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STATUTS 


DE   LA 


PROVINCE  DE  QUÉBEC 


PASSES     DANS      LA. 

TRENTE-ET-UNIÈME  ANNÉE  DU  RÈGNE  DE  SA  MAJESTÉ 

LA  REINE  VICTORIA 

ET   D.^'S   LA 

PREMIÈRE    SESSION   DU    PREMIER   PARLEMENT 

COMMENCÉE  ET  TENUE  A  QUÉBEC,  LE  VINGT-SEPTIÈME  JOUR  DE  DÉCEMBRE,  EN  l' ANNÉE 
DE  NOTRE  SEIGNEUR  MIL  HUIT  CENT  SOIXANTE-ET-SEPT. 


SON  EXCELLENCE 
L'HONORABLE  SIU  NARCISSE -FORTUI\ AT  BELLEAU,  CHEVALIER 

LIEUTENANT-GOUVERNEUR 


QUEBEC 

IMPRBfÉS  PAR  AUGUSTIN  COTÉ  ET  GEORGE  THOMAS  GARY 

{En  vertu  de  l'autorité  du  Lieutenant- Gouverneur  en  Conseil) 


Anno  Domini  1868 


ANNO  TEICESniO-PRIMO. 

VICTORIA  REGINJE. 


CAP.     I. 

Acte  pour  octroyer  à  Sa  Majesté  certaines  sommes 
d'argent  nécessaires  pour  subvenir  à  certaines  déj)en^ 
ses  du  Gouvernement  Civil,  2^0 i^i'  la  période  de  dix- 
huit  mois  expirant  le  trente-et-un  de  décembre  mil 
huit  cent  soixante-et-huit,  et  à  certaines  autres  fins 
du  ressort  du  service  public. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

Très-G-eacieuse  Souveraine  : 

CONSIDÉRANT  que,  par  des  messages  de  Son  Excellence  Préambule. 
l'Honorable  Sir  Narcisse-Fortunat  Belleau,  Chevalier, 
Lieutenaut-Gouverueur  de  cette  province  de  Québec,  et  les 
Estimés  qui  les  accompagnent,  il  appert  que  les  sommes  ci- 
après  mentionnées  sont  ou  peuvent  être  nécessaires  pour 
faire  face  à  certaines  dépenses  du  gouvernement  de  cette 
province,  auxquelles  il  n'est  pas  autrement  pourvu,  pour 
la  période  de  dix-huit  mois  expirant  le  trente-et-un  de 
décembre  mil  huit  cent  soixante-et-huit,  et  à  certaines  autres 
fins  du  ressort  du  ser^-ice  pubhc  ;  plaise,  en  conséquence,  à 
votre  Majesté  qu'il  soit  statué,  et  qu'il  soit  statué  par  la  Très- 
Excellente  Majesté  de  la  Reine,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement de  la  Législature  de  Québec,  que  : 

1.  Sur  et  à  même  le  fonds  consohdé  du  revenu  de  cette  Î2,097,717 15 
province,  il  sera  et  pourra  être  payé  et  employé  une  somme  fi^rmentlon- 
n'excôdant  pas  en  tout   deux  millions,    quatre-vingt-dix-sept  nées  dans  la 
mille,  sept    cent  dix-sept   piastres   et   quinze  ceutins,  pour  °^'^"^^®- 
subvenir  au.x  diverses  charges  et  dépenses  du  gouvernement 
ci\'il   et  du  ser^-ice   public  de  cette  pro^ânce,  ou  qu'il  peut 
devenir  nécessaire,  dans  l'intérêt  du  service  public,  de  payer 
et  d'employer,  soit  au  compte  de  cette  province  ou  autrement, 
pour  la  période  de  dix-huit  mois  expirant  le  trente-et-un  de 
décembre  mil  huit  cent  soixante-et-huit,  lesquelles  sont  énon- 
cées dans  la  cédule  annexée  au  présent  acte,  et  pour  les  autres 
objets  y  mentionnés. 
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Les  paiements      2_  Rien  de  coiiteiiu  an  présent  acte  on  dans  la  dite  cédnle, 
cens^^'^dett^r  ni  même  ancnn  paiement  on  emploi  qnelconqne  des  sommes 
de  la  province,  par  le  présent  acte  appropriées,   on  d'ancnne   d'icelles,  ne 
JètT  ïTôg^ie-  seront  censés  signifier  qne  telles  sommes  sont  ainsi  payées 
ment  futur"  de  on  employées  ponr  des  charges  on  dépenses  de  cette  pro- 
îa PuilLn'^cnt  ^'iiice  proprement  .dites,  on  qne   ce  sont  des  sommes  anx- 
arec  Ontario,     qnellcs  il  n'a  pas  été  antrement  ponr^ni,  on  qne  ce  sont  des 
sommes  qni  doivent  être  fijialement  portées  an  compte  du 
dit  fonds   consolidé  dn  revenn  :  mais  an  conti-aire,  tont  tel 
paiement  et  tel  emploi  seront  répntés  n'être  faits  seulement 
que  d'une  manière  pro^'isoire  à  même  le  dit  fonds,  et  sujets 
à  tons  les  règlements  de  compte  équitables  qui  dc^Tont  être 
faits  ultérieurement,  en  rapport  avec  la  Puissance  et  avec  la 
pro's'ince  de  Ontario,  et  à  l'égard  de  tons  les  fonds  spéciaux 
c[ni  peuvent  être  affectés  de  quelque  manière  que  ce  soit,  ou 
antrement. 
Comptes  à  ren-      3.  i^es  comptcs  détaillés  de  toutcs  les  sommes  de  deniers 
dre  à  la  légis-  dépensées  en  vertu  dn  présent  acte,  seront  soumis  aux  deux 
chambres  de  la  législature  de  cette  province  à  sa  session  alors 
prochaine. 
Compte  à  Sa      4.  Il  sera  rendu  compte  de  l'emploi  régulier  des  sommes 
Majesté.  d'argent  dépensées  sous  l'autorité  du  présent  acte,  à  sa  ma- 

jesté, ses  héritiers  et  successeurs,  par  l'entremise  des  lords 
commissaires  de  la  trésorerie  de  sa  majesté,  en  telle  manière 
et  suivant  telle  forme  qu'il  plaira  à  sa  majesté,  ses  héritiers 
et  successeurs,  d'ordonner. 


CÉDULE. 


1868. 


Subsides,  1867-8. 

CÉDULE 


Cap.  1.      5 


Sommes  octroyées  à  Sa  Majesté  par  le  présent  acte,   et  fins  pour 
lesquelles  elles  sont  octroyées. 


SERVICE. 

Total. 

Gouvernemenl  Civil. 

Bureau  du  Lieutenant-Gouverneur 

4088  64 

Département  du  Secrptaire  Provincial 

15200  86 

Do           du  Régistraire  Provincial 

4429  89 
13031  75 
18911  37 
48960  16 
17139  62 

Do           des  Lois  de  la  Couronne 

Do           du  Trésor 

Do           des  Terres  de  la  Couronne 

Do           des  Travaux  Publics  et  de  rAgriculture 

Do           du  Conseil  Exécutif. 

6933  90 
47584  Ou 

Dépenses  contingentes  des  Départements  Publics 

Orateur  du  Conseil  Législatif 

4666  67 

180966  86 

Adminisiralion  de  la  Justice. 

Pour  défrayer  les  salaires  et  dépenses  contingentes 

478054  35 

Police. 

Montant  requis  pour  défrayer  les  dépenses  de  la  Police 

Maisons  de  Réforme  el  hispeclion  d-  ^  isons. 

24800  00 

L'entretien  de  la  maison  de  Réforme  do  St.  Vincent  de  Paul 

37500  00 
30U0  00 

Inspections 

40500  00 

, 



A  reporter 

724321  21 
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SERVICE. 


Total. 


Rapporté . 


Légishlion. 


Conseil  Législatif. 

Indemnité  aux  Membres,  et  Allouance  pour  frais   di 
route 


Salaires  et  Dépenses  contingentes 

Assemblée  Législative. 

Indemnité  aux  Membres,  et  Allouance  pour  frais  de 
route 


Salaires  et  Dépenses  contingentes 

Dépenses  d'Elections. 

Officiers-rai)porteurs 

Items  divers. 

Impression  et  reliure  des  lois 

Distribution  aes  lois 

Octroi  à  la  Bibliothèque  du  Parlement . 

Salaire  du  Greffier  en  Chancellerie 

Dépenses  contingentes  du   do   do   


11500  00 
16863  00 


31500  00 

37427  45 


Education. 


Education  supérieure  (pour  12  mois) 

Ecoles  communes 

Ecoles  normales 

Cours  d'agriculture  attaché  aux  écoles  normales 

Salaires  des  Inspecteurs  d'écoles 

Ecoles  dans  les  municipalités  pauvres  (pour  12  mois). 

Livres  pour  donner  eu  prix 

A  reportei' 


12500  00 

1250  00 

8000  00 

877  17 

1500  00 


28363  00 

88927  45 
16975  28 


724321  21 


24127  17 


GSOOO  00 
74000  00 
62500  00 
12000  00 
29700  00 
4000  00 
3000  00 


15S392  90 


882714  U 


1868. 
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SERVICE. 

TOT.^L. 

Itapporté  

882714  11 

Journaux  de  l'Instruclion  Publique 

3600  00 
1200  00 

Bibliothèque  du  Département 

Salaires  du                     do 

16500  00 
10000  00 

Dépenses  contingentes  do       

Fonds  destiné  aux  Instituteurs  en  retraite  (pour  12 

mois).... 

2000  00 

387190  00 

Insliliilions  Lillcraires  et  Scientifiques. 

{Pour  douze  mois.) 

Octroi  en  aide  à  la  Faculté  Médicale,  Université 
Montréal 

McGill. 

750  00 
750  00 

Do    en  aide  à  l'Ecole  de  Médecine,  Montréal - 

Do    Société  historique  et  littéraire,  Québec  

750  00 

Do    Société  d'histoire  naturelle  de  Montréal .  ... 

750  00 
400  00 

Do    Société  historique  de  Montréal 

3400  00 

Hôpilaux  et  Institutions  de  Charité. 

[Pour  douze  mois,  à  VcxcepHun  des  asiles  de  Beauporl 
et  St.  Jean) 

Octroi  en  aide  à  la  Corporation  de  riIopital-Général,Montréal 

4000  00 

Do    l'Asile  des  Sourds-Muets, 

do     ... 

3000  OC 

Do    Malades  Indigents, 

do     ... 

3200  00 

Do    Hôpital  St.  Patrice, 

do     ... 

1600  00 

Do    Sœurs  de  la  Providence, 

do     ... 

1120  00 

Do    Asile  de  Saint  Vincent  de  Paul, 

do     ... 

430  00 

Do    Maison  de  refuge, 

do     ... 

480  00 

Do    Hôpital  des  orphelins  de  St.  Patrice, 

do    ... 

640  00 

Do    Hospice  de  la  Maternité  de  l'Université, 

do     ... 

480  00 

Do    Asile  de  la  Madeleine  (Bon  Fasteur) 

do     ... 

320  00 

Dû    nùpilal  des  orphelins  catholiques  romains. 

do     ... 

320  00 

A  reporter 

1273J04  11 
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SERVICE. 


Rapporté . 


Octroi  en  aide  aux  Sœurs  de  là  Charité, 
Do    l'Asile  des  orphelins  protestants, 


Montréal. 
do 


Do    Hospice  de  la  Maternité  sous  les  Soeurs  de 

la  Miséricorde,  do 


Do    Asile  de  la  rue  Bonaventure, 


do 


Do    Asile  de  Nazareth,   pour  les  aveugles  et 

les  enfants  pauvres,  do 


Do    Dispensaire, 


do 


Do    Société  de  bienfaisance  des  Dames  pour  les 

veuves  et  les  orphelins,  do 


Do    Asile,  maison  d'industrie, 
Do    Malades  indigents. 


do     ... 
Québec, 


Do  Société  des  Dames  charitables  de  l'Asile  des 

orphelins  catholiques  romains,  do 

Do  Asile  du  Bon  Pasteur,  do 

Do  Hospice  de  la  Maternité,  do 

Do  Asile  des  Dames  protestantes,  do 

Do  Asile  des  orphelins,  do 

Do  Asile  Finlay,  do 

Do  Asile  des  orphelines  protestantes,  do 

Do  Asile  Ste.  Brigitte,  do 

Do  Asile  Militaire  du  Canada,  do 

Do  Malades  indigents,  Trois-Rivières 


Do    Hôpital-Général,  District  de  Richelieu,  Sorel 

Do     Hôpital  de  St.  Hyacinthe,  St.  Hyacinthe 

Do  Hôpital  de  marine  et  des  émigrés,  Québec... 
Asile  de  Beauport,  do  ... 
Asile  de  St.  Jean  pour  les  aliénés,  Entretien 


A  reporter 


800  00 
640  00 

480  00 
430  00 

430  00 
320  00 

320  00 

320  00 

3200  00 

480  00 
640  00 
480  00 
320  00 
320  00 
320  00 
320  00 
320  00 
ICO  00 
2240  00 
300  00 
320  00 


Total. 


1273304  il 


28750  00 
4000  00 

138000  00 

27000  00 


197750  00 


1471054  11 


1868. 
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SERVICE. 


Rapporté 
Aj'Is  et  Manufactures. 


Octroi  au  bureau  des  arts  et  manufactures 


Sociétés  d'agriculture. 


Octroi  à  diverses  sociétés  d'agriculture  pour  couvrir  les 
appropriations  (pour  2  années)  faites  en  vertu  du  chap. 
32  des  Slat.  Réf.  du  Canada,  tel  que  depuis  amendé 


Octroi  en  aide  au  bureau  d'agriculture 


Enseignement  agricole. 

Octroi  à  l'école  d'agriculture  de  Ste.  Anne 

Do  do  do  l'Assomption., 


Immigration  ■ 


Travaux  et  édifices  publics. 

Maison  de  Réforme  de  St.  Vincent  de  Paul 

pour  aider  à  son  achèvement 

Explorations  et  inspections 

Déménagement 


A  même  les  fonds  spéciaux. 


Achèvement  de  la  nouvelle  prison,  Québec,  (un  mur  d'ea 
ceinte,  altérations  et  réparations)  imputé  au  fonds  de 
bâtisse  et  des  jurés  pour  le  district  de  Québec 


Achèvement  de  la  prison  de  Sherbrooke,  imputé  au  fonds 
de  bâtisse  et  des  jurés  du  district  de  St.  François  .., 

Loyers,  assurances  et  réparations,  etc. — 

d'édiflces  publics 


A  reporter 


5000  00 
5000  00 


1200  00 
1200  00 


42570  00 

2550  00 

15576  00 


10000  00 
85315  00 


Total. 


1471054  11 


3000  00 


97000  00 
6000  CO 


2400  00 
4000  00 


156011  00 


1739465  11 
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SERVICE 

Total. 

Rapporté 

1739465  11 

Chemins  el  jwnts. 

62500  00 

Inspection  et  mesurage  de  bois. 

Salaires  et  dépenses  contingentes  du  bureau   du   surin- 
tendant des  mesureurs  de  bois,  Québec  et  Montréal ... 

Octroi  pour  venir  en  aide  aux  pêcheurs  en  détresse  de  la 

117312  00 

4000  00 

Octroi  pour  venir  en  aide  aux  habitants  indigents  de  la 

715  93 

Divers  items 

25000  00 

12143  91 

Perception,  entretien  el  autres  charges  du  revenu. 

Explorations  et  arpentages..... ». 

20444  11 

Autres  dépenses  territoriales  par  le  département  des  terres 
de  la  Couronne,  y  com])ris  les  biens  des  Jésuites,  le 
domaine  de  la  Couronne,  la  seigneurie  de  Lauzou, 
hois  et  forêts 

108036  09 

Diverses  charges  sur  le  revenu  j  timbres,  etc 

8100  00 

136580  ''0 

2097717  15 

1868.  Timbres.  Cap.  2.  11 

CAP.     II. 

Acte  pour  amender  certains  actes  y  mentionnés,  et  pour 
créer  des  dispositions  ultérieures  au  sujet  des  timbres. 

[Sanctionné  le  2-4  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Les  mots  "  revenu"  et  "  officier  du  revenu,"  dans  cet  signification 
acte,  ont  les  significations  et  l'étendue  qui  leur  sont  assignées  venu™°et"offi- 
dans  lActe  du  Département  du  Trésor,  eier  du  reve- 

T  \  nu." 

2.  Les  mots  "  timbres  "  ou  "  timbre  "  s'appliquent  a  et  com-  a  quoi  s'appu- 
prennent  tous  les  timbres  émis  relativement  aux  matières  ?,"^Ji^re™"' 
sujettes  au  contrôle  de  cette  législature,  en  vertu  du  chapitre 

cinq  des  statuts  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  passés 
dans  la  session  tenue  dans  les  vingt-septième  et  vingt-huitième  27  et  28  v.c.  s. 
années  du  règne  de  sa  majesté  et  intitulé  :  "  Acte  concer- 
nant la  perception  au  moyen  de  timbres,  des  honoraires 
d'office  et  droits  payables  à  la  couronne  sur  les  procédures 
judiciaires  et  les  enregistrements,"  ou  en  vertu  de  l'acte,  cha- 
pitre vingt-huitième  des  dits  statuts,  passé  en  la  session  tenue 
en  les  vingt-neuvième  et  trentième  années  du  règne  de  29  et  30  v.  o. 
sa  majesté,  et  intitulé  :  "  Acte  pour  créer  un  fonds  destiné  à 
faire  face  aux  dépenses  encourues  dans  le  but  de  donner  suite 
aux  lois  du  Bas-Canada  concernant  l'enregistrement,"  ou  en 
vertu  du  présent  acte  ou  d'un  acte  de  cette  législature,  ou  en 
vertu  d'aucun  ordre  en  consed  du  gouverneur  de  la  dite 
ci-devant  province,  ou  du  lieutenant-gouverneur  de  cette 
province,  basé  sur  ou  reconnu  par  les  dits  actes  ou  aucun 
d'iceux. 

3.  Les  mots   "honoraires"  ou  "honoraire  "  s'appliquent  à  Etiemot^"ho- 
et  comprennent  tous  les  honoraires,  impositions,  droits,  taxes 

et  charges,  relativement  aux  matières  sujettes  au  contrôle  de 
cette  législature,  et  qui  sous  le  nom  d'  "  honoraires  "  ou  autre- 
ment se  trouvent  sous  le  dispositif  des  dits  actes  de  la  ci- 
devant  province  du  Canada,  ou  de  l'un  ou  l'autre  d'iceux, — 
et  tous  paiements  de  deniers  qui,  en  vertu  d'aucun  acte,  ordre 
en  conseil  ou  autre  autorité,  sont  dûs  ou  payables  à,  ou  par  le 
canal  d'aucun  département  ou  officier  public,  à  raison  d'aucune 
matière  sujette  au  contrôle  de  cette  législature,  et  qui  en 
vertu  d'aucun  acte  ou  ordre  en  conseil  sont  ou  pourront  être 
perçus  ou  payés  par  le  moyen  de  timbres, — et  tous  revenus 
quelconques  qui,  en  vertu  d'aucun  acte  ou  ordre  en  conseil, 
sont  ou  pourront  être  ainsi  perçus  ou  payés  ; 

2.  Et  tous  tels  honoraires  sont  et  seront  réputés  être  paya-  Honomires 
blés  à  la  couronne.  LTonne.^  ^^ 

4.  Les  mots   "  instrument  sur  lequel  des  timbres  doivent  Sens  des  mots 
être  apposés,"  s'apphquent  à,  et  comprennent  toutes  matières,  "u'r°Ye"'iTel"de 
procédures,   memoranda,   actes,   instruments,  documents   et  timbres  doivent 
papiers  de  quelque  nature  que   ce  soit,  sujets  au  contrôle  ^^°  apposés.  " 
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de   cette   législature   et   sur  lesquels,  en  vertu  des  dits  actes 
de  la  ci-devant  pro^'ince  du  Canada,  ou  de  l'un  ou  l'autre 
d'iceux,  ou.  en  vertu  d'aucun  ordre  en   conseil   basé  sur,  ou 
reconnu  par  l'un  ou  l'autre  des  dits  actes,  doivent  être  apposés 
ou  imprimés  des  timbres, — et  aussi   toutes  lettres-patentes, 
commissions,  licences,  certificats  et  instruments  quelconques, 
que  ce  soit  des  originaux,  des  doubles  ou  copies,  sur  lesquels, 
en  vertu  du  présent  acte  ou  d'aucun  acte  de  cette  législature, 
ou  en  vertu  d'aucun  ordre  en  conseil  basé  sur  ou  reconnu  par 
tel   acte,  doivent  être  apposés  ou  imprimés  des  timbres. 
Sens  des  mots      5_  Les  mots    "  officier   sujet   à  cet   acte  "   s'appliquent  à 
à  ce"ûcte.""^   et  comprennent  tout  ofKcier  exerçant   aucun  emploi  relative- 
ment  aux  matières  sujettes  au   contrôle   de  cette  législature, 
et   qui,   sous  le  terme  "  officier  "  ou  autrement,  se  trouvent 
sous  le    dispositif  des  dits  actes  de  la  ci<levant  province  du 
Canada,  ou  de  l'un   ou  l'autre   d'iceux,  et  tous  officiers   du 
revenu  ayant  quelques  fonctions  à  exercer  relativement  à 
aucuns  timbres,   et   toute   personne   exerçant   aucune   telle 
fonction  en  vertu  d'aucun  acte  de  cette  législature  ou  d'aucun 
ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil. 
29  et  30  V.,  c.      6.  Le  dit  chapitre  ^-ingt-huit   de   la  session  tenue   en  les 
'  ^^^^   '      vingt-neuvième  et  trentième  années  du  règne  de  sa  majesté, 
est  par  le  présent  acte  amendé  par  la  substitution  des  sections 
suivantes  au  lieu  et  place  des  troisième  et  quatrième  sections 
d'icelui,  respectivement,  c'est-à-savoir  : 
Certificat  d'en-      3.  Nul  Certificat  d'enregistrement  d'aucun  titre,  instrument 
de^reSche*'^  ^^  dociuuent,  OU  d'aucuue  recherche,  sur  lesquels  titre,  instru- 
n'aura  pas       ment,  documeut  ou  recherche,  un  droit  payable  par  le  moyen 
timbre/^"'      de  timbres  est  alors  imposé  par  aucun  ordre  en  conseil  passé 
en  vertu  de  cet  acte,  ne  sera  reçu  en  preuve  devant  aucune 
cour,  ni  n'aura  un  effet  quelconque,  à  moins  que  les  timbres 
de   rigueur  pour  le  paiement  de  tel  droit,  ne  soient  apposés 
sur  tel  certificat,  soit  qu'il  soit  écrit  sur  tels  titre,  instrument 
ProTiso.  ou   document,   ou  donné   séparément,  sous  la  réserve  toute- 

fois du  pouvoir   qui    est  conféré  à   la  cour  ou  au  juge  ayant 
juridiction  à  cet  égard  par  la  dix-huitième  section  diTdit  acte 
de  la  session  tenue  en   les  ^-ingt-septièmc   et  vingt-huitième 
années  du  règne  de  sa  majesté,  de  permettre  qu'il  soit  apposé 
des  timbres  sur  la  demande  d'aucune  partie,  suivant  les  con- 
ditions imposées  par  telle  cour  ou  tel  juge,  en  vertu  des  dispo- 
sitions de  la  dite  section. 
Régistrateur         4.  Chaque  régistratcur  dans  le  Bas-Canada  de^Ta  tenir  un 
mo^re  ^des  ™e-  livTe  dans  lequel  il  enti  era  d'une  manière  concise,  jour  par 
cherches.         jour,  et  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se   présenteront,  une  note 
de   chaque  recherche   faite  dans  son  bureau,  le  et  nprès  le 
.    jour   auquel  un  droit  deviendra  payable  comme  susdit,  con- 
statant le  nom   de  la  personne  demandant  ou  faisant  telle 
recherche,  et  l'honoraire  payé   pour   chacune,  et  s'il  a  donné 
un  certificat  ou  non   de   telle  recherche  ;  et  en  regard  de 
chaque  note  de  recherche  dont  il  n'aura  pas  donné  de   certi- 
ficat, il  apposera  un  timbre  pour  le  droit  payable  pour  telle 
recherche,   si   tel  droit   est  alors  payable  par  le  moyen  de 
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timbres  ;  et  chaque   réaistrateur  devra  à  l'aYeiiir  constater  Rapport  du 
dans  le  rapport  qu'il  est'tenu  de  iaire  annuellement  en  vertu  ^^  "g^^^  ^e^e" t 
du  chapitre  cent  onze  des  statuts  refondus  du  Bas-Canada,  le  acte. 
montant  des   honoraires  qu'il  aura  reçus  chaque  année,  pour 
recherches  laites  dans  son  bureau,  aussi  bien  que  du  montant 
des  droits  par  lui  reçus  sous  l'autorité  du  présent  acte. 

7.  Le   Heutenant-u'ouverneur   pourra,   de   temps   à  autre,  Lieut.Gouv.en 

-1  •!       ^  1  ^       4.„1    conseil    pourra 

pourvoir,  par   un  ordre  en  conseil,  a  ce  que  le  ou  après  tel  ordonner  que 
jour  qui  pourra  y  être  fixé,  et  après  en  avoir  donné  au  moins  certains  paie- 
un  mois  d'avis   dans  la  Grazette   Officielle  de  Québec,  tous  ^îtl^^paT^tlm- 
paiements  de   deniers  y  désignés,  qui,  en  vertu  d'aucun  acte,  bres. 
ordre  en  conseil  ou   autre    autorité,  sont  dûs  ou  payables  à, 
ou  par  le  canal   d'aucun   département   ou  officier  publics,   à 
raison  d'aucune  matière  sujette  au  contrôle  de  cette  législature, 
soient  ou   devront   être   perçus  ou   payés   par  le  moyen  de 
timbres, — et  à  ce  que   le  ou  après  le  même  jour,  il   soit  de 
rigueur  d'apposer  ou  imprimer  des  timbres  sur  toutes  lettres 
patentes,    commissions,    licences,    certificats   et    instruments 
quelconc[ues,  que  ce  soit  des  originaux,  des  doubles  ou  copies, 
pour  lesquels  ou  à  raison  desquels  ces  paiements  de  deniers 
sont  faits,  ou  qui  s'y  rattachent  ou  qui  y  ont  rapport. 

8.  Le  et  après  le  jour   ainsi  fixé,  l'a^ns  en  question  ayant  Et  ces  paie- 
été  dûment  donné,  les  paiements  de   deniers  ainsi  indiqués  aîoïse*faiJe°* 
seront   ou   pourront   être   ainsi    collectés   ou   payés  par   le  par  timbres. 
moyen   de   timbres  comme  il  est  pourvu   dans   cet  ordre  ; — 

et  toutes  lettres-patentes,  commissions,  licences,  certificats 
et  instruments  quelconques,  que  ce  soit  des  originaux,  des 
doubles  ou  copies,  pour  le^  quels  ou  à  raison  desquels  ces  paie- 
ments de  deniers  sont  faits,  ou  qui  y  sont  en  aucune  manière 
liés  ou  y  xelatifs,  exigeront  que  tels  timbres  y  soient  aj^posés 
ou  imprimés,  comme  il  est  pourvu  par  cet  ordre. 

O.  Tout  tel   ordre   pourra  en  aucun   temps  à   venir   être  î^'onvei  ordre 
amendé  ou  révoqué  par  un  semblable  ordre  en  conseil,  dont  bonnet  ^^^^ 
a^is  sera  donné  de  la  même  manière  et  pour  le  même  terme. 

10.  Nul  instrument  sur  lequel   des   timbres  doivent  être  instrument 
apposés  ne   sera   émis,   reçu,  exécuté  ou  reconnu  par  aucun  dcTimbres.*^^'" 
officier  sujet  à  cet  acte,  ou  par  aucune   cour,  juge  ou   per- 
sonne quelconque, — et  ne  vaudra  comme  preuve  ou  autrement 

pour  aucune  fin  quelconcpie, — jusqu'à  ce  que  tous  et  chacun 
des  timbres  qui  doivent  y  être  apposés  ou  imprimés,  y  aient 
été  ainsi  dûment  apposés  ou  imprimés. 

11.  Tout  officier  sujet  à  cet  acte,  en  émettant  ou   recevant  Timbres  de- 
aucun  tel  instrument  ayant   aucun  timbre  ou  des  timbres  y  ^°g_  ^'"^^  ^"" 
apposés   ou  imprimés,  devra  aussitôt  annuler  ces  timl^res  en 
écrivant  ou  imprimant  sur  iceux  avec  de  l'encre,  son  nom  et 

la  date  de  telle  annulation,  de  manière  à  ce  qu'il  ne  puisse  en 
être  fait  usage  de  nouveau. 

ïâ.  Tout  officier  suiet  à  cet   acte  sera   réputé    comme  tel  ^^'"\  ■"^P"- 

A ,  J32    •         1  -  ,1  i         •    j  T  tes  officiers  du 

être  un  othcier  du  revenu,  suivant  le  sens  et  sujet  aux  dispo-  revenu, 
sitions  de  l'acte  du  déx:)artemeiit  du  trésor. 

13.  Le  trésorier  se  procurera  de  temps  à  autre  l'assortiment  f;^^bres™^°*^  ^^ 
nécessaire  de  timbres  ; 
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Emission  dos         2.   L'assîstaiit-trésorier   aura  la  charge    immédiate   de  tel 
timbres.  assoriimeiit  de  timbres,   et   il   eu   fera  l'émission  seulement 

sur  les  réquisitions  certiiiées  qui  lui  seront  transmises  par  le 
canal  de  l'auditeur  ; 
Compte  des  g    jjes  comptes  détaillés  et  corrects  des  timbres  qui  seront 

timbres  émis,  ^'q^-^-^-j^^^^  ^,^  éiuis,  scrout  teuus,  tant  i^ar  l'assistant-trésorier  que 
par  l'auditeur,  en  telle  forme  et  suivant  telles  directions, 
pour  assurer  la  responsabilité  attachée  à  chacun  d'eux  concer- 
nant toutes  matières  qui  y  sont  liées,  que  le  lieutenant-gouver- 
neur, par  un  ordre  en  conseil,  ou  le  trésorier  (sujet  à  tous  tels 
ordres)  pourra  émettre  de  temps  à  autre, 
o^f  ■  V  '?  9a       i'*-  Les  sections  sixième,  vino-t-deuxième  et  vingt-troisième 

^•j  Cl6S  Zl   et    Zo       ~t         Tt  •      1  '        '     ^  '  i_*  .^  J_  1 

V.  e.  5  abro-  de  lactc  ci-dcssus   cu   premier  lieu  mentionne,   sont   par  le 
gées.  présent  abrogées  relativement   à  toutes  matières  sujettes  au 

contrôle  de  cette  législature. 
Nom  :  "  l'acte  13.  Cet  actc  ct  Ics  dits  deux  actes  de  la  dite  ci-devant 
bre'?'''^^^''™'  pro^-ince  du  Canada  tels  que  par  le  présent  amendés,  se  liront 
comme  s'ils  ne  formaient  qu'un  seul  acte,  et  pourront  être 
cités  comme  "  l'Acte  réglant  les  timbres  "  ;  et  toutes  leurs 
dispositions,  ainsi  prises  dans  leur  ensemble,  s'étendront  et 
s'appliqueront  à  tous  les  timbres  et  honoraires  tels  que  par 
le  présent  définis,  et  à  tous  les  instruments  qui  doivent  être 
timbrés,  et  à  tous  les  officiers  sujets  à  cet  acte. 

CAP.     III. 
Acte  concernant  certains  droits  sur  les  Licences 
[Sa?ictionné  le  24  Février^  1868.] 


S^ 


A  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du   consentement   de  la 

Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

N(,uveaux  j[    j^n  SUS  de  toutcs  sommcs  de  deniers  cjuelconques  main- 

licences!"'^    ^^  tenant  exigibles  sur  icelle,  sous  forme  de  droits  ou  autrement, 

il  sera  payé  par  chaque  personne  qui  prend  une  licence,  au 

nombre   âes   diflerentes  licences   ci-après   mentiomiées,  les 

nouveaux  droits  suivants  : 

Prêteurs  sur         ^    Pour  cliaquc  liceiice  de  prêteur  sur  gages,  émise  en 

s^ses-  vertu   du  chapitre  soixante-et-un  des   statuts   refondus   dit 

Canada, — un  nouveau  droit  de  quinze  piastres  ; 
Encanteurs.  9.  Pour  cliaquc  liceiice  d'encanteur,  émise  en  vertu   du 

chapitre  cinq  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada, — un 
nouveau  droit  de  cinq  piastres  ; 
Vente  de  spiri-       g    Pour  toute  llceiice  pour  tenir  un  hôtel,  taverne,  ou  autre 
bergi^'strs"  '^"*  maison  ou  lieu  d'entretien  public,  et  pour  détailler  du  whis- 
key  ou  autres  liqueurs  spiritueuses,  du  A'in,  de   fale,  de   la 
bière,  du  porter,  cidre  ou  autres   liqueurs  Adneuses  ou  fer- 
menté i^s,  émise  en  vertu  du  chapitre  six  des  statuts  refondus 
pour  Bas-Canada, — un  nouveau  droit  de  cinq  piastres  ; 
Vente  de  vin,      4    Pour  toutc  Kceiice  pour  tenir  un  hôtel,  taverne,  ou  autre 
gKte»r ''"''"' maison  ou  lieu  d'entretien  public,   et  pour  détailler  du  ^in, 
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de  l'aie,  de  la  bière,  du  porter,  cidre  on  autres  liqueurs  -^-i- 
neuses  ou  fermeutées,  mais  non  de  l'eau-de-vie,  du  rhum, 
whiskey,  ou  autres  liqueurs  spiritueuses,  émise  eu  vertu  du 
chapitre  six  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada, — un  nou- 
veau droit  de  deux  piastres  et  cinquante  centins  ; 

5.  Pour  toute  licence  pour  vendre  ou  détailler  dans  aucune  '^^^^^^  de  spiri- 
boutique,  ou  magasin,  de  l'eau-de-vie,  du  rhum,  vrhiskey,  chands^'"^  ™*'^* 
ou   autres   liqueurs  spiritueuses,    et   du   vin,  de  l'aie,  de  la 

bière,  du  porter,  cidre,  ou  autres  liqueurs  A'ineuses  ou  fer- 
meutées, en  quantités  de  pas  moins  de  ti-ois  demiards  à  la 
fois,  émise  en  vertu  du  chapitre  six  des  statuts  refondus  pour 
le  Bas-Canada, — un  nouveau  droit  de  trois  piastres  ; 

6.  Pour  toute  licence  pour  détailler  à  bord   d'un  bateau-à-  ^^^"*®  ^^  ^P'"- 

,iA,-  iiT  1         -1         1  1-1  tueus  sur  bàU- 

vapeur,  ou  autre  batmient,  de  leau-de-vie,  du  rhum,  whiskey,  ments, 
ou  autres  liqueurs  spiritueuses,  du  vin,  de  l'aie,    de  la  bière, 
du  porter,  cidre,  ou  autres  liqueurs  vhieuses  ou  fermentées, 
émise   en  vertu  du  chapitre  six  des  statuts  refondus  pour  le 
Bas-Canada, — un  nouveau  droit  de  cinq  piastres  ; 

7.  Pour  toute  licence  pour  détailler  à 'bord  d'un   bateau-à-  ^'^°*^^  ^®  T'P' 
vapeur  ou  autre  bâtiment,  du  ^in,  de  l'aie,  de  la  bière,  du  ments!*^ 
porter,  cidre,    ou  autres  hqueurs  vmeuses   ou  fermentées, 

mais  non  de  l'eau-de-vie,  du  rhum,  whiskey,  ou  autres 
hqueurs  spiritueuses,  émise  en  vertu  du  chapitre  six  des 
statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada, — un  nouveau  droit  de 
deux  piastres  et  cinquante  centms  ; 

8.  Pour  toute  licence  de  colporteur  et  porte-cassettes,  émise  Colporteurs. 
en  vertu  du  chapitre  sept  des  statuts  refondus  pour  le  Bas- 
Canada, — un  nouveau  droit  de  deux  piastres  ; 

9.  Pour  toute  table  de  billard  licenciée,  en  vertu  du  chapi-  Tables  de  wi- 
tre  huit  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada,  un  nouveau  ^^'^^ 

droit  de  douze  piastres  et  cinquante  centins. 

2.  Tels  droits  nouveaux  seront  payés  au  trésorier  pour  les  a  qui  payés  et 
usages  publics  de  la  pro^^ince  seulement  ;  et  telle  partie  ou  ^°™°^^'^*  ^^• 
tel  montant  d'iceux  que  le  heutenant-gouverneur  en  conseil 
pourra  de  temps  à  autre  permettre  ou  ordonner,  pourra  être 
employé,  d'après  les  mstructions  du  trésorier,  à  rencontrer 
les  dépenses  qui  seront  encourues  pour  la  mise  en  force  des 
dits  actes,  et  pour  toutes  poursuites  pour  contravention  à 
iceux. 

CAP.     IV. 

Acte  concernant   la  charge  d'Orateur  de  l'Assemblée 


loyes. 


Législative. 


^o 


s 


[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

A  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


1.  Chacjue  fois  que  l'orateur  de  l'assemblée  législative,  Sï^ cL*""  *^eut 
pour  cause  de  maladie  ou  autrement,  trouvera  nécessaire  de  appeiei^un^^'^ 
laisser  le  fauteuil  durant  aucune  partie  des  séances  de  la  membre  pour  le 

^  remplacer. 
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dite  assemblée,  en  un  jour  quelconque,  il  pourra  appeler  un 
membre  de  cette  chambre  au  fauteuil  pour  agir  comme  ora- 
teur durant  le  reste  du  dit  jour,  à  moins  que  l'orateur  ne 
reprenne  lui-même  le  fauteuil  avant  la  fin  de  la  séance  de  ce 
jour-là  ;  et  le  membre  ainsi  appelé  prendra  le  fauteuil  et 
agira  comme  orateur  en  conséquence  ;  et  tous  actes  passés, 
tous  ordres  prononcés  et  toute  chose  faite  par  la  dite  assem- 
blée législative  j^endant  que  ce  membre  agira  comme  ora- 
teur, comme  susdit,  seront  aussi  valides  et  aussi  efficaces,  à 
toutes  fins  et  intentions,  que  s'ils  eussent  été  accomplis 
durant  le  temps  que  l'orateur  lui-même  x^résidait  au  fauteuil. 

CAP.     V . 

Acte  concernant  l'indemnité  des  membres  de  la  législa- 
ture et  le  salaire  de  l'orateur  de  l'assemblée  législative. 


S 


\^S(mcUo7iné  le  24  Février,  1868.] 

A  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

^Suf'ou'^ï/so'^  •^-  Dans  cette  session  de  la  législature,  il  sera  alloué  à 
à°châquemem-  chaquc  membre  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  légis- 
*"^®-  lative  présent  à  telle  session,  six  piastres  pour  chaque  jour 

qu'il  sera  présent,  si  la  session  ne  s'étend  pas  au-delà  de 
trente  jours,  et  si  la  session  s'étend  au-delà  de  trente  jours, 
alors  il  sera  payé  à  chaque  membre  du  conseil  législatif  et 
de  l'assemblée  législative,  présent,  une  indemnité  de  quatre 
cent  cincjuante  piastres  par  session,  mais  pas  plus. 
Déduction.  2   "(jiie  déduction  à  raison  de  cinq  piastres  par  jour  sera 

faite  sur  cette  indemnité  pour  chaque  jour  qu'un  membre 
n'assistera  pas  à  la  séance  de  la  chambre  à  lac^uelle  il  appar- 
tient, ou  à  la  séance  de  quelqu'un  de  ses  comités,  pourvu 
que  la  chambre  siège  ce  jour-là  ;  mais  chaque  jour  qu'il  n'y 
aura  point  de  séance  de  la  chambre,  ou  que  le  membre  n'aura 
pu,  pour  cause  de  maladie,  assister  à  la  séance  comme  susdit, 
et  durant  lequel  il  était  à  l'endroit  où  la  session  se  tenait,  sera 
compté  comme  un  jour  pendant  lec^uel  il  aura  été  présent  à 
telle  session. 
Jusqu'à  quatre      g   j^^^  ^j^ç  indemnité  pourra  être  pavée  de  temps  à  autre, 

piastres   paya-        ,  -  ,  '-  ,       .,    ^.    •         ,.  ^  t 

fcie  de  temps  à  sclou  quc  Ic  membre  y  aura  droit,  jusqu  a  concurrence  de 
autre.  quatre  piastres  pour  chaque  jour  qu'il  aura  été  présent  comme 

susdit  ;  mais  le  reste  sera  retenu  par  le  greffier  de  la  chambre 
qu'il   appartient  jusqu'à  la  fin  de  la  session,  alors  que  le 
paiement  final  en  sera  effectué. 
Casoùnnmcm-      4   gj  ^j-^^,  personne,  pour  mie  i*aison  ou  pour  une  autre, 
que°penda*^r  u'cst  membre  de  l'une  ou  l'autre  chambre  que  pendant  seule- 
partie  de  la  ses-  jnent  une  partie  de  la  session,  dans  ce  cas,  pourvu  qu'elle  ait 
été  membre  pendant  plus  de  trente  jours  durant  cette  session, 
elle   aura  droit  à  l'indemnité   sessionnelle  en   dernier   Heu 
mentionnée,  sujette  à  la  déduction  susdite  pour  n'avoir  pas 
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été  présente  comme  membre,  et  en  outre  à  une  déduction 
de  six  piastres  pour  chaque  jour  de  la  session  qui  sera  écoulé 
ayant  qu'elle  soit  devenue  membre  ou  après  qu'elle  aura 
cessé  de  l'être  ;  mais  si  elle  n'est  membre  que  pendant  seule- 
m.ent  trente  jours  ou  moins,  alors  elle  n'aura  droit  qu'à  six 
piastres  pour  chaque  jour. 

5.  Il  sera  aussi  alloué  à  chaque  membre  du  conseil  légis-  Aiiouance  pour 
latif  et  de  l'assemblée  législative  dix  centins  pour  chaque  ''^'^  de  voyage, 
mille  de  distance  entre  le  heu  de  sa  résidence  et  celui  où  se 

tiendra  la  session,  la  distance  étant  calculée  pour  l'aller  et  le 
retour  en  prenant  pour  base  la  route  postale  la  plus  courte, 
laquelle  distance  sera  décidée  et  certifiée  par  l'orateur  du 
conseil  législatil'  ou  de  l'assemblée  législative  suivant  le  cas. 

6.  La  somme  due  à  chaque  membre  à  la  fin  de  la  session  Déclaration  à 
lui  sera  payée  par  le  greffier  de  la  chambre  à  laquelle  il  Sembrrav^t 
appartient,  en  par  lui  faisant  et  signant,  devant  le  greffier  ou  d'être  payé. 
le  comptable  de  la  chambre,  une  déclaration  solennelle  qui 

sera  conservée  par  le  greffier,  indiquant  le  nombre  de  jours 
pendant  lesquels  le  membre  a  été  présent,  et  le  nombre  de 
milles  de  distance  calculé  en  prenant  pour  base  la  route 
postale  la  plus  courte,  telle  que  décidée  et  certifiée  par  l'ora- 
teur, qui  lui  donnent  droit  à  la  dite  indemnité,  et  le  montant 
de  cette  indemnité,  déduction  faite  du  nombre  de  jours  (s'il 
y  en  a)  qui  doivent  être  déduits, — et  cette  déclaration  pourra 
être  d'après  la  formule  A  annexée  au  présent  acte  et  aura  le 
même  effet  qu'un  affidavit  dans  la  même  forme. 

T.  Il  est  par  le  présent  accordé  à  sa  majesté  à  même  les  Somme  afiFeotéa 
deniers  non  appropriés  formant  partie  du  fonds  consolidé  *"te^°^  ^^  '^^^ 
du  revenu,  une  somme  suffisante  pour  mettre  sa  majesté  en 
état  d'avancer  au  greffier  du  conseil  législatif  et  au  greffier 
de  l'assemblée  législative  respectivement,  telles  sommes  qui 
seront  requises  pour  payer  l'estimation  du  montant  auquel 
de'N'ra  s'élever  l'indemnité  sessiounelle  ci-dessus  mentionnée. 

8.  Le  greffier  du  conseil  législatif  et  le  greffier  de  l'assem-  Comptabilité 
blée  léorislative  respectivement,  rendront  compte  des  deniers  ^^^  greffiers 

VI       ^  j.  J.J  '.il!  -  pour  deniers 

qu  ils   recevront  en  vertu   du  présent  acte,   de  la  même  reçus  pour  les 
manière  dont  ils  sont  tenus  de  rendre  comï)te  des  deniers  *^'^^  ^°^* 
qui  leur  sont  avancés  pour  payer  les  dépenses  contingentes 
du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative  ; 

Et  ils  pourront  respectivement  en  employer  le  surplus  au 
paiement  des  dites  dépenses  contingentes,  et  combler  tout 
déficit  dans  le  montant  estimé,  à  même  les  deniers  pubhcs 
placés  entre  leurs  mains  respectivement,  apphcables  au 
paiement  de  ces  dépenses  contingentes. 

9.  La  somme  de  deux  mille  quatre  cents  piastres  sera  Salaire  dei'o- 
payée  à  l'orateur  de  l'assemblée  législative  comme  salaire  gemUée^  ^'*'" 
pour  cette  année. 


CEDULE— FOEilULE  A. 

Je,  A.  B.,  un  des  membres  du  conseil  législatif  (ou  de  l'assemblée  Déclaration, 
législative)  déclare  solennellement  q[ue  je  réside  à  ,  dans 

% 
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à  une  distance  de  milles  calculée  sur  la 

route  postale  la  plus  courte  telle  que  décidée  par  l'orateur  de  cette 
Chambre  de  ,  où  la  session  de  la  législature  de  Québec 

a  été  tenue,  laquelle  a  commencée  le  ,  jour  de  , 

mil  huit  cent 

Que  le  premier  jour  de  la  dite  session  où  je  fus  présent  à 
où  la  session  a  eu  lieu,  était  le  jour  de 

mil  huit  cent 

Que  en  ce  dit  jour  et  à  chaque  jour  de  la  dite  session,  après  ledit 
jour  où  il  y  a  eu  séance  de  la  dite  Chambre — j'ai  été  présent  à 
cette  séance,  ou  à  la  séance  d'un  comité  de  la  Chambre,  excepté 
seulement  les  jours  de  dans  lesquels  je  n'ai  pu  assister 

aux  séances  à  cause  de  maladie  bien  que  présent  à 

{Signature.^         A.  B. 

Déclaré  devant  moi  ce  iour  de  mil  huit  cent 

C.  D. 

Greffier  ou  comptable  ou  assistant  comptable  du  Conseil  Légis- 
latif, ou  de  l'Assemblée  Législative,  ou  juge  de  Paix  j^our 

{selon  le  cas.) 

Si  le  membre  a  assisté  à  la  séance  de  la  Chambre  ou  de  quelque 
comité  à  chaque  jour  de  séance  après  le  premier  jour  qu'il  a  aia.si 
assisté,  passez  les  mots  depuis  *  à  ***  ;  et  si  son  absence  n'a 
pas  été  causée  par  maladie,  omettez  les  mots  depuis**         à         **^ 

Si  la  personne  faisant  la  déclaration  est  devenue  membre  ou  a 
cessé  de  l'être  depuis  le  commencement  de  la  session,  changez  la 
formule  de  manière  à  constater  exactement  les  faits  sur  lesquels 
la  somme  due  au  membre  doit  être  calculée. 

CAP.  VL 
Acte  concernant  les  Statuts  de  cette  Province. 


Formule  du  dé- 
cret. 


Quand  les  ac- 
tes sont  censés 
promulguél. 


Endossement 
des    actes    par 
U  greffier  du 
coiueil. 


[Sanctionné  le  24  Février^  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

FORMULE   DU  DÉCRET. 

1.  La  formule  qui  de\Ta  être  employée  dans  tout  statut, 
comme  indiquant  l'autorité  en  vertu  de  laquelle  il  est  passé, 
est  :  "  Sa  Ma.jesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète." 

PROMULGATIOISr  ET  DATE. 

2.  Un  acte,  s'il  est  sanctionné  par  le  lieutenant-gouver- 
neur, est  censé  être  promulgué  à  compter  de  la  date  de  telle 
sanction  ;  s'il  est  réservé,  il  est  censé  être  promulgué  du  jour 
où  le  lieutenant-gouverneur  l'ait  connaître,  soit  dans  un 
discours,  ou  par  un  message  adressé  au  conseil  léi^islatif  et  à 
la  chambre  d'assemblée,  ou  par  proclamation,  qu  il  a  reçu  la 
sanction  du  gouverneur-général  en  conseil. 

3.  Le  greffier  du  conseil  législatif  i  scrira  au  dos  de  tout 
acte,  immédiatement  au-dessous  de  l'intitulé  de  l'acte,  la  date 
à  laquelle  il  a  été  sanctionné  ou  réservé  par  le   lieutenant- 
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gouverneur  ;  et  dans  ce  dernier  cas,  il  inscrira  aussi  au  dos  de 
l'acte  la  date  à  laquelle  le  lieutenant-gouverneur  a  lait  con- 
naître que  le  dit  acte  a  été  sanctionné  par  le  gouverneur- 
général  en  conseil  ;  tel  endossement  fait  partie  de  l'acte  ;  et 
la  date  de  telle  sanction  ou  signification  est  la  date  à  laquelle 
l'acte  vient  en  force,  s'il  ne  spéciiie  pas  une  date  ultérieure 
pour  cet  objet. 

IMPRESSION  ET    DISTRIBUTION. 

4.  Dès  qu'un  statut  est   sanctionné,  ou  s'il  a  été  réservé,  Cop'es  dos  »o- 
aussitôt  que  la  sanction  au  dit  statut  a  été  signifiée,  le  greffier  donnéIsT rîm- 
du  conseil  léijislatif  en  lournira  une  copie  certifiée  en  anglais,  primeur  de  u 
et  une  autre  en  Iranç  lis,  à  l'imprimeur  de  la  reine,  qui  sera  '^*"^*' 
tenu  d'en  faire  l'impression. 

5  Le  nombre  dos  exemplaires  qui  devront  être  ainsi  Nombre  d'ex- 
imprimés  dans  chaque  langue  sera  déterminé  par  le  lieute-  primer.'"**"^* 
nant-gouverneur  en  conseil. 

6.  Les  statuts   seront   imprimés  sur   papier   fin,   sous   le  Forme  d'im- 
format  octavo-royal,  en  petit-cicéro  {snia/l  jnca),   chaque  page  P"^*"*'"**- 
ayant  cinquante-cinq  ewiues  sur  trente-deux  emmes.y  compris 

les  notes  marginales  en  mignonne,  et  chaque  volume  de  ces 
statuts  sera  demi-relié  en  toile,  avec  dos  en  mouton,  et  lettré. 
Les  notes  marginales  indiqueront  l'année  et  le  chapitre  de 
tous  actes  législatifs  antérieurs  que  le  texte  amende  ou 
abroge,  ou  auxquels  il  se  rélère. 

7.  Les  deux  chambres  de  la  législature  pourront  de   temps  Nombre  à  dit* 
à  autre,  par  une  résolution  conjointe,  régler  la   distribution  membre*" 
d'exemplaires  imprimés  des  statuts  aux   membres   des  dites 
chambres  ;    et  à  défaut    de    telle  résolution,  le   lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  passera  un  ordre  à  cet  effet. 

8.  La  distribution  de  ces  exemplaires  imprimés  aux  dépar-  Nombre  àdia- 
tements  publics,  corps  administratifs,   iuges,  officiers  publics  ^"^"«r  »"^  ^u- 

1         .  1  ^1 , 1        -,  T  ,,  •  "®s  personnei. 

et  autres  personnes  dans  i  étendue  de  cette  province,  sera 
déterminée  de  temps  à  autre  par  un  ordre  du  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil. 

9.  Le  secrétaire  de  la  province  sera  tenu  de  fournir  de  Copies  d'ordres 
temps  à  autre  à  rimprimeur  de  la  reine,  selon  que   l'occasion  fw";!!-.,r^ 

exigera,  copie  de  tous  les  ordres  en  conseil  qui  seront  émis  u  reine, 
en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte. 

10.  L'imprimeur  de  la  reine  sera  tenu,  aussitôt  que  possi-  imprimenr  d* 
ble  après  la  clôture  de  chaque  session  de  la  législature,  de  dutrib^Her'!'"* 
faire  la  distribution  des  exemplaires  imprimés  des  dits  statuts, 

en  conformité  des  résolutions  conjointes  et  des  ordres  en 
consed  ci-dessus  mentionnés,  et  d'en  faire  la  livraison  ou 
transmission  de  la  manière  la  plus  économique  possible. 

11.  L'imprimeur  de  la  reine   sera  tenu,    avant  l'ouverture  ï™P'1'n«"  <*• 
de  chaque  session  de  la  lég-islature,  de  faire  un   rapport   en  ^àxlt'^L  ^r^* 
triplicata  au  lieutenant-gouverneur,   indiquant  le   nombre  port, 
d'exemplaires  des  actes  de  la  dernière  session   qu'il  a  ainsi 
imprimés  et   distribués, — les   départements,   corps   adminis- 
tratifs, officiers  et  personnes  auxquels  ils  ont  été  distribués, 
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Lequel  sera 
soumis  à  la  lé- 
gislature. 


Actes  privés. 


Authenticité 
des  copies  im- 
primées. 


— le  nombre  d'exemplaires  livrés  à  chacun  d'eux, — et  en 
vertu  de  quelle  aiitorisation, — et  le  nombre  d'exemplaires 
des  actes  de  chaque  session  restant  alors  entre  ses  mains  ; — 
ensemble  avec  un  compte  détaillé  des  frais  par  lui  réellement 
encourus  pour  mettre  le  présent  acte  à  effet,  afin  qu'il  soit 
pour\ni  au  paiement  de  ces  frais,  après  que  le  dit  compte  aura 
été  dûment  examiné  et  approuvé. 

12.  Le  heutenant-gouverneur,  dans  les  quinze  jours  qui 
suivront  l'ouverture  de  la  session,  soumettra  ce  rapport  à 
chacune  des  deux  chambres  de  la  législature 

13.  La  personne  qui  obtient  la  passation  d'un  acte  d'une 
nature  privée  ou  personnelle,  en  fournira,  à  ses  propres  frais, 
au  gouvernement,  cinq  cents  exemplaires  imprimés  en  langue 
française  et  deux  cent  cinc[uaiite  en  langue  anglaise. 

14.  Toute  copie  d'acte  imprimé  par  l'imprimeur  de  la 
reine  sera  considérée  comme  preuve  incontestable  de  l'exis- 
tence de  cet  acte  et  de  sa  teneur  ;  et  toute  copie  paraissant 
ainsi  imprimée  est  considérée  l'avoir  été,  à  moins  que  le  con- 
traire ne  soit  prouvé. 

CAP.  VII. 

Acte  concernant  l'interprétation  des  Statuts  de  cette 
Province. 


Application  de 
cet  acte. 


Partie  de  l'art. 
17,  C.  C.  appli- 
cable aux  sta- 
tuts. 


6ens  des  mots 
"  parlement 
impérial"  "  ac- 
te impérial  ", 
"  statut  impé- 
rial." 
"  Provincial  ". 


"  Gouverneur- 
général." 


"   Lieutenant- 
gouverneur." 


[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Cet  acte  s'apphque  à  lui-même  et  à  tous  les  autres  actes 
de  la  législature  de  cette  province,  excepté  en  autant  que 
telle  apphcation  répugne  àfobjet,  au  contexte,  ou  à  quelques 
unes  des  dispositions  de  tels  actes. 

2.  Sujet  à  la  restriction  qui  précède  : 

Premièrement. — Les  sections  une,  sept,  huit,  neuf,  onze, 
douze,  treize,  quatorze,  quinze,  seize,  dix-sept,  dix-huit,  dix- 
neuf,  \àngt,  ^dngt-deux  et  vingt-trois  de  la  cédule  de  l'article 
17  du  code  civil,  s'appliquent  à  tous  les  actes  de  la  législature 
de  cette  province  ; 

Secondement. — Les  mots  "  parlement  impérial  "  signifient 
le  parlement  du  royaume-uni  de  la  G-rande-Bretagne  et 
d'Irlande  ;  et  les  mots  "  acte  impérial  "  ou  "  statut  impérial  " 
signifient  une  loi  passée  par  ce  parlement  ; 

Troisièmement. — Le  mot  "  provincial  "  se  rapporte  à  cette 
province  ; 

Quatrièmement. — Les  mots  "gouverneur-général"  signifient 
le  gouverneur-général  du  Canada,  ou  la  personne  adminis- 
trant le  gouvernement  du  Canada  à  sa  place  ; 

Cinquièmement. — Les  mots  "  lieutenant-gouverneur"  signi- 
fient le  lieutenant-gouverneur  de  cette  pro-vdnce,  ou  tout 
administrateur  ou  autre  personne  agissant  à  sa  place  ; 
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Sixièmement. — Les    mots  "  en  conseil,"  suivant  les    mots  "  En  conseil." 
"  gonvernenr-général,  "  signifient  agissant  de  l'avis  du  conseil 
privé   de   la  reine  poiir  le    Canada  ;    et  suivant  les   mots 
"  lieutenant-gouverneur,"  ils  signifient  agissant  de  l'avis   du 
conseil  exécutif  de  cette  pro\'ince  ; 

Septièmement. — Le    mot  "  Canada  "  signifie  puissance  du  "  Canada." 
Canada  ; 

Huitièmemtnt. — Les    mots   "  la  Puissance  "   signifient    la  "  l'uissance." 
puissance  du  Canada  ; 

Neuvièmement. — Les  mots  "  la  législature  "  signifient  la  "  i^^gisiature." 
législature  de  cette  province  ; 

^Di.vièmement.— Les  mots  "  acte  "  et  "  statut  "  signifient  res-  "  Acte,"  "  sta- 
pectivement  un  acte  ou  statut  de  cette  province  ; 

Onzièmement. — Le  mot  "  proclamation  "  siimifie  proclama-  "  Proclama- 

1  1  il  i       £<  ^1  !)       •        •     tion,'     "grand 

tion  sous  le  grand  sceau  ;  et  les  mots   '  grand  sceau      signi-  sceau." 
fient  grand  sceau  de  cette  province  ; 

Douzièmement. — Les  mots  "  le  code  civil  "  signifient  le  code  "  Code  civil," 
ci^il  du  Bas-Canada  ;  et  les  mots  "  le  code  de  procédure  cédure  civile." 
civile  "  signifient  le  code  de  procédure  civile  du  Bas-Canada  ; 

Treizièmement. — Les  mots    "  imprimeirr   de   la   reine,"  ou  "  imprimeur 
"  imprimeur  de  sa  majesté,"    signifient  rimprimeur   dûment 
autorisé  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  à  imprimer 
les  lois  de  cette  province  ; 

Quatorzièmement . — Le  mot  "  session  "  signifie  session  de  la  "  Session." 
législature  de  cette  province  ; 

Quinzièmement. — Les     mots   "  le   gouvernement  "  ou   "  le  ^EiT"^'^"^' 
gouvernement  exécutif  "  signifient  le  lieutenant-gouverneur 
et  le  conseil  exécutif  de  cette  province  ; 

Seizièmement. — Les  mots  "  département  du  trésor  "  sisrni-  "  i^épartement 
fient  le  département  du  trésorier  de  cette  proA-ince  ; 

Dix-septièmement. — Les  mots  "  le  département  du   secré-  !,' ■'llP!'"!!?!!"» 

,    .        ,,     .        .  fi  -,       ,  T  ^     .  .  .         ,      QU  secro taire. 

taire     signifient  le  département  du  secrétaire  et  registraire  de 
cette  province  ; 

Dix-liuitièmemenl. — Les  mots  "le  secrétaire  de  la  province,"  "  i;^  sécrétai- 
ou  "  le  régistraire  de  la  province,"   signifient   le  secrétaire    et  traire." 
régistraire  de  cette  province  ; 

Dix-neuvièmement. — Les  mots  "  l'Union  "  signifient  l'union  "  i^'^^i^ïoii-" 
des  pro^Tiices,  effectuée  le  premier  jour  de  juillet  mil  huit 
cent  soixante-et-sept,  sous  l'autorité  de  l'Acte  de  l'Amérique 
Britannicjue  du  Nord,  1867  ; 

Vingtièmement. — Les  mots  "  les  officiers  en  loi,"   ou   "  les  J^  ?®"^''^  ®° 
ofiiciers  en  loi  de  la  couronne,"  signifient  le  procureur-général 
et  le  solliciteur-général  de  cette  province  ; 

Ving-i-et-unièmement. — Les  mots  "le  département  des  terres  de^t^iTes  delà 
de  la  couronne  "  signifient  le  département  du  commissaire  des  couronne, 
terres  de  la  couronne  de  cette  pro's^nce  ; 

Vingt-denxièmement. — Les  mots  "  département  de  l'agri-  de^f-^tric™itu- 
culture,  "ou  "  département  des  travaux  publics,"  signifient  le  re,"— "destra- 
département  du  commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  ^'"'''  publics.» 
publics  de  cette  province  ; 

Vingt-froisièmement. — Les  mots  désignant  un  département  ^anemênt  '^en 
ou  un  officier  public,   se   rapportent  au   département  ou   à  générai. 
l'officier  de  la  même  dénomination  pour  cette  province  ; 
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"Caution."  Vingt-quatrièmemenl. — Le  mot  "  caution"  veut  dire  caution 

suffisante,  et  une   caution  suffira,  à  moins  que  deux  ou  plu- 
sieurs ne  soient  expressément  requises  ; 
"  Fête."  Vingl-cinquiè)7iement. — Le  mot  "  l'été"  comprend  les  jours 

mentionnés  dans  l'article  2  du  code  de  procédure  civile,  le 
lundi  de  Pâc[uesetle  mercredi  des  Cendres  ;  et  le  dit  article 
2  est  amendé  de  manière  à  inclure  les  deux  jours  mention- 
nés en  dernier  lieu  ; 
Déviation  des  Vin^t-sixièmement. — Lorsque  des  formules  sont  prescrites, 
formules.  j^^  déviatious  des  dites  formules,   qui  n'en  affectent  pas   la 

substance  ou  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  induire  en   erreur, 
ne  les  rendront  point  nulles  ; 
Formules  abré-       Vingt-wjdlèmement. — Toute  formule  abrégée   de   renvoi  à 
gées  de  renvoi.  ^q^|.  g^^.^^,   q^   ^    toutc  partie   d'acte   est  suffisante,   pourvu 

qu'elle  soit  intelligible  ; 
«Maintenant,"       Viiigl-huitièmetneut. — Les    mots  "maintenant"  jet   "  pro- 
"  P'^oc^ai"-"      chain  "  se  rapportent  au  temps  auquel  l'acte  est   devenu   en 

force  ; 
"  Session  du         Vingt-neuvièmenient. — ^Pour  toutes  fins  de   computation  de 
"'dV7a°îégi7^  délais,  les  mots  "  session   du  parlement  "  et   "  session   de  la 
lature."  législature,"   mis  dans  tout  acte    passé  soit  avant   ou  après 

l'Union,  comprennent  la  période  de  temps  durant  laquelle  le 
parlement  ou  la  législature  siègent,  en  y  faisant  rentrer 
également  le  jour  fixé  par  la  proclamation  pour  l'ouverture 
et  le  jour  de  la  prorogation  ou  dissolution  du  parlement  ou 
de  la  législature. 
«  Commission.'  Trenlièmemeiit. — Le  mot  "  commission,  "  chaque  fois  qu'il 
se  réfère  à  une  commission  déjà  émise  ou  à  être  émise 
par  le  litutenant-gouverneur  en  vertu  d'aucune  loi  ou  ordre 
en  conseil,  signifie  une  commission  sous  le  grand  sceau  et 
formulée  au  nom  de  la  reine. 
Effetduprésent  3.  Nulle  disposition  légale  n'est  déclaratoire  ou  a  un 
^  effet  rétroactif  par  la  raison  seule  qu'elle  est  énoncée  au   pré- 

sent du  verbe. 
sujets  à      4    Tout  acte  peut   être   amendé,   modifié  ou  rappelé  par 
tout  autre  acte  passé   dans  la  même  session  de  la  législature. 
Droits   de    la      5.  Nul  actc  n'affectc  les   droits  de  la   couronne,    à   moins 
tie"rs!°°*  ^^  ^^^  qu'ils  ne  soient  expressément  compris  ;  de  même,  aucun  acte 
n'affecte  les  droits   des  tiers  qui  n'y  sont  pas   spécialement 
mentionnés,  à  moins  cjue  cet  acte   ne  soit  un   acte   public  et 
général. 
Tous  actes  6.  Nonobstant   l'article   10   du   code    civil,  tout   acte   est 

censés  publics,  p^^]-,^^^  ^  moius  cju'il  n'ait  été  déclaré  privé.  Toutii  personne 
est  tenue  de  prendre  connaissance  des  actes  pubHcs,  mais  les 
actes  privés  doivent  être  plaides. 
Recouvrement  7,  Chaque  fois  qu'il  n'a  pas  été  prescrit  d'autre  mode  pour 
des  pénalités.  -^^  recouvreiiient  d'une  pénalité  pécuniaire  ou  confiscation 
imposée  par  quelqu'acte,  elle  est  recou"\Table  de  la  même 
manière  cjue  toute  dette  ordinaire  d'un  montant  équivalent, 
et  devant  le  même  tribunal,  à  la  poursuite  de  la  couronne 
seulem.eut,  ou  de  toute  partie  privée,  poui'suivant  tant  au 


du  verbe. 


Actes 
actes    de 
même  session 
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nom  de  la  couronne  qn  en  son   propre  nom  ;   mais   ancune 

cour   de   commissaires   n"a   juridiction   en    telles    matières. 

S'il  n'a  pas  été  établi  d'autres   dispositions  pour   l'emploi  de  Emploi    des 

telle  pénalité, — moitié  en  appartient  à  la  couronne  et   moitié  pénalités. 

à  la  partie  privée  poursuivant,  s'il  en   existe,  et  s'il  n'y   en   a 

pas,  la  totalité  en  appartient  à  la  couronne. 

8.  Tous  droits,  pénalités,  sommes  d'arg-ent,  ou  produits  de  Pénalités,  etc., 
confiscations  accordés  à  la  couronne  en  vertu  de  Cjuelqu'acte,  d'eTfonds  géloé- 
Ibrment   partie  des  fonds  généraux  de    cette   province,    s'il  raux. 
n'existe  pas  de  disposition  contraire,  et  il  en  sera  rendu  comx>te 
et  disposé  en  conséquence. 

0.  Lorsqu'un  acte  prescrit  l'emprisonnement   d'une   per-  Lieu  des  em- 
sonne,  tel  emprisonnement,  s  il  n  est  pas  iixe    d  autre   place 

par  la  loi,  a  lieu  dans  la  prison  comminie  de  la  localité  où 
l'ordre  d'emprisonnement  a  été  donné  ;  ou,  s'il  n'y  a  pas  de 
prison  dans  cet  endroit,  dans  la  prison  commune  la  plus 
voisine  de  cette  localit  ■. 

10.  Le  code  civil  du  Bas-Canada  et  le  code  de   procédure  Code  civil    et 
cigale  du   Bas-Canada,   tels   qu'imprimés  avant  l'Union   par  dure  cfvife'^font 
l'imprimeur  de  la  reine  de  la  ci-devant  province  du  Canada,  •«.  te's  qu'im. 
ont  été,  et  sont  en  Ibrce  de  loi  dans   cette  province  ;    et   nul  p"il^ent  ^être 
acte  ou  nulle  disposition  de  la  législature  en  aucune  manière  affectés  sans 
aura  force  à  fencontre  de  quelqu'article  de  l'un  ou  de  l'autre  presse'desaTti- 
des  dits  codes,  à  moins  que  tel  article  n'ait   été  spécialement  cies. 
désigné  dans  tel  acte. 

11.  Lorsque  quelques-unes  des  dispositions  d'une  loi   sont  ^^«*.  ^"  ^}'' 
rappelées  et  que  d'autres  y  sont  substituées,   les   dispositions  Logàtiou. 
rappelées  demeurent  en  opération,  jusqu'à  ce  cjue  les   dispo- 
sitions substituées  viennent  en   force  d'après  la  loi  d'abroga- 
tion. 

12.  Tous  actes,  procédés,  faits   ou  commencés,  ou  toutes  ch-ses  eom- 
choses  faites  ou  commencées,  et  tous  droits  acquis   en  vertu  ^enTétre  «nn- 
de  toute  disposition  d'une  loi,  peuvent  être   continués,    com-  piétées  nonobs- 
plétés,  mis  à  exécution  et  exercés  en  vertu  de   cette   même  **°^  ab.oga- 
disposition,  nonobstant  toute  telle  abrogation,  à  moins  que  la 

loi  cjui  les  abroge  n'y  pourvoie  autrement. 

13.  Le  présent  acte  pourra  être  cité  comme  "l'Acte  d'Intcr-  Titre  abrégé, 
prétation  de  Québec." 

CAP.     VIII. 

Acte  concernant  l'organisation  du  Service  Civil. 
[Sanctionné  le  24  récrier,  18  38  ] 

Sk  MAJESTÉ,  pnr  et  de   l'avis  et  du   consentement   de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  déclaré  c|ue  le  chapitre  onze  des  statuts  refondus  Abrogation 
du  Canada  ne  s'applique  pas  au  service   civil  de  cette  pro-  ff  dèt'stnt!'r*ef.* 
vince,  et  toute  cette  partie  de  ce  statut  qui  pourrait  être  censée  du  Canada, 
s'y  appliquer  est  abrogée. 
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Quels  départe- 
ments compo- 
sent le  service 
civil. 


Nomination 
d'un   bureau 
d'examina- 
teurs. 


Quels  fonetion- 
naires  sont 
"  sous  chefs,  " 
de  départe- 
ment." 


Quand  il  n'y  a 
pas  de  ministre 
d'instruction 
publique    le 
déjjartement  de 
l'éducation 
peut    faire    ou 
ne  pas  faire 
partie    du   ser- 
vice civil. 


Qui  présidera 
le    bureau    des 
examinateurs. 


Devoirs  du 
bureau. 


2.  Les  départements  ci-après  nommés  composeront  le 
ser'S'ice  civil  de  cette  province. 

1.  Le  département  du  conseil  exécutif  ; 

2.  Le  département  du  secrétaire  et  régistraire  de  la  pro- 
vince ; 

3.  Le  département  des  officiers  en  loi  de  la  couronne  ; 

4.  Le  département  du  trésor  de  la  province  ; 

5.  Le  département  des  terres  de  la  couronne  ; 

6.  Le  département  de  l'agriculture  et  des  travaux  publics  ; 

7.  Le  ministère  de  l'instruction  publique. 

3.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nommera  de  temps 
à  autre  parmi  les  fonctionnaires  dont  les  charges  sont  ci-après 
mentionnées  pas  moins  de  cinq  d'entre  eux  qui  formeront  an 
bureau  d'examinateurs  pour  le  ser\rice  ci^dl  ;  et  les  fonction- 
naires ci-après  nommés  seront  connus  ci-après  sous  le  nom 
de  "  sous-cliefs  "  de  leurs  départements  respectifs  et  ils  ne 
seront  point  compris  dans  cet  acte  ni  dans  aucun  autre  acte 
sous  le  nom  "  d'employés  "  et  lorsqu'il  y  aura  deux  sous-chefs 
dans  le  même  département,  ils  seront  désignés  sous  le  nom 
de  soiis-chefs  conjoints  ou  de  premier  ou  second  sous-chef 
selon  le  cas,  savoir  : 

1.  Le  greffier  du  conseil  exécutif  ; 

2.  L'assistant-secrétaire  de  la  province  ; 

3.  L'assistant  des  officiers  en  loi  de  la  couronne  ; 

4.  L'assistant-trésorier  de  la  province  ; 

5.  L'auditeur  des  comptes  de  la  province  ; 

6.  L'assistant-commissaire  des  terres  de  la  couronne  ; 

7.  L'assistant-commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux 
publics; 

8.  Le  secrétaire  du  ministère  de  l'instruction  pubUque  ; 

9.  L'assistant-secrétaire  du  ministère  de  l'instruction 
publique  ; 

10.  Le  député-régistraire  de  la  province. 

4.  Lorsqu'il  n'y  aura  point  de  ministre  de  l'instruction 
pii1)lique  mais  un  surintendant  de  l'éducation,  le  département 
de  l'instruction  publique  ou  bureau  de  féducation  pourra 
faire  ou  ne  point  faire  partie  du  ser^^ce  ciA'il,  et  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  s'il  juge  à  propos  qu'il  en  fasse  partie, 
sur  la  recommandation  du  surintendant  de  l'éducation,  déci- 
dera quels  seront  les  fonctionnaires  de  ce  département  qui 
seront  censés  compris  dans  la  clause  précédente  de  cet  acte. 

5.  Le  plus  ancien  par  la  date  de  sa  commission,  ou  par  la 
date  d'une  autre  commission  du  même  rang  ou  d'un  rang 
supérieur  tenue  antérieurement  à  sa  charge  actuelle,  ou  en 
cas  d'égalité  sous  ce  rapport,  le  plus  âgé  des  deux  officiers 
dont  la  commission  sera  de  la  même  date,  présidera  le  bureau 
des  examinateurs. 

6.  Il  sera  du  devoir  du  dit  bureau  :  1.  De  dresser  et  pro- 
mulu'uer  les  règlements  à  être  observés  par  les  aspirants  dési- 
rant être  employés  dans  le  service  ci'vàl  de  la  pro-^ànce  de 
Québec,  ces  règlements  devant  être  au  préalable  approuvés 
par  le  Heutenant-gouverneur  en  conseil  ; 
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2.  D'examiner  tons  aspirants  qiii  pourront  se  présenter 
conformément  aux  règlements  du  bureau  ou  à  tels  autres 
règlements  qui  pourront  être  faits  par  le  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil  ; 

3.  De  tenir  un  registre  des  aspirants  à  l'examen,  tel  registre 
devant  indiquer  le  nom,  l'âge,  le  lieu  de  la  naissance  et  la 
résidence  de  chaque  aspirant,  et  le  résultat  de  son  examen, 
mentionnant  la  branche  particuhère  du  service  civil  s'il  en 
est,  pour  laquelle  tout  aspirant  subissant  son  examen,  pourra 
dans  l'opinion  des  examinateurs,  avoir  manifesté  une  aptitude 
spéciale  ; 

4.  D'accorder  des  certificats  de  capacité  aux  aspirants  dont 
l'examen,  quant  à  leur  aptitude  et  les  certificats,  quant  à  leur 
caractère  moral  ont  été  trouvés  satisfaisants  ; 

5.  De  faire  transmettre  au  greffier  du  conseil  exécutif  avec 
toute  la  diligence  convenable,  copie  des  minutes  de  chaque 
déhbération  du  bureau,  ces  minutes  devant  êti'e  certifiées  par 
le  président. 

7.  Le  heutenant-gouverneur   en  conseil  fixera  les  jours  et  Jours  et  Ueu 
le  lieu  où  se  tiendront  les   séances   du    bureau  pour  les  exa-  *^®^  séances, 
mens,  et  il  en  sera  donné  avis  dans  la  gazette  officielle. 

8.  Tout  candidat  devra  transmettre  au  moins  huit  jours  candidats  de- 
avant  l'examen,  une  demande  d'admission  à  l'examen,  et  les  jY°°**^®™'^°^re 
candidats  seront  examinés  dans  l'ordre  de  la  date  de  leur  dans  lequel  ils 
demande  ;  mais  ceux  qui  seront  porteurs  d'un  diplôme  d'une  ^J°^^  exami- 
des  universités  incorporées  de  cette  pro'^'ince,  ou   d'une  des 

écoles  normales  de  cette  province,  auront  préséance  sur  les 
autres  candidats. 

O.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  fera  un  règlement  Règlements 
divisant  les  employés  du   service   ci^'il  en   plusieurs  classes,  ^^"byJs^ "n^^ 
fixant  le  maximum  et  le  minimum  du  salaire    de    chaque  classes  et  régler 
classe,  et  les  régies  concernant  l'augmentation  des  salaires  à  l®"""^  salaires  et 

',.  ,=>,  ,,  xT^-i  1  1  leur  promotion. 

proportion  du  nombre  d  années  de  service  dans  chaque  classe, 
et  la  promotion  des  employés  d'une  classe  à  l'autre  ;  ainsi 
qu'une  division  correspondante  des  certificats  à  être  accordés 
par  le  bureau  des  examinateurs. 

10.  Après  la  passation   du  présert  acte,  personne  ne  sera  Nui  ne  sera 
nommé  à  un  emploi  permanent  dans  le  ser^dce  ci^-il  de  cette  c^^gfjft   ^*°' 
pro^dnce  s'il  n'est  porteur  d'un  certificat  du  bureau  d'examen  ; 

mais  il  ne  sera  pas  absolument  nécessaire  que  la  classe  du 
certificat  corresponde  à  la  classe  du  service. 

11.  Dans  les  six  mois  qui  sui^Tont  la  passation  de  cet  acte.  Employés  do- 
tous  les  employés  du  service  ci^-il,  à  l'exception  de  ceux  qui  ^Imen!  ^^  "° 
sont  déjà  munis  d'un  certificat  du  bureau  d'examen  du  ser\àce 

civil  de  la  ci-devant  pro^dnce  du  Canada,  ou  qui  ont  fait 
partie  pendant  plus  d'un  an  d'un  des  départements  du  ser"\àce 
civil  de  la  dite  province,  ou  du  bureau  de  l'éducation,  subi- 
ront l'examen  en  vertu  du  présent  acte. 

12.  Immédiatement  après  la  passation  du  présent  acte,  les  Sous-chefs  et 
sous-chefs  des  départements  et  tous  les  employés  du  service  ^nl°prêter  ' 
ci-\àl  prêteront  devant  le  grefiier  du  conseil  exécutif,  le  ser-  serments. 
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rient  d'allégeance  et  celui  qni  est  contenu  dans  la  cédule  A 
de  cet  acte,  et  le  greffier  du  conseil  exécutif  tiendra  un  regis- 
tre de  ces  serments  ;  et  tout  sous-chef  ou  employé  qui  sera 
nommé  à  i'arenir,  ayant  d'entrer  en  fonction,  prêtera  les 
mêmes  serments,  et  les  mêmes  serments  pourront  être  exigés 
par  tout  chef  de  département,  de  tout  employé  nommé  tem- 
porairement. 
Destitution^  IS.  Tout  sous-chef  de  département  ou   employé  qui  man- 

ments.       ^      qucra  ou  contreviendra  aux  dits  serments  sera  immédiatement 

destitué. 
Bureau  pourra      14,  Le  burcau  d'cxamcn  sera  aussi  un  conseil  de  discipline 
pii^ne  du^ervi^cê  pour  le  scrvicc  ci"\'il,  et  pourra  faire  rapport   au  secrétaire  de 
civil.  la  province  des  projets  de  règlement  pour  la  régie  intérieure 

des  départements,  et  le  secrétaire  de  la  pro^4nce  soumettra, 
s'il  le  juge  à  propos,  les  dits  projets  dérèglement  à  l'approba- 
tion du  heutenant-gouverneur  en  conseil,  et  lorsqu'ils  auront 
été  approuvés,  ils  auront  force  de  loi. 
On  pourra  exi-      15.  Le  licutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  aussi  de 
chefs'^^et  ^em-  tcmps  à  autrc  fixer  le  montant   et  la  nature   des  cautionne- 
pioyésun  plus  mcuts   qui  devront   être   donnés  par  les  sous-chefs   et  les 
ment!^°*'''°°**  employés  du  service  civil  en  sus   de   ceux  déjà  prescrits  par 

la  loi. 

Procédés  du  16.  Lorsqu'il   aura  reçu   copie  d'un  ordre  en  conseil  lui 

phiTnte ^portée  enjoignant   de   s'enquérir   de  la  conduite  d'un  employé   du 

contre  un  em-  service  ci^-il,  le  bureau  d'examen  agissant  comme  conseil  de 

^'°^^"  disciphne,  devi'a  s'enquérir  de  la  conduite  de  cet  emplové  et 

de  toutes  les  plaintes  qui  auront  été  portées  contre  lui,  et  aiira 

le  pouvoir   d'interrog'er  des   témoins,  et  de   nommer   un  ou 

plusieurs    commissaires  pour    examiner    tels    emplo5'és    ou 

témoins,  et  telle  enquête  en  cas  d'urgence,  pourra  avoir  lieu 

sur  un  ordre  de  renvoi  du  membre  du  conseil  exécutif  à  la 

tête  du  département  dont  l'employé  fait  partie. 

Sauf  ie  droit  du      17.  Rien  de  conteuu  daus   cet  acte   n'empêchera  le  lieute- 

destitue^r"'^'    °  nant-gouvcrneur   de   destituer   aucun   employé   lorsqu'il  le 

jugera  convenable. 
Nom  du  bu-         18.  Le  bureau  d'examen  et  conseil  de  disciphne  sera  connu 

et  désig-né  sous  le  nom  de  "  Bureau  du  Service  Civil." 
Anonance  pour      J9    j]^  ^^^q^  alloué  de  tcmps  à  autre  par  le  lieutenant-o-ou- 

depenses  du  .,  m  ,  i-i,^ 

bureau.  vcrncur  en  conseil  une  somme  sumsante  pour  les   dépenses 

contingentes  du  dit  bureau  et  le   président   du  dit  bureau 
devra  en  rendre  compte  au  trésorier  de  la  provmce. 
Employés  d'un      20.  Lorsque  les  employés  d'un   département  ne  pourront 
peuventTtre     expédier  avcc  toute  la  diligence  requise,  pour  le  service  pubUc, 
appelés  à  ser-  Ja  bcsogiie  qui  leur  est  confiée,  le   sous-chef  du  département 
I^utre^"^  "°     pourra  s'entendre  avec  aucun  des  sous-chefs  des  autres  dépar- 
tements pour  avoir  temporairement  les  services  de  tel  nombre 
d'employés  qui  sera  requis,  et  tels  employés  de^Tont  prêter 
leurs  services  sans  augmentation  d'appointements. 
Titre  abrégé.         21.  Cet  acte  sera  connu  sous  le  titre  de  :  "  Acte  du  Service 
Civil." 
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CÉDULE  A. 

Je,  A.  B.  jure  que  je   remplirai   fidèlement  les  devoirs   qui  me  Serment, 
sont  dévolus  par  ma  nomination  comme 

et  que  je  ne  demanderai,  ni  ne  recevrai  aucunes  sommes  de 
deniers,  services,  valeiu-s  ou  choses  quelconques,  soit  directement 
ou  indirectement  en  retour  de  ce  que  j'ai  fait  ou  pourrai  faire  dans 
l'exécution  d'aucun  des  devoirs  de  ma  dite  charge,  à  part  de  mon 
salaire  ou  de  ce  qui  me  sera  alloué  par  la  loi  ou  par  un  ordre  du 
lieutenant-gouverneur  en  conseil  : — Ainsi  que  Dieu  me  soit  en  aide. 

CAP.     IX. 

Acte  concernant  le  Département  du  Trésor,  et  les  reve- 
nus, dépenses  et  comptes  publics. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  ; 

•    PRÉLIMIN-4tIE,ES. — INTERPRÉTATION. 

1.  Les  mots  "  revenu  public,  "  ou  "  revenu,  "  ou  "  deniers  Sens  des  mots 
publics,  "  signifient  tous  les  revenus  et  deniers  publics  de  biicj'^°""^reve- 
quelque  source   qu'ils  proviennent,  soit  que  ces  revenus  et  '^"' "  "deniers 
deniers  appartiennent  à  la  province,  ou  soient  gardés  par  la  ^^    °^' 
pro\'ince,  ou  soient  perçus  et  gardés  en  mains  par  des  offi- 
ciers de  la  province  pour,  ou  au  compte  de,  ou  en  fidéi-com- 

mis  pour  quelqu'autre  province  formant  partie  de  la  Puis- 
sance, ou  pour  la  Puissance,  ou  pour  le  gouvernement  im- 
périal, ou  pour  aucune  autre  partie. 

2.  Les  mots  "  officier  du  revenu  "  signifient  toutes  person-  ^*  "  offider  du 
nés  employées  à  la  perception,  administration,  ou  à  la  comp-  ''^^^'^"' 
tabilité  du  revenu,  ou  à  mettre  à  effet  toutes  les  lois  qui  s'y 
appliquent,  ou  à  empêcher  toutes  infractions  à  ces  mêmes 

lois  ;  et,  pour  tout  ce  qui  se  rattache  à  la  comptabihté  et  à  la 
remise  de  ces  revenus,  ces  mêmes  mots  comprennent  toute 
personne  qui,  soit  avant  ou  depuis  l'Union,  a  perça  quelques 
deniers  publics,  ou  à  qui  ils  ont  été  confiés,  que  cette  per- 
sonne ait  été,  ou  non,  réguhèrement  employée  pour  cet 
objet. 

FONDS   CONSOLIDÉ  DU  REVENU. 

3.  Tous  revenus,  de  quelque  source  qu'ils  pro'^'iennent  ou  Formation  d'un 
soient  reçus,  et  sur  lesquels  la  législature  de  cette  province  du  revena?^*^^ 
a  droit  d'appropriation,  formeront  un  fonds  consolidé  du  re- 
venu, c[ui  sera  approprié  au  ser^^ce  public  de  la  province. 

4.  Le  dit  fonds  consolidé  du  revenu  sera  permanemment  ^^^^^  ^^^^ 
chargé  de  tous  les  frais,  charges  et  dépenses  occasionnés  pour  dépenses,su/el! 
la  collection,  régie  et   perception  d'icelui  ;  tels  frais,  charges  tes  à  audition, 
et  dépenses  devant   être  néanmoins   sujets  à   audition,  et  à 
l'examen  et  au  vote  de  la  léo-islature. 
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Votes  d'argent      5.  L'assemblée  législative  n'adoptera  ni  ne  passera  aucun 
prJIîTbkment  ^'^^^^  résolutiou,  adrcsse  ou  bill,  pour  l'appropriation  d'aucune 
recommandés    partie  de  tel  fonds  consolidé  du  revenu  ou  de  toutes  taxes  ou 
^ouv'^   '^^"'^■'  impôts,  pour  des  objets  c|ui  n'ont  pas  été  d'abord  recomman- 
dés à  la  dite  assemblée  législative  par  un  message  du  lieute- 
nant-gouverneur, durant  la  session  où  tels  vote,  résolution, 
adresse  ou  bill  sont  proposés, 

PERCEPTION  ET  ADMINISTRATION  GÉNÉRALES  DU  REVENU. 

Nominations  et      6.  Le  lieutcnant-gouvemeur   en  conseil  pourra,   de  temps 
dereduïre'Si.  ^  autre,  déterminer  quels  officiers  du  revenu  il  est  nécessaire 
d'employer,  et  il  pourra  leur  assigner  des  titres  officiels,  fixer 
leurs  salaires  ou  émoluments,  et  spécifier  les  époques   aux- 
quelles, et  de  cruelle  manière  le  paiement   devra  s'en  faire  ; 
mais   nul   tel   officier  ne   recevra  uji  salaire  plus  élevé  que 
celui  c|ui  est  alloué  en  pareil  cas  par  quelqu' autre  acte  de  la 
législature,  alors  en  force  ;  et  aucun  tel  salaire  ne  sera  payé, 
à  moins  qu'il  n'ait  été  voté  par  la  législature. 
Salaire  derra        T*.  Le  Salaire  OU  la  rémunération  de  chacune  tel  officier  lui 
aufre'^emdu-    tiendra  lieu  de  toute  espèce  d'émoluments,  à  l'exception  des 
ment  ou  em-    dépcuscs  effectives  ct  autorisées,  les  parts  de  saisie,  les  con- 
pèrmi^s^on?'^'  fiscatious  et  les  pénalités;  et  nul  tel  officier   employé  dans  le 
corps  des  officiers  d'aucun  département  public,  ou  recevant 
un  salaire  s'élevant  au,  ou  excédant  le  taux  de  mille  piastres 
par  année,  n'exercera  quelqu' autre  emploi,  dans  le  but  d'en 
retirer  un  profit,  directement  ou  indirectement,  ni  ne  rem- 
plira quelcju' autre  charge  lucrative,  à  moins  que  ce  ne  soit 
avec  la  permission   expresse   du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil. 
Officiers  du  re-      §_  Aucun  officier  du  revenu  ne  pourra  être  forcé  de  servir 

venu    exempts    t  ^       ■>       j.  i.  t_t  i  i  i 

de  certaines  daus  quclqu  autrc  poste  public,  ou  dans  c^uelque  charge  mu- 
charges,  nicipale  ou  locale,  ou  comme  juré,  ou  dans  une  enquête,  ou 

dans  la  milice, 
serme^nt  qu^iis      9,  Chaque  officicr  du  revenu,  lors  de  son  entrée  en  charge, 
evron  pre  er.  ^^^^  i^jiM  de  prêter  le  serment  suivant,devant  telle  personne 
que  le  lieutenant-gouverneur  pourra  désigner  pour  le  rece- 
voir, c'est-à-savoir  : 

"  Je,  A.  B.,  jure  que  je  remphrai  fidèlement  les   devoirs 
qui  me  sont  dévolus  par  ma  nommation  comme  , 

et  que  je  ne  demanderai  ni  ne  rece^Tai  aucunes  sommes  de 
deniers,  serAdces,  valeurs  ou  choses  quelconques,  soit  directe- 
ment ou  indirectement,  en  retour  de  ce  que  j'ai  fait  ou  ]30ur- 
rai  faire  dans  l'exécution  d'aucun  des  devoirs  de  ma  dite 
charge,  à  part  de  mon  salaire  ou  de  ce  qui  me  sera  alloué 
par  la  loi  ou  par  un  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  con- 
seil : — Ainsi,  que  Dieu  me  soit  en  aide.  " 
Division  de  la      lo.  Le  heutenant-g"ouverneur  en  conseil  pourra  de  temps 

province   env,j-.i  ^   ■  t    i    •    i         i  ^ 

districts  ;  et  a  autre  dniser  la  province  en  districts  du  revenu  pour  la 
réglementa  perception  et  l'administration  du  revenu, — et  pourra  désigner 
officTers  et  leurs  ^cs  officiers  du  revciiu  pour  chaque  tel  district,  et  le  lieu  ou 
devoirs.  les  lieux  OÙ  ils  devront  exercer  leurs  fonctions  dans  ce  dis- 

trict,— et  pourra  faire  tels  règlements  concernant  ces  officiers 
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et  la  gestion  des  afiaires  qui  leur  seront  confiées,  qui  seront 
conformes  à  la  loi,  et  qu'il  jugera  les  plus  propres  à  x^romou- 
voir  le  bien  public  ;  et  tout  règlement  général  fait  par  le 
Heutenant-gouYerneur  en  conseil,  d'après  les  dispositions  du 
jDrésent  acte,  s'appliquera  à  chaque  cas  particulier  cjui  tom- 
bera d'accord  avec  le  but  et  la  signification  dé  tel  règlement, 
aussi  amplement  et  efficacement  c[ue  s'il  eût  été  fait  en  rela- 
tion avec  ce  cas  particulier,  et  c|ue  si  les  officiers  ou  person- 
nes concernées  y  eussent  été  spécialement  dénommées. 

2.  Une  copie  de  tout  règlement  ou  ordre  du  lieutenant-  Preuve  de  tels 
gouverneur  en  conseil,  imprimée  par  l'imprimeur  de  la  reine,  ''^siements. 
ou  une  copie  écrite  de  ce  règlement,  attestée  par  le  greffier 
du  conseil  exécutif,  en  fera  foi  ;  et  tout  ordre  par  écrit,  signé 
par  le  secrétaire  de  la  province,  et  paraissant  avoir  été  écrit 
par  ordre  du  lieutenant-gouverneur,  sera  reçu  en  preuve 
comme  étant  Tordre  du  lieutenant-gouverneur. 

11.  Tout  officier  du  revenu  employé  à  quelque  devoir  ou  Officier  désigné 
ser\àce,  d'après  les  ordres  ou  avec  l'assentiment  du  lieutenant-  gouv^sèra  i'of- 
gouverneur  en  conseil,  sera  réputé  être  l'officier  compétent  à  *Jcier  compé- 
remplir  ce  devoir  ou  serA'ice,  et  toute  chose  c[ue  quelque  loi  ''^°^" 
prescrira  (ievoir  être  faite  par,  à,  ou  avec  le   concours   de 
quelc[u'officier  spécialement  désigné  dans  cette  loi  pour  cet 

objet,  sera,  lorsque  faite  par,  à,  ou  avec  le  concours  d'aucune 
personne  nonunée  ou  autorisée  par  le  Lieutenant-gouverneur 
en  conseil  à  agir  pour  le  dit  officier  spécial,  censée  èixQ  faite 
par,  à,  ou  avec  le  concours  du  dit  officier  spécial. 

2.  Et  toute  chose  cpie  la  loi  prescrit  de  faire,  à  cjuelqu'en-  Endroit  de'si- 
droit  particulier  dans  aucun  des  dits  districts  du  revenu,  Heut?-touv. 
sera,  lorsqu'exécutée  à  quelcjue  place  désig-née  dans  ce  district  sera  l'endroit 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pour  cet  objet,  censée  ■^^"^^p^''^^^'*!- 
être  faite  à  l'endroit  particulier  ainsi  déterminé  par  la  loi. 

12.  Tout  officier  du  revenu,  employé  dans  quelque  bran-  Officiers  amo- 
che  du  revenu,    pourra    être   employé   dans    quelcju'autre  branchVà°\ne 
branche  de  ce  revenu,  chacjue  fois  qu'il  sera  considéré  avan-  autre. 
tageux  pour  le  service  pubhc  de  l'employer  ainsi. 

IS.  Le  lieutenant-gouver-neur  en  conseil  pourra,  de  temps  Heures  de  bu- 
à  autre,  fixer  les  heures  durant  lescjuelles  les  officiers  du  ^^^^' 
revenu  seront  généralement  tenus  d'assister  aux  lieux  de 
l'exercice  de  leurs  fonctions, — et  pourra  aussi  déterminer  le 
temps  durant  ces  heures,  ou  les  saisons  de  l'année,  qui  récla- 
meront d'eux  l'exécution  d'aucune  partie  de  leurs  devoirs  ; 
et  un  avis  des  heures  ainsi  généralement  fixées  comme  heures 
du  bureau,  sera  permanemment  affiché  dans  un  endroit 
apparent  de  ces  bureaux  ou  places  d'affaires. 

14.  Le heutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  prescrire  ^o^rrafa^ire' 
à  tout  officier  du  revenu  de  tenir  des  livres  de  comptes,  à  tenir  des  ii\Tes. 
l'effet  d'obtenir  des  statistiques  sur  les  ressources  ou  travaux 

publics  de  la  province,  ou  autres  matières  d'intérêt  public,  et 
pourra,  dans  ce  but,  autoriser  toute  dépense  nécessaire. 

15.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  ogclefs^jj*^^^ 
à  autre,  confier  la  surveillance  et  le  contrôle  immédiat  de  tous  revenu. 
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of&ciers  du  revenu,  ou  classes  d'officiers  du  revenu,  à  tels  des 
départements  publics  cju'il  jugera  convenable  ;  et  à  défaut 
d'autre  désignation,  cette  surveillance  et  ce  contrôle  immé- 
diats seront  exercés  par  le  département  du  trésor. 
Revenus  de-         16.  Tous  Ics  revcnus  scrout  versés  au  crédit  du  trésorier, 
lésautrédudû  P^^'  l'intermédiaire  de  tels  officiers,  banc|ues  ou  personnes,  de 
trésorier.  telle  manière  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra 

prescrire  de  temps  à  autre. 
Epoques  et  17.  Le  lieutenant-gouvcrneur  en  conseil,  de  temps  à  autre, 

die^compt^dês  pourra  régler  les  époques  auxquelles,  et  la  manière  dont  tout 
deniers  publics,  officicr  du  rcvcnu,  dcvra  rendre  compte  et  faire  la  remise  des 
bresf  ^^  ^^"^'  tleniers  publics  qui  sont  venus  en  sa  possession,  et  pourra 
désigner  les  époques  auxc[uelles,  ainsi  c|ue  la  manière  et  la 
forme  dans  lesc^uelles,  et  l'officier  par  lequel,  toutes  licences 
sur  lesquelles  il  y  a  des  droits  à  payer  et  tous  les  timbres 
pour  la  perception  du  revenu,  seront  émis  ;  mais  ces  comptes 
et  paiements  seront  rendus  et  faits  par  ces  officiers,  au  moins 
une  fois  tous  les  trois  mois. 
Comment  se-  18.  Tout  officicr  du  rcvcnu,  en  recevant  des  deniers 
rediéï^°^^^  ®*  l^ublics,  Ics  déposera  aussitôt,  en  son  nom  officiel,  ^dans  telle 
banque  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nidiquera  ; 
et  nuls  deniers  ainsi  déposés  ne  seront  retirés,  si  ce  n'est  pour 
les  placer  au  crédit  du  trésorier,  sur  l'ordre  écrit  ou  le  chèque 
officiel  de  l'officier  qui  les  aura  ainsi  déposés,  ou  de  son 
successeur,  auquel  la  banque  donnera  un  certificat  en  double, 
constatant  que  ces  deniers  ont  été  ainsi  crédités  ;  et  tout  tel 
officier  tiendra  son  livre  de  caisse  régulièrement  écrit  jour 
par  jour  ;  et  tous  les  livres,  comptes  et  papiers  de  tel  officier 
seront  en  tout  temps,  durant  les  heures  du  bureau,  ouverts  à 
l'inspection  de  toute  personne  autorisée  par  le  trésorier  à  faire 
cet  examen  ;  pourvu  que,  lorsque  ces  deniers  seront  reçus 
dans  quelc|ue  place  où  il  n'y  a  pas  de  banque  dans  laquelle 
ils  puissent  être  convenablement  déposés,  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  pourra  ordonner  qu'ils  soient  déposés  eu 
la  manière  qu'il  jugera  à  propos. 

TRÉSOUIER  ET  DÉPARTEMENT   DU   TRÉSOR. 

Pouvoirs  et  de-      19.  Tous  droits,  pouvoirs,  devoirs,  fonctions,  responsabilités 
voirsdu  tréso-  g|   autorltés,  qui,  au  temps    de    la    passation  de  l'Acte  de 
l'Amérique   Britannique  du  Nord,  1867,   étaient  respective- 
ment accordés  ou  imposés  par  la  loi  au  ministre  des  finances 
et  au  receveur-général  de  la  ci-devant  ï)rovince  du  Canada, 
et  qui  ne  sont  pas  incompatibles  avec  le  dit  acte,  ont  été  par 
le  dit  acte  accordés  et  imposés  au  trésorier,  et  continueront  à 
l'être,  excepté  en  autant  seulement  qu'ils  peuvent  se  trouver 
modifiés  ou  affectés  par  cet  acte,  ou  par  aucun  autre  acte  de 
cette  législature,  ou  par  un  ordre  légal  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil. 
Il  pourra  être      2.  Le  licutenant-gouvemeur  en  conseil  pourra  de  temps  à 
assigné    d'au-  autrc  assigiicr  au  trésorier  tous  autres  devoirs  ou  fonctions 

très  devoirs  au  •  -,  .  , .,  ,  i       ,       ,         -.        i 

trésorier.  q^i    ne   seroiit  pas   nicompatibles   avec   quelquacte   de   la 

législature. 
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20. 


Parmi  les  officiers  du  département  du  trésor,  il  y  aura,  îs'omination 


en  vertu  d'une  nomination  laite  par  le  lieutenant-iï-ouverneur,  f  "'^  a^s'^tant- 

.  ,         .  A  ^  S3  >   trésorier  et  a  un 

un  assistant-trésorier  et  un  auditeur,  qui  seront  tous  deux  auditeur; 
nommés  sous  le  grand  sceau,  et  tous  autres  officiers  et  per- 
sonnes qui  seront  considérés  nécessaires  ;  la  nature  de  leurs 
devoirs  respectifs  en  toutes  matières  cj^ui  ne  sont  pas  exprès-  ^^^^^  devoirs. 
sèment  réglées  par  la  loi,  sera  celle  qui  leur  sera  assignée  de 
temps  à  autre  par  un  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  ou  subsidiairement,  par  le  trésorier. 

21.  Les  comptes  de  la  province  seront  tenus  en  double  Comment    se- 
entrée  dans  le  cîépartement  du  trésor,  d'après  les  règlements,  compterde  ^la 
que,  dans  le  but  d'en  assurer  la  perfection  et  l'exactitude,  et  province. 
pour  déterminer  le  degré  de  surveillance  et  de  responsabilité 

qui  incombent  à  l' assistant-trésorier  et  à  l'auditeur  respecti- 
vement dans  la  tenue  de  ces  comptes,  le  lieutenant-gouver- 
neur par  un  ordre  en  conseil,  ou  le  trésorier  (sujet  à  tous  tels 
ordres)  pourra  faire  de  temps  à  autre. 

22.  Ces  comptes  seront  tenus  en  piastres  etcentins  ;  ettous  ï^°  piastres  et 
comptes   qui   doivent  être  rendus  au  gouvernement  pro-^in-  ^^°''°^' 
cial,  ou  à  aucun  officier  ou  département  public,  seront  ren- 
dus en  piastres  et  centins. 

23.  L'année  fiscale  de  la  province  comprendra  la  période  L'année  fiscale. 
de  temps  depuis  le  trentième  jour  de  juin  d'une  année  jus- 
qu'au et  comi)ris  le  trentième  jour  de  juin  de  l'année  sui- 
vante. 

24.  Aussitôt  cjue  possible  après  l'expiration  de  chaque  an-  n  sera  préparé 
née  fiscale,  il  sera  préparé   dans  le  cîépartement  du  trésor,  '^^^^l^X  deT^e- 
pour  être  soumis  à  la  législature  à  sa  prochaine  session,  un  venus  et  dé- 
état  des  comptes  publics  pour  cette  année-là,  indiquant  d'une  P®°^^^' 
manière  lucide  et  parfaite  les  divers  revenus  et  dépenses  de 

la  pro^dnce  pour  rannée,  la  situation  du  fonds  consolidé  du 
revenu  et  de  tous  dépots  et  fonds  spéciaux  dont  le  gouverne- 
ment proWncial  a  l'administration, — et  toutes  matières  recjui- 
ses  pour  expliquer  les  transactions  financières  et  la  position 
de  la  province  durant,  et  à  l'expiration  de  chaque  année. 

25.  Le  lieutenant-o'ouverneur  en  conseil  pourra  changer  Le  lieut.-gouv. 
l'époque  à  laquelle   ou  jusqu'à  lacjuelle   tout   comptable  de  l^^poqu'^e^T  u- 
deniers  publics  officier,  corporation  ou  institution  public|ue,  quelle  les 
sera  tenu  de  rendre  aucun  compte  ou  de  laire  aucun  rapport,  Tent^*êu:e*^ren- 
chaque  fois,  qu'à  son  a^is  cette  modification  pourrait  faciliter  dus. 

la  préparation  exacte  de  fétat  susdit  des  comptes  publics  ou 
des  estimés,  nonobstant  tout  ce  qui  peut  être  prescrit  de  con- 
traire dans  aucun  acte 

26.  Tous  les  estimés  soumis  à  la  législature   seront  pour  Quelle  période 
les  services  dont  la  lic[uidation  de"\'ra  s'effectuer  dans  le  cours  esVm'és'^doivent 
de  fanuée  fiscale,  ou  durant   telle  autre  période   de   temps  couvrir. 
c[ue  ces   estimés  entendent  expressément  couvrir,  et  toutes 
balances  d'appropriations  restant  en  caisse  comme  non  dépen- 
sées à  la  fin  de  telle  année  fiscale  ou  autre  période  de  temps, 

seront  considérées  caduc[ues  et  seront  ra^^ées. 

27.  Le  lieutenant-a'ouverneur  en  conseil  pourra  de  tamps  Comment  sera 
a  autre,  s'il  est   considéré  à  propos  d'en   agir  ainsi,  donner  dant  du  revenu 
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et  comment  il  iustriTctioii  au  trésorier  de  placer  toute  partie  du  fonds  cou- 
en  sera  disposé.  gQ^j^  (j^^^  reveiiu,  qui  ii'cst  pas  daiisle  moment  requise  pour 
faire  face  aux  dépenses,  en  bons  publics  de  la  puissance  du 
Canada  ;  et  pourra  ultérieurement,  chaque  fois  que  le  besoin 
s'en  fera  sentir  pour  rencontrer  les  dépenses,  lui  donner  ins- 
truction d'en  faire,  pour  cette  fin,  la  vente  ou  réalisation,  en 
telle  forme,  et  à  telles  conditions  et  pour  tel  montant  qui 
seront  considérés  être  les  i)lus  avantageux  pour  le  public. 
Comment    se-       o.  Le  lieutenant-o-ouvcrneur   en  conseil   pourra   aussi,  de 

ront  effectues  et    .  ,  -p  -,  ,      ,  .  ^  .     t-  f" 

employés  les  temps  en  temps,  dans  le  cas  de  oesom  provenant  d  msuin- 
emprunts.  sauce  du  rcvenu  produite  par  des  causes  imprévues,  donner 
instruction  au  trésorier  d'effectuer  tous  emprunts  temporaires 
requis,  au  débit  du  dit  fonds  consolidé  du  revenu,  de  telle 
manière  et  en  telle  forme  et  pour  tel  montant,  remboursa- 
bles à  telles  périodes  de  temps  et  portant  tels  taux  d'intérêt, 
n'excédant  pas  six  par  cent  par  année,  cjue  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  pourra  autoriser  ;  mais  tels  emi^runts 
n'excéderont  pas  le  montant  du  déficit  du  fonds  consolidé  du 
revenu,  pour  rencontrer  les  charges  dont  il  est  grevé  par  la 
loi,  et  ne  seront  employés  à  aucunes  autres  fins  quelconques. 
Les  dépenses        gg    Toutcs  Ics  déi)enses  de  deniers  publics  seront  faites  par 

SGrODt  ttïlt6S  GIl 

vertu  d'un       uii   clieque  of&ciel,  tiré  sur  une  banque,  en  vertu  d'un  man- 
mandat  et  par  ^qX  du  lieutenaiit-gouvemeur,  signé  par  lui  ou  par  tel  député 

chèque    signe  i-in  --iip-  ? 

et  contresîgné.  auquel  il  donnera  commission  de  le  faire  ;  ce  clieque  sera 
signé  par  le  trésorier  ou  l'assistant-trésorier,  et  contresigné 
par  l'auditeur. 
Q°j  sera^dési-  2.  Eli  fabseiice  de  l'assistant-trésorier  ou  de  l'auditeur, 
et  conta-esifner  ^^^^  autre  of&cier  du  département  qui  aura  été  désigné  par 
les  chèques.       lui  pour  cct   objct,  avcc  l'approbation   du   trésorier,  pourra 

signer  ou  contresigner  ces  chèques. 
Par  quels  dé-      20.  Le  lieuteiiaiit-gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps 
demande"  pou?  ^  autre  déterminer  j3ar  quels  département  ou  départements, 
la  dépense  des  et  d'aprôs   quels   autres   règlements,  les  diverses   sortes   de 
seToniVa^ites."^^  demandes  x^our  la  dépense  des  deniers  publics,  ou  d'aucune 
partie  d'iceux  seront  transmises  au  département  du  trésor,  et 
aucune  telle  dépense  ne  sera  faite  ou  autorisée,  ou  un  man- 
dat émis  à  cette  fin,  à  moms  qu'une   demande  ne  parvienne 
directement  au  département  du  trésor,   de  la  manière  ainsi 
indiquée. 
Certaines  insti-      30.  Toutcs  Ics  institutions  et  tous  les  établissements  qui 

tutions    tenues  ,,  jiix^  \  ^•  i.-"- 

de  rendre  des  soiit  soutciius  par   dcs  allocatioiis   publiqucs,  serout  tenus 
comptes  trimes-  rendre  leurs  comptes  en  détail  tous  les  trois  mois,  (ou  plus 
^^'  souvent,  si  le  trésorier  le  juge  convenable,)  afin  c^u'ils  soient 

examinés,  en  les  fesant  accompaaiier  des  pièces  justificatives 
de  rigueur  pour  justifier  de  l'emploi  des  deniers  qu'ils  auront 
reçus  ;  et,  chacjue  fois  que  ces  comptes  ou  pièces  justificatives 
ré^suHan^^du     seroiit  iusuffisauts  ou  irréguliers,  ou  ne  seront  point  rendus 
défaut  de  ce    OU  traiismis  à  sa  satisfaction,  le  trésorier  enjoindra  aux  par- 
faire. ^^^  ^ç  suppléer  aux  omissions  et  de  rectifier  toutes  les  irré- 
gularités, et  suspendra  toutes  avances  ou  paiements  ultérieurs 
en  faveur  de  finstitution  ou  établissement  en   question,  jus- 
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qu'à  Ce  que  les  dits  comptes  et  documents  soient  produits 
sous  une  forme  convenable. 

31.  Tous  les   établissements,   institutions,  associations   et  Certaines  insti- 
corps  soutenus   ou  en  partie  soutenus   par  des   allocations  ^efake  urrap- 
publiques,  transmettront  chaque  année,  le  ou  avant  le  trente-  port  annuel. 
et-unième  jour  de  juillet,  en  telle  forme  que  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  pourra  de  temps  en  temps  déterminer, 

un  rapport  complet  et  entier  sur  leur  condition,  administra- 
tion et  progrès,  et  aussi  tous  tableaux  de  statistiques  que 
pourra  de  temps  en  temps  leur  demander  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil. 

32.  Le  secrétaire-trésorier,  ou  le  trésorier  d'aucune  muni-  ^^^ueFserafait 
cipalité  pour  laquelle  une  somme  d'argent  a  été  prélevée  sur  par  les  munici- 
le  crédit  du  fonds  consolidé  de  l'emprunt  municipal  de  la  ci-  parités   endet- 

T  ,  .  1        /-1  1  1  •     1  .  tees    envers  lo 

devant   province  du   Canada,   devra,   aussi   longtemx3s   que  fonds  d'em- 
quelque  partie  de  la  dite  somme  ou  de  l'intérêt  sur  icelle  ne  P'^'J'^'  munici- 
sera  pas  payée  par  cette  municipalité,  transmettre  au  tréso-  ^*  '  , 

lier,  le  ou  avant  le  trentième  jour  de  janvier,  ou  tel  autre 
jour  chaque  année,  qui  pourra  être  fixé  par  le  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil,  un  rapport  attesté  sous  son  serment 
devant  quelque  juge  de  paix,  établissant  le  montant  de  la 
propriété  mobilière  dans  cette  municipahté,  d'après  le  der- 
nier rôle  ou  rôles  d'évaluation  d'alors,  un  compte  exact  de 
l'actif,  des  dettes  et  du  passif  de  cette  municipalité,  et  toutes 
telles  informations  et  particularités  concernant  les  ressources, 
les  dettes  et  passif  d'iceUe,  que  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  pourra  exiger  de  temps  à  autre. 

33.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  de  temps  à  autre,  ^  <i"i  ces 
pourra  prescrire  par  cpiels  département  ou  départements  les  portsTeronT^" 
différents   comptes   et  rapports,  mentionnés  dans    les    trois  faits, 
sections  précédentes,  ou  dans  aucune  d'elles,  seront  faits  pour 

être  transmis  au  département  du  trésor  ;  et  à  défaut  d'autre 
instruction,  ils  doivent  être  faits  ou  rendus  directement  au 
département  du  trésor. 

BUREAU  d'audition,  ET   SES  POUVOIRS   ET   DEVOIRS. 

34.  Le  lieutenant-gouverneur  pourra,  par  lettres-patentes  Constitution  et 
sous  le  grand  sceau,  constituer  et  nommer,  durant  bon  plaisir,  ^ll^^l>tl^^' 
un  bureau  d'auditeurs,  dont  le  devoir  sera  de  faire,  de  temps  tion. 

à  autre,  sous  la  direction  et  la  surveillance  du  trésorier,  un 
examen  et  un  rapport  sur  toutes  matières  mises  devant  eux 
comme  il  y  est  pourrai  ci-après,  ou  qui  leur  seront  renvoyées 
par  le  trésorier. 

35.  Le  dit  bureau  sera  composé  de  l'assistant-trésorier  et  Qui  composera 
de  l'auditeur  et  des  députés  chefs  des  autres  départements  diuon®*^*^'*"" 
qui  ont  la  surveillance  ou  le  contrôle  en  matières  de  revenus 

ou  de  dépenses,  que  le  lieutenant-gouverneur  désignera  par 
ces  lettres-patentes  ;  et  l'auditeur  sera  le  président  du  bureau. 

36.  Le  lieutenant-gouverneur  pourra,  en  cas  de  maladie  ^°""^°*  jf"* 
ou  d'absence  d'aucun  membre  du  bureau,  autoriser  un  officier  membre  abs^ent. 
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du  département  à  remplir  tous  ou  aucun  des  devoirs  que  le 
membre  absent  est  tenu  de  remplir  en  sa  dite  qualité. 
Vérification  37    Tous  les  membres  du  bureau,  autres  que  l'auditeur, 

préliminaire  de  ^  ^  .',.  ij^i.-ij 

certains  comp-  veriiieront  séparément,  en  premier  lieu,  les  détails  des 
membre*'^'^'^"^  coiuptes  du  département  ou  des  départements  (y  compris 
ceux  de  tous  les  officiers  et  personnes  sous  leur  surveillance 
et  contrôle)  que  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  leur 
assignera  ;  et  seront  responsables  de  l'exactitude  de  cette 
audition. 
Les  autres  38,  L'auditeur  examinera,  vérifiera,  apurera  tous  les  autres 

apurés  par°°*  comptes  de  recettes  et  dépenses  des  deniers  publics,  soit 
l'auditeur,  qu'ils  appartiennent  à  la  pro^ànce,  ou  qu'ils  soient  reçus  ou 
dépensés  par  la  pro^ànce  au  compte  de,  ou  comme  manda- 
taire d'aucune  partie  ou  parties  ;  et  tous  les  comptes  de 
recettes  et  dépenses  qui  doivent  être  en  premier  lieu  apurés 
par  les  autres  membres  du  bureau  d'audition,  seront  néan- 
moins soumis  à  l'auditeur,  pour  être  finalement  revisés  et 
apurés. 
Le  bureau  dé-      39   Dans  Ic  cas  de  diversrence  d'opinion  entre  l'auditeur 

Cidera  entre  ,  i  t      i  °  i  •  j_j_      i         j_ 

l'auditeur  et     et  aucuii  membre  du  bureau  sur  une  question  se  rattachant 
tout  autre         ^  ^^^  comptcs  qui  soiit  du   ressort   de   cet   autre   membre, 
l'affaire  sera  soumise  au  bureau,  et  tout  membre  pourra  saisir 
ce  bureau  d'aucune  question  relative  à  l'audition,  bien  qu'elle 
puisse  ne  pas  se  rapporter  au  département  sous  son  contrôle. 
Le  bureau  fera      2.  Le  burcau  dcvra  faire  rapport  au  trésorier  sur  toutes 
trésorier!"        matières  importantes,  et  nulle  décision  du  bureau  ne  sera 
obligatoire  avant  d'avoir  été  approuvée  par  lui  ;  et  lorsqu'il 
sera  fait  un  rapport  de  cette  nature,  tout  membre  du  bureau 
pourra  faire  inscrire  son  dissentiment  dans  le  procès-verbal 
et  soumettre  un  rapport  de  fopinion  de  la  minorité  au  tré- 
sorier. 
Des  règlements      40.  Le  bureau  d'auditioii  devi'a  préparer  des  règlements 
pax "ie^burM,u  Concernant  le  système  de  la  tenue  des  livres  qui  sera  suivi 
d'audition.       daus  Ics  différents  départements,  et  par  les  différents  sous- 
comptables  de  la  province,  f  émission  des  mandats,  la  comp- 
tabilité des  deniers  publics,  et  faudition  des  comptes  qui  s'y 
rattachent  ;  et  devra  soumettre  ces  règlements  au  lieutenant- 
gouverneur  en  conseil  par  f  entremise  du  trésorier  ;  et  de 
temps  à   autre,  il  pourra  suggérer  les   amendements  qu'il 
croira  à  propos  de  faire  à  ces  règlements,  et  devra  les  sou- 
mettre de  la  même  manière  ;  et  tout  ordre  en  conseil  fait  sur 
aucune  des  matières  susdites,  aura  force  de  loi  jusqu'à  ce 
qu'il   soit  révoqué   ou  amendé,  selon  le  cas,  par  un  ordre 
subséquent. 

in  rapporVsur      ^^   ^'^  burcau  d'auditiou  devra  examiner  l'état  annuel  des 
l'état  annuel,     comptcs  publics,  et  soumettrc  au  trésorier  son  rapport  d'iceux, 

pour  commmiication  à  la  législature. 
Pouvoir  d'esa-      42.  Le  bureau  d'audition  pourra  examiner  toute  personne 
ment  ^°^^  ^^^'  ^ous   scrmcut  OU  affirmation,   relativement  à  toute  matière 

pertinente  à  un  compte  qui  lui  est  soumis  pour  examen  ;  et 
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ce  serment,  ou  cette  affirmation,  pourra  être  administré  par 
aucun  membre  du  bureau. 

43.  Tout  membre  du  bureau,  qui  en  sera  dûment  autorisé,  ^^°y."^°gjj^'°g^"' 
pourra  demander,  pendant  le  terme  ou  la  racance,  à  aucun  fémoignage^. 
juge  de  la  cour  sui:>érieure  un  ordre  pour  qu'un  subpœna 

émane  de  la  cour,  enjoignant  à  toute  personne  y  nommée  de 
comparaître  devant  le  dit  bureau,  aux  temps  et  lieu  men- 
tionnés dans  ce  subpœna,  pour,  là  et  alors,  rendre  témoi- 
gnage sur  toutes  matières  qui  sont  à  sa  connaissance  touchant 
aucun  compte  soumis  au  bureau,  et,  (si  le  bureau  le  désire,) 
apporter  avec  elle  et  fournir  au  bureau  les  documents,  papiers 
ou  choses  qu'elle  peut  avoir  eu  sa  possession  relativement  à 
tel  compte,  comme  susdit  ; — et  ce  subpœna  sera  émis  eu 
conséquence  sur  l'ordre  de  ce  juge. 

44.  Si,  à  raison  de  la  distance  à  laquelle  réside  une  per-  Le  bureau 
sonne,  dont  le  témoignage  est  requis  par  le  bureau,  du  heu  ^ercommS-''^ 
où  se  tiennent  ses  séances,   ou  pour  aucune  autre  cause,  le  sionspourrece- 
bureau  le  juge  à  propos,  il  pourra  émettre  une  commission  ^°''"  '^^^  *^^°^°^" 
sous  les  seings  et  sceaux  de  deux  membres  du  bureau,  à 
aucmi  officier  ou  personne  y  nommé  l'autorisant  à  prendre  ce 
témoignage  et  à  lui  en  faire  rapport  ;  et  cet  officier  ou  cette 
personne,  après  serment  prêté  devant  un  juge  de  paix,  aux 

lins  de  remphr  hdèlement  le  devoir  à  lui  conhé  par  cette  com-  Pouvoir  des 

^  -,    ,.  ,v  .,.  TA  commissaires. 

mission,  aura,  relativement  a  ce  témoignage,  les  mêmes  pou- 
voirs que  le  bureau,  ou  qu'aucun  de  ses  membres,  aurait  eus, 
si  ce  témoignage  eût  été  rendu  devant  lui  ;  et  pourra  pareille- 
ment demander  et  obtenir  d'aucun  juge  de  la  cour  supérieure, 
un  subpœna,  aux  fins  de  contraindre  aucune  personne  à  com- 
paraître devant  lui  ou  à  produire  aucuns  documents,  papiers 
ou  choses  ;  et  ce  subpœna  émanera  en  conséquence  sur 
l'ordre  de  ce  juge,  ou  ce  subpœna  pourra  émaner  sur  la 
demande  d'aucun  membre  du  dit  bureau  autorisé  à  faire 
cette  demande,  pour  contraindre  à  cette  comparution  ou  à 
la  production  d'aucuns  documents,  papiers  ou  choses  devant 
ce  commissaire. 

45.  Si   aucune   personne,    ainsi  assignée  à    comparaître  ?^"^^l^^  ^  ^^' 
devant  le  bureau4, d'audition,  ou   devant  aucun   commissaire  témoignage. 
nommé  comme  susdit,  manque,  sans  de  valables  excuses,  de 
comparaître    en   conséquence,   ou,   sur   ordre   de   produire 

aucuns  documents,  papiers  ou  choses  en  sa  possession, 
manque  de  les  produire  ou  refuse  d'être  assermentée  ou  de 
répondre  à  aucune  question  légale  et  pertùiente  qui  lui  sera 
faite  par  le  bureau  ou  par  ce  commissaire,  cette  personne 
encourra  pour  chaque  telle  offiînse  une  pénalité  de  cent 
piastres,  et  pourra  pareillement  être  traitée  par  la  cour  qui  a 
émis  le  subpœna,  comme  ayant  refusé  d'obéir  à  l'ordre  de 
cette  cour,  et  comme  s' étant  rendue  coupable  de  mépris  de  la 
dite  cour. 

DEVOIES   SPÉCIAUX  DE  L' AUDITEUR. 

46.  L'auditeur  verra  à  ce  qu'aucun  mandat  ne  soit   émis  Devoirs  de 
pour  le  paiement  d'aucuns  deniers  pubhcs,  pour  lesquels  il  ^'''"'^'^"'^' 
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n'y  a  pas  d'appropriation  directe  de  la  législature,  ou  à  ce 
qu'il  n'excède  pas  aucune  partie  de  telle  appropriation  dont 
la  dépense  a  été  autorisée  par  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  ;  et  il  fera  rapport  au  lieutenant-gouverneur  en 
conseil,  par  l'entremise  du  trésorier,  des  cas  dans  lesquels  un 
département,  ou  sous-comptable,  aura  dépensé  les  deniers 
résultant  du  produit  de  tout  mandat  dont  il  est  tenu  de 
rendre  compte,  pour  tout  objet  pour  lequel  il  n'y  a  pas 
d'autorité  suffisante  ou  au-delà  du  montant  qui  a  été  autorisé. 

d'émis  sans^  son      '^'^ ■  Aucun  mandat  d'argent  ne  sera  émis,   excepté  sur   le 
certificat.  certificat  de   l'auditeur   constatant   qu'il   y   a  une   autorité 

législative  pour  faire  cette  dépense  ;  mais  cependant  : 
^i^ion°desoffi^       1.  Si,  à  propos  d'une  demande  pour  un  mandat,  l'auditeur 
ciers  en  loi  j       a  fait  rapport   qu'il   n'y  a   pas   d'autorité   législative  pour 
l'émaner,  et  si  l'opinion  écrite  de  l'officier  en  loi  de  la  cou- 
ronne est  alors  donnée  que  cette  autorité  existe,  et  s'il  la  cite, 
le   trésorier   pourra    autoriser     la  préparation  du   mandat, 
nonobstant  le  rapport  de  l'auditeur  ; 
te^nsTa?  d'ur-      2.  Si,  quaud  la  législature  n'est  pas  en  session,  un  accident 
gence.  survicut  à  quelque  ouvrage  OU  bâtisse  publique,  dout  la   ré- 

paration demande  une  dépense  immédiate,  ou,  si  toute  autre 
occasion  se  présente,  lorsqu'une  dépense  imprévue  ou  qui 
n'a  pas  été  pourvue  par  la  législature  est  urgente  et  requise 
immédiatement  pour  le  bien  public,  alors,  sur  le  rapport  du 
trésorier  qu'il  n'y  a  pas  de  dispositions  législatives,  et  du 
ministre  ayant  charge  de  cette  branche  particulière  du  service 
qu'il  y  a  nécessité  urgente,  le  lieutenant-gouverneur  en 
conseil  pourra  donner  ordre  de  préparer  un  mandat  spécial 
pour  l'émission  du  montant  jugé  être  nécessaire  ;  et  le  dit 
mandat  sera  signé  par  le  Heutenant-gouverneur  lui-même,  et 
le  montant  en  sera  placé  par  le  trésorier  sur  un  compte 
spécial,  sur  lequel  des  mandats  pourront  être  émis  de  temps 
en  temps  de  la  manière  ordinaire,  selon  qu'ils  seront  requis. 
î'J^^*^!i!°'^„l°^*      3.  Il  sera  du  devoir  de  l'auditeur  dans  tous  ces  cas  de  pré- 

preparer    un  .     .  ,  ,  ,   ^  -, 

état  de  tous  ces  parer  un  état  de  toutes  ces   opinions  légales,  rapports   de 
neis  ^^*^i'^^°'^'  conseil,  et  mandats  spéciaux  et  de  toute  dépense  encourue  en 
conséquence  ;  lequel  état  il  donnera  au  trésorier,  qui  le  pré- 
sentera à  la  législature  pas  plus  tard  que  le^troisième  jour  de 
la  session  alors  prochauie. 

cidera^entni*^^"  48.  Si  l'auditeur  a  refusé  de  certifier  qu'un  mandat  pourra 
l'auditeur  et  le  émaner,  pour  la  raison  que  les  deniers  ne  sont  pas  légitime- 
bureau,  ment  dus,  ou  qu'Us  dépassent  l'autorité  accordée  par  le  conseil, 
ou  pour  aucune  raison  autre  que  celle  qu'il  n'y  a  pas  d'auto- 
rité législative,  alors,  sur  un  rapport  du  bureau  d'audition  sur 
cette  matière,  le  trésorier  sera  juge  de  l'objection  de  l'audi- 
teur, et  pourra  la  maintenir  ou  ordonner  qu'un  mandat 
émane,  à  sa  discrétion. 

RESPONSABILITÉ  DES  COMPTABLES  PUBLICS  ET  DES  OFFICIERS 

DU  REVENU. 

fauTde  rendre      4;®-  Si  aucuiie  personne  refuse  ou  néglige  de  transmettre 
compte.  "un  compte,  état  ou  rapport  avec  les  pièces  justificatives,   à 
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l'officier  on  au  département  anqnel  il  est  légalement  tenn  de 
les  transmettre,  le  on  avant  le  jonr  fixé   pour  leur  transmis- 
sion, cette  personne  encourra  pour  ce  refus  ou  cette  négli- 
gence une  pénalité  de  cent  piastres  ;  et   dans   toute    action  Preuve  dans  les 
pour  le  recouvrement  de   cette  somme,  il   sera   suffisant  de  couTement'^dê 
prouver,  par  un  témoin  cpielconcjue  ou  autre  preuve,  que  ce  pénalités, 
compte,  état  ou  rapport  aurait  dû  être  transmis  par  le  défen- 
deur, tel  qu'allégué  ;  et  la  preuve  du  fait  que  tel  document  a 
été  ainsi  transmis  retombera  sur  le  défendeur. 

50.  Chaque  fois  que  le  trésorier  aura  raison  de  croire  cjue  Avisa  la  per- 
quelque  officier  ou  personne  a  reçu  des  deniers  publics,  ou  géant  de  rendre 
deniers  applicables  à  quelcjue  fin  publique,  et  ne  les  a  pas  compte  de  ou 
remis  ou  dûment  employés  ou  n'en  a  pas  rendu  compte,  il  ^g^feTs^""  ^^^ 
pourra  adresser  à  telle  personne,  ou  à  ses  représentants  en  cas 

de  décès,  un  avis  la  requérant,  sous  un  délai  y  mentiomié,  cpii 
ne  sera  pas  moins  de  trente  jours  ni  plus  de  soixante  jours  à 
compter  de  la  signification  de  cet  avis, — de  remettre,  d'em- 
ployer, ou  de  rendre  compte  de  ces  deniers  au  trésorier  ou  à 
l'officier  qui  sera  nommé  dans  l'avis,  avec  les  pièces  justifi- 
catives. 

2.  Cet  Q-xis  sera  signifié  par  le  shérif  du  district  où  la  signi-  Comment  ravis 
fication  sera  faite  ou   par   son   député,  en   en  donnant  une  ®^*  signifié, 
copie  à  la  personne  à  qui  il  est  adressé,  ou.  en  la  laissant  pour 
elle  au  lieu   ordinaire  de   sa  résidence  ;    et  le  rapport   du 
shérif  sur  cette  signification  sera  considéré  comme   preuve 
concluante  d'icelle. 

51.  Si  aucune  telle  personne  néglige  de  remettre,  de  faire  Procédures,   ^ 

1-  T  j  iiiT  !•  Il       dans  le  cas   ou 

emploi    ou  de  rendre    compte  d  aucun   de  ces  deniers  et  de  les  deniers  ne 
transmettre  ces  pièces  justificatives  dans  le  temps  déterminé  ^0°'  pas  remis, 

i;-  -i-        'j.'-        'Il'        ij.'         •        V  j.      OU  compte  n'en 

par  1  avis  cj^m  lui  a  ete  signifie, — le  trésorier  lera   un    compte  est  pas  rendu 
contre  cette  personne  pour  l'affaire  dont  il  s'agit  dans   favis,  dans  le  temps 
en  lui  chargeant  f  intérêt  à  compter  de  la  signification  de   cet    ^^  ^^^  ^  ^^^' 
avis,    et  en   défivrera  une  copie  au  procureur-général  ;   et 
cette  copie  sera  une  preuve  suffisante   pour  maintenir  toute 
procédure  pour  le  recouvrement  du  montant  qui  parait  par 
ce  compte  être  entre  les   mams   du   défendeur,   comme  une 
dette  due  à  la  couronne,  sauf  le  droit  du  défendeur  de  plaider 
et  d'apporter  en  preuve  tous  les  moyens  légaux  propres  à  sa 
défense  ;  et  le  défendeur  sera  responsable   des  frais,  quelque  Frais. 
soit  le  jugement,  à  moins  qu'il  ne  prouve   qu'aA^ant  le  temps 
déterminé  par  tel   a^às,  il  avait  remis,   employé,  et   dûment 
rendu   compte   des   deniers  y  mentionnés,  et  transmis   les 
pièces  justificatives,  ou    à   moins   qu'il  n'ait  été  poursuivi 
comme   représentant  d'autres  personnes  et  qu'il  ne  soit  pas 
personnellement  responsable  de   ces  deniers,  ni  tenu  d'en 
rendre  compte. 

52.  Quand  aucune  telle  personne  a  transmis  un  compte,  Avis  et  procé- 
soit  avant  ou  après  fa^ds  susdit,  mais  sans  pièces  justificatives  fe'^comptel^été 
ou  avec  des  pièces  justificatives  insuffisantes  dans  lesquelles  rendu  sans 
eUe  se  crédite  de  quelque  somme,— le  trésorier  pourra  lanoti-  ^ltives^s"uffi-' 
fier,  de  la  manière  mentionnée  dans  la  section  cinquantième,  santés. 

de  transmettre  des  pièces  justificatives  ou  .des  pièces  justifica- 
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tives  suffisantes,  sous  uii  délai  de  trente  jours  après  la  signifi- 
cation de  l'avis  ;  et,  si  ces  pièces  justificatives  ne  sont  pas 
transmises  dans  cet  espace  de  temps,  le  trésorier  pourra  faire 
un  compte  contre  cette  personne,  sans  tenir  compte  des  som- 
mes cju'elle  aura  mises  à  son  crédit  et  pour  lesquelles  elle 
n'aura  pas  transmis  de  pièces  justificatives,  ou  des  pièces  justi- 
ficatives suffisantes,  et  pourra  délivrer  une  copie  de  ce  compte 
au  procureur-général,  et  cette  copie  sera  une  preuve  suffisante 
pour  maintenir  toute  procédure  pour  le  recou\Tement  du 
montant  y  indiqué  comme  étant  entre  les  mains  du  défendeur, 
sauf  le  droit  de  ce  dernier  de  plaider  et  d'apporter  en  preuve 
tous  les  moyens  légaux  propres  à   sa  défense  ; — mais   tel 

Frais.  défendeur  Sera  responsable  dcs  frais,  quelque  soit  le  jugement, 

à  moins  que  les  pièces  justificatives  qu'il  aura  transmises  dans 
le  temps  déterminé  par  l'avis  qui  lui  aura  été  signifié,  ou 
avant  cette  signification,  soient  trouvées  elles-mêmes  suffi- 
santes pour  sa  défense  et  pour  son  acquit  de  toutes  les 
sommes  qu'on  lui  réclame. 

Comment  l'avis  2.  Le  dit  a-\as  scra  signifié,  et  le  rapport  de  la  signification 
sigai  .  ^^  shérif  aura  le  même  effet,  tel  que  pourvu  dans  la  section 
cinquantième  concernant  favis  y  mentionné. 

En  certains  cas       53.  gj    daus   aucuu   temps,  il   parait   clairement   par   les 

une  exécction       i-  -i  ,■.  £c    •  ^ 

peut  être  émise  J^ivrcs  de  comptcs  teuus  par  aucun  olncier  du  revenu,  ou 
contre  le  défai-  dans  sou  burcau,  OU  par  sa  reconnaissance  écrite  ou  par  son. 
intenter^  d^ac-  ^^^cu,  que  cct  officicr  a,  en  vertu  de  sa  charge  ou  de  son 
tien.  emploi,  reçu  des  deniers  appartenant  à  sa  majesté,  et  se  mon- 

tant à  une  somme  fixe  qu'il  a  omis  de  remettre  à  l'officier 
dûment  nommé  pour  la  recevoir,  et  de  la  manière  et  dans  le 
temps  légalement  fixés,  alors,  sur  l'affida-^it  des  faits,  devant 
un  juge  de  la  cour  supérieure,  par  tout  officier  qui  en  aura 
eu  connaissance  et  aura  été  à  cet  effet  autorisé  par  le  lieute- 
nant-gouverneur en  conseil,  ce  juge  fera  émettre  contre  les 
effets,  biens  et  teiTes  de  cet  officier,  tel  writ  ou  writs  c[ui 
auraient  i)u  émaner  de  cette  cour,  si  le  cautionnement  par  lui 
consenti  eût  été  poursuivi  et  que  jugement  eût  été  obtenu 
sur  le  cautionnement  pour  le  même  montant,  et  si  le  délai, 
accordé  par  la  loi  entre  le  jugement  et  l'exécution,  fut  expiré  ; 
et  tel  writ  ou  writs  seront  exécutés  par  le  shérif  ou  autre 
officier  compétent,  et  cette  somme,  comme  susdit,  sera  préle- 
vée en  vertu  de  ces  brefs,  avec  dépens,  et  toutes  procédures 
ultérieures  se  feront  comme  si  le  jugement,  comme  susdit, 
eût  été  de  fait  obtenu. 
Procédures  54.  Si  aucune  personne  a  reçu  des  deniers  publics  pour 

personnes  n^^-'^"  l^s  destiner  à  quelqu'objet  spécial  et  ne  les  a  pas  ainsi  em- 
giigeant  d'em-  ployés  daus  le  temps  et  de  la  manière  prescrite  par  la  loi, — 
dèmerspu^iics.  ^^-^  ^^  aucune  personne  ayant  rempli  une  charge  publique  et 
ayant  cessé  de  l'occuper,  a  entre  ses  mains  des  deniers  pubHcs 
reçus  par  elle  comme  tel  officier  pour  les  employer  à  quelque 
fin  spéciale  à  laquelle  elle  ne  les  a  pas  ainsi  employés, — cette 
personne  sera  censée  avoir  reçu  ces  deniers  pour  la  couronne 
pour  les  usages  publics  de  la  province,  et  pourra  être  notifiée 
par  le  trésorier  d'avoir  à  lui  rembourser  cette  somme,  laquelle 
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pourra   être  recouvrée  de  lui,  de  toutes   les  manières   par 
lesquelles  les  dettes  de  la  couronne  peuvent  être  recou"\T.'ées  ;  Une  autre 
et  une  somme  égale   pourra   en  attendant  être  employée  à  la  te™d™nt  lera^*" 
fin  pour  laquelle  cette  somme  aurait  dû  être  employée.  employée. 

55.  Si,  pour  cause  de  malversation,  d'inattention  gTossière,  Responsabilité 
ou  de   négligence   de  devoir,  de   la  part  d'aucun  officier  du  caus^t'une 
revenu,  quelque   somme   d'argent  se  trouve  perdue  pour  la  perte  de  revenu 
couronne,  cet  officier  sera  responsable  de  cette  somme  comme  ^" 

s'il  l'eût  collectée  et  perçue  ;  et  elle  pourra  être  recouvrée  de 
lui  sur  preuve  de  telle  malversation,  inattention  grossière  ou 
négKgence,de  la  même  manière  cj^ue  s'il  l'eut  collectée  et  reçue. 

56.  ^  aucun  officier  du  revenu  reçoit  directement  ou  indi-  Destitution  de 
rectement  des  sommes  de  deniers,  services,  valeurs  ou  autre  laS^c^romprê 
chose  d'aucune  personne  (n'étant  pas  légalement  autorisée  à  par  des  prè- 
les lui  payer  ou   accorder)  i^our   aucune    chose  par  lui  laite  ^^°'^" 
ayant  rapport  à  sa  charge  ou  à  son  emploi,  excepté  ce  c|u'il 

reçoit  par  l'ordre  ou  avec  la  permission  du  lieutenant-gouver- 
neur en  conseil, — chaque  tel   officier, — sur  preuve  à  la  satis- 
faction du  lieutenant-gouverneur,  sera  destitué  de  sa  charge 
ou  de  son  emploi  ; — et  si  quelque  personne    (n'étant  pas  un  Pénalité  contre 
officier  dûment  autorisé  à  paver  ou  à  accorder)  donne,    ofïre  ^^  personne 

,    ,  1       1  ■     •  •  1  ,        coupable    de 

ou  promet  des  sommes  de  deniers,  ser-\ices,  valeurs  ou  autre  corruption. 
chose,  elle  encourra  pour  chaque  telle   gratification,  offre,  ou 
promesse  ruie  pénahté  de  quatre  cents  piastres. 

57.  Tous  livres,  papiers,  comptes  et  documents  de  quelque  Les  livres,  do- 
nature  qu'ils  soient,  qui  seront  tenus  ou  employés  par  tout  ni'e^s^'etc.fenia 
officier  du  revenu  ou  qui  seront  en  sa  possession  par  le  fait  de  possession  d'un 
l'exercice  de  ses  devoirs  comme  tel  officier,  seront  considérés  t^*'con<id'erés° 
être  des  biens  appartenant  à  sa  majesté  ;  et  tous  deniers  ou  appartenir  à  la 
effets  de  valeur,  (vatuable  securities),  reçus  ou  gardés  en  sa  couronne, 
possession  en  vertu  de  son  emploi   seront  réputés  être   dés 

deniers  et  des  effets  de  valeur  appartenant  à  sa  majesté. 

2.  Si  aucun  tel  officier  ou  personne  en  aucun  temps  refuse  Pénalité  au  cas 
ou  omet  de  rembourser  ou  remettre  tels  dits  biens,  meubles,  lemel^l^^  ^^^ 
deniers  ou  efiêts  de  valeur  à  tout  officier  ou  personne  qui. 
étant  dûment  autorisé  par  le  Heutenant-gouverneur  en  con- 
seil,  les  demande, — pour  ce   refus,  ou   cette  négligence,  il 
encourra  une  pénahté  de  miUe  piastres. 

58.  Eien  de  contenu  dans  cet  acte  n'empêchera,  ne  dimi-  Cet  acte  n'in- 
nuera  ou  n'invahdera  aucun  recours  accordé  déjà  par  la  loi  à  reMÏrs''déjà° 
sa  majesté  ou  à  aucune  autre  partie.  accordé. 

DISPOSITIONS  DIVERSES. 

59.  Dans  tous  les  cas  où  aucun  serment,  affirmation  ou  Quelle  per- 
déclaration  est  requis  par  cet  acte  ou  par  quelque  loi  concer-  f^^ne /d'i^nis- 

,1  -^,r  •  T-'-,-,+     ,.  trera  les  ser- 

nant  le  revenu,  ou  est  necessane  pour  la  satisfaction  ou  con-  ments  requis 
sidération  du  heutenant-gouverneur   en  conseil,   dans  toute  ^'^^  '^^^  ^^' 
matière  concernant  le  revenu,  et  qu'il  n'y  ait  aucime  personne 
spécialement  nommée  devant  laquelle  ce  serment,  affirmation 
ou  déclaration  doit  être  fait  ou  donné,  il  pourra  être  fait 
devant  aucune  personne  nommée  par  le  lieutenant-gouver- 
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certains  cas,  de 
l'afiBrmation  au 
serment. 


Les  témoigna 
ges  sont  don- 
nés sous  ser- 


ment. 


Le  lieutenant- 
gouverneur,  en 
certains  cas, 
peut  remettre 
les  pénalités, 
etc. 


neur  pour  le  recevoir  ;  cette  personne  administrera  tel  ser- 
ment ou  affirmation  ou  recevia  telle  déclaration;  et  dans 
Substitution  en  ^^^^  jgg  ^as,  OU  uu  ensemble  de  cas,  où  un  serment  est  requis 
par  cet  acte  ou  par  luie  loi  quelconque  en  force,  dans  toute 
matière  relative  au  revenu,  le  li  3utenant-gouverneur  en  con- 
seil pourra  autoriser  la  substitution  à  ce  seiment,  d'une  affir- 
mation selennelle  ou  d'une  déclaration,  qui  aura  le  même 
effet  qu'aurait  eu  le  serment  à  toutes  intentions  et  fins  quel- 
conques. 

60.  Dans  toutes  investigations  ou  enquêtes  faites  par  ordre 
du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  pour  s'assurer  de  la 
vérité  d'un  fait  quelconque  relatif  au  revenu,  ou  à  la  con- 
duite des  officiers  du  revenu,  et  dans  toutes  investigations  et 
enquêtes  semblables  faites  par  aucune  personne  autorisée 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  à  les  faire,^oute 
persomie  examinée  comme  témoin  donnera  son  témoignage 
sous  serment,  lequel  lui  sera  administré  par  la  personne  fai- 
sant telle  investigation  ou  enquête. 

61.  Le  lieutenant-gouverneur,  lorsqu'il  le  jugera  avanta- 
geux au  public,  et  que  sans  cela  il  résulterait  de  graves 
inconvénients  pour  le  public,  et  pour  les  indi^^dus  de  l'oppres- 
sion et  de  finjustice,  pourra  remettre  toute  taxe,  droit  ou 
péage  payable  à  sa  majesté  qui  est  imposé,  ou  dont  l'imposi- 
tion°a  été  autorisée,  soit  avant  ou  depuis  l'Union,  et  concer- 
nant toute  matière  qui  se  trouve  dans  les  limites  des  pouvoirs 
de  la  dite  législature,  ou  toute  confiscation  ou  pénalité  pécu- 
niaire imposée,  ou  dont  fimposition  a  été  autorisée  pour  toute 
contravention  aux  lois  relatives  au  revenu,  ou  à  l'administra- 
tion de  quelqu'ouvrage  public  produisant  un  péage  ou  reve- 
nu, nonobstant  que  quelque  partie  de  teUe  confiscation  ou 
pénalité  soit  accordée  par  la  loi  au  dénonciateur  ou  poursui- 
vant, ou  à  aucune  autre  partie  ;  et  teUe  rémission  pourra  être 
faite  par  quelque  règlement  général,  ou  par  quelqu' ordre 
spécial  dans  chaque  cas  particulier,  et  pourra  être  entière  ou 
partielle,  conditionnelle  ou  sans  condition; — mais,  si  elle  est 
conditionnelle,  et  que  la  condition  ne  soit  pas  remplie,  l'ordre 
s' appliquant  à  ce  cas  sera  nul  et  sans  effet,  et  toutes  procé- 
dures pourront  avoir  Heu  et  être  prises  comme  s'il  n'eût  pas 
été  fait. 

2.  Un  état  détaillé  de  toutes  telles  rémissions,  comme  sus- 
dit, sera  soumis  chaque  année  aux  diverses  branches  de  la 
législature,  dans  les  premiers  quinze  jours  de  chaque  session 
sul)séquente. 

62.  Le  procureur-général  pourra  poursuivre  et  recouvrer 
au  nom  de  sa  majesté  toute  pénahté  ou  confiscation  imposée 
par  quelque  loi  en  force  relative  au  revenu,  ou  pourra  ordon- 
ner de  disconthiuer  toute  poursuite  pour  telle  pénalité  ou 
confiscation,  qui  aura  été  faite  par  aucune  personne  ou  au 
nom  d'aucune  personne, — et  le  total  de  telle  pénahté  ou  con- 
fiscation appartiendra  à  sa  majesté  pour  les  usages  publics  de 
la  province,  à  moins  que  le  Heutenant-gouverneur  en  conseil, 


Manière  de 
faire  telle    ré 
mission. 


Un  état  de    ces 
rémissions  sera 
soumis  à  la 
législature. 


Recouvrement 
des  pénalités. 


Emploi  des 
pén'vlités. 
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comme  il  en  a  le  droit  s'il  veut  l'exercer,  n'en  alloue  une  par- 
tie à  roJÈïicier  saisissant  ou  autre  personne  par  l'aide  ou  la 
dénonciation  de  laquelle  la  pénaÛté  ou  confiscation  a  été 
recouvrée. 

63.  Toutes  commissions  et  nominations  d'officiers  du  re-  Les  nomina- 
venu,  émises  ou  faites  avant  la  passation  de  cet  acte,  soit  antTri^urS'à" 
avant  ou  aj)rès  l'Union,  continueront  d'être  en  force,  à  moins  cet  acte,  et  leurs 
qu'elles  ne  soient,  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  révoquées  ou  demeureront 
changées  par  une  autorité  compétente  ;  et  la  nature  des  de-  les  mêmes, 
voirs  et  l'étendue  territoriale  des  pouvoirs  de  chaque  charge, 

à  moins  qu'elles  ne  soient,  et  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  expres- 
sément changées,  et  tant  qu'elles  ne  seront  pas  incompatibles 
avec  aucun  acte  de  cette  législature,  demeureront  les  mêmes, 
comme  si  elles  eussent  été  accordées  ou  créées  par  l'autorité 
du  présent  acte, — sujettes  toujours  aux  dispositions  et  ordon- 
nances d'icelui  ;  et  tous  cautionnements  consentis  par  tels 
officiers  ou  personnes,  ou  leurs  cautions,  demeureront  dans 
toute  leur  force  et  auront  tout  leur  effi^t. 

64.  Toute  partie  des  chapitres  quatorzième  et  seizième  des  ^^/^^*p  ^^  ®' 
statuts  refondus  de  la  ci-devant  pro^-ince  du  Canada,  ou  du  ^u  can.,  et  Tes 
chapitre  sixième  des  actes  de  la  législature  de  la  dite  pro-  27  et  28e  vkt. 
vince,  passés  dans  la  session  tenue  dans  les  vingt-septième  et  partjô  abrogeas'! 
■\'ingt-huitième  années  du  règne  de  sa  majesté,  ou  d'aucun 

autre  acte  ou  loi  ayant  force  en  cette  pro\ànce,  qui  se  trouve 
mcompatible  avec  le  présent  acte,  ou  qui  contient  des  dispo- 
sitions autres  que  celles  du  présent  acte,  sur  quelque  matière 
à  laquelle  il  a  déjà  été  pourvu  par  cet  acte,  est  abrogée,  en 
tant  qu'elle  se  réfère  aux  matières  qui  sont  sujettes  au  con- 
trôle de  cette  législature. 

65.  Cet  acte  pourra  être  cité  comme  1'  "Acte  du  Départe-  Titre  abrégé  de 
ment  du  Trésor."  ^'^'=*°- 


CAP.     X. 

Acte  concernant  la  charge  de  Ministre  de  l' Instruction 

Publique. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'a-vis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 
1.  Le  lieutenant-gouverneur  pourra  nommer  de  temps  à  Nomination  da 
autre,  sous  le  grand  sceau  de  la  province  un  ministre  de  n^g'^ucUon 
l'instruction  publique,  et  toutes  les  dispositions  du  présent  publique, 
acte  s'appUqueront  au  ministre  de  l'instruction  publique  déjà 
nommé  et  actuellement  en  charge. 

Les  fonctions  et  attributions  du  ministre  de  l'instruction  Ses  fonctions  et 
publique  seront  :  attributions. 

1.  Toutes  ceUes  actuellement  attribuées  par  la  loi  au  surin- 
tendant de  l'éducation  ; 

2.  Toutes  celles  qui  lui  seront  attribuées  par  son  excel- 
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lence  le  lieutenant-gonTerneur  en  conseil  concernant  la 
création  ou  l'encouragement  d'associations  artistiques,  litté- 
raires ou  scientifiques,  l'établissement  de  bibliothèques, 
musées  ou  galeries  de  peinture  par  ces  sociétés,  par  le  gou- 
vernement ou  par  des  institutions  publiques  avec  l'aide  du 
gouvernement,  de  concours,  d'examens,  et  à  la  distribution 
de  diplômes,  médailles  ou  autres  marques  de  distinction  pour 
des  travaux  littéraires,  scientifiques  ou  artistiques,  et  à  la 
distribution  de  tous  les  fonds  qui  pourront  être  mis  à  sa  dis- 
position par  la  législature  pour  de  semblables  objets,  et  en 
général  à  tout  ce  qui  a  rapport  au  patronage  et  à  l'encourage- 
gement  des  sciences,  des  lettres  et  des  arts  ; 

3.  Pourvoir  à  l'établissement  d'écoles  d'adultes  et  à  l'ins- 
truction des  ouvriers  et  des  artisans,  et  pour  cet  objet  les 
pouvoirs  et  attributions  du  commissaire  de  l'ag-riculture  et 
des  travaux  publics  ou  partie  de  ces  pouvoirs  et  attributions, 
en  ce  qui  concerne  la  chambre  des  arts  et  manufactures  et 
les  instituts  d'axtisans,  peuvent  être  transférés  par  leheutenant- 
gouverneur  en  conseil  au  ministre  de  l'instruction  publique  ; 

4.  Recueilhr  et  publier  des  statistiques  et  des  renseigne- 
ments sur  toutes  les  institutions  d'éducation,  bibhothèques 
pubhques,  associations  scientifiques  et  httéraires,  et  en  général 
sur  tout  ce  qui  a  rapport  au  mouvement  httéraire  et  intel- 
lectuel. 

Nomination  2.  H  sera  également  nommé  un  secrétaire  et  un  assistant- 

et"a°sisunt^^  Secrétaire  du  ministère  ou  département  de  l'instruction 
secrétaire  ;_  pubfiquc,  ct  tous  autres  officicrs  qui  seront  requis  pour  l'ad- 
lrpouToS!°°^  ministration  des  lois  sur  l'instruction  pubhque,  et  la  nature 
des  fonctions  et  devoirs  de  tous  tels  officiers  sera  prescrite  de 
temps  à  autre  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  et, 
lorsqu'il  paraîtra  que  certams  devoirs  et  attributions  ne  peu- 
vent être  remplis  par  le  ministre  de  l'instruction  publique  en 
personne,  ces  devoirs  et  attributions  pourront  être  délégués 
par  ordre  en  conseil  au  secrétaire,  à  l' assistant-secrétaire,  ou 
à  aucun  des  officiers  du  département  ou  des  inspecteurs 
d'école  ;  et  lorsque  tels  devoirs  ou  attributions  auront  été 
ainsi  délégués,  soit  par  un  règlement  d'une  nature  générale, 
soit  pour  des  cas  particuhers,  la  signature  de  tel  fonctionnaire 
à  qui  ces  pouvoirs  auront  été  délégués,  en  ce  qui  concerne 
ces  matières,  équivaudra  à  celle  du  ministre  de  l'instruction 
publique  ;  mais  tout  tel  fonctionnaire  délégué  sera  tenu 
d'agir  conformément  aux  instructions  et  sous  la  direction  du 
ministre  de  l'instruction  pubhque  et  la  mention  du  iait  de 
telle  délégation  dans  tout  document  signé  ou  certifié  par  le 
ministre  de  l'instruction  pubhque  ou  par  le  secrétaire  ou  par 
r assistant-secrétaire  du  département  de  l'instruction  publique, 
sera  preuve  suffisante  de  ce  fait  devant  toute  cour  de  justice 
jusqu'à  preuve  du  contraire. 
Foi  des  docu-  3  L^  signature  du  ministre  de  l'instruction  pubhque,  ou 
^^paraissfnt^'  ccUc  du  Secrétaire  ou  de  l'assistant-secrétaire  du  département 
signés  par  le  de  l'instructiou  pubhque  fera  preuve  devant  toute  cour  de 

miDistre  de  •       1  •        j       j.       1     j  1  1  •  n  ^  r  ^    \i      • 

l'instruction     justice  de  tout  documeut  certifie  par  eux  coniorme  a  1  on- 
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gin  al,  et  tout  document  certifié  par  eux  conforme  à  l'original,  publique  ou 
et  tout  document  paraissant   être  revêtu  de  leur  signature,  f^res^**^  ^*"^" 
sera  censé  en  être  revêtu  jusqu'à  preuve  du  contraire, 

4.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  sera  membre  du  Ministre  do 
conseil  exécutif,  et  é%ible  à  l'assemblée  législative,  ou  pourra  pÙblique^sTra 
être  appelé  au  conseil  législatif  quoique  recevant  un  traite-  membre  de 
ment  ;  et  il  pourra  aussi  remplir  en  même  temps  quelqu'autre  pourra 'l^'mpiir 
des  charges  désignées  dans  la  cent  trente-quatrième  clause  d'autres  char- 
de  l'Acte  de   l'Amérique  Britannique  du  Nord  de  1867,  et  ^^^' 
lorsqu'il  ne  sera  pas  jugé  expédient  de  nommer  un  ministre  S'U  n'y  a  pas 
de  l'mstruction  publique,  il  sera  alors  loisible  au  lieutenant-  Hn^ructîo^n  "^^ 
gouverneur  en  conseil  de  nommer  un  surintendant  de  l'édu-  publique  ii  y 
cation,  lequel  aura  tous  les  divers  pouvoirs  et  attributions  ten'dant  d'édu- 
accordés  et  imposés  par  la  loi  au  surintendant  de  l'éducation  ;  cation. 

et  le  secrétaire  et  l'assistant-secrétaire  du  département  de 
l'instruction  publique,  prendront  alors  le  titre  de  secrétaire '^'''"®?  *^®^^®" 
et   d'assistant-secrétaire    du   bureau   de  l'éducation  ;    et   le  ce  cas7%t*qui 
lieutenant-gouverneur    en   conseil   pourra  déclarer   que   le  remplira  dans 
surintendant  de  l'éducation  aura  tous  les  pouvoirs  et  toutes  tions  du  mi"-""' 
les  fonctions,  ou  partie  des  pouvoirs  et  fonctions  désignés  nistredei'in- 
dans  les  deuxième,  troisième  et  quatrième  paragraphes  de  la  bUque!"^  ^^' 
première  section  du  présent  acte,  ou  ordonner  que  ces  pou- 
voirs, fonctions  et  attributions  appartiendront  au  secrétaire 
de  la  province,  ou  à  quelqu'autre  membre  du  conseil  exécutif. 

5.  Le  ministre  de  l'instruction  publique  ne  sera  point  tenu  Ministre  de 
de  donner  caution,  et  cette  partie  de  la  vingt-troisième  section  l'instruction 
du  chapitre  quinze   des  statuts  refondus  qui  a  rapport  au  donn^ra^pTs 
cautionnement  à  être  donné  par  le  surintendant  de  l'édu-  «cautions— les 
cation  est  abrogée,  et  le  surintendant  de  l'éducation,  lorsqu'il  proyés  seront 
en  sera  nommé  un,  et  le  secrétaire  et  rassistant-secrétaire  du  ^"J^^  ^  ^^ 
département  de  l'instruction   publique,   ou  du   bureau   de 
l'éducation,   et  tous  autres  officiers  du  dit  département  ou 
bureaiT,   qui   seront  en  aucune  manière  concernés  dans  la 
comptabilité  du  dit  département  ou  bureau  donneront  tel 
cautionnement    que    le    Ueutenant-gouverneur    en    conseil 
exigera  d'eux. 

CAP.  XI. 

Acte  concernant  le  Département  du  Secrétaire  et  Régis- 
traire de  cette  Province. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 
1.  Les  pouvoirs,   devoirs  et  attributions  du  secrétaire   et  Pouvoirs  et 
régistraire  de  cette  pro-\-ince  sont  comme  suit  :  crétaTre.^'^  *°" 

1.  Il  a  tous  les  pouvoirs,  devoirs  et  fonctions  qui  étaient 
assignés  par  la  loi  ou  par  l'usage  au  secrétaire  et  au  régistra- 
teur  de  la  ci-devant  province  du  Canada,   en  autant  qu'ils 
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sont  compatibles  avec  la  division  de  pouvoirs  établie  par 
l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du  Nord,  1867,  entre  le 
gouvernement  de  la  puissance  du  Canada  et  celui  de  cette 
province  ;  et  il  au.ra  en  sus  tous  les  pouvoirs,  devoirs  et 
ionctions  qui  pourront  de  temps  à  autre  lui  être  assignés  par 
la  loi  ou  par  ordre  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  ou 
qui  par  tel  loi  ou  ordre  en  conseil  ne  seront  pas  spécialement 
attribués  à  quelqu'autre  département  du  gouvernement  ; 

2.  Il  est  le  gardien  du  gi-and  sceau  de  la  province,  et  il 
publie  toutes  lettres-patentes,  commissions  et  autres  docu- 
ments sous  le  dit  sceau,  et  les  contresigne  ;  à  l'exception  de 
ceux  qui  doivent  être  contresignés  par  le  gi-efB.er  de  la  cou- 
ronne en  chancellerie,  et  toutes  commissions  sous  le  grand 
sceau  seront  au  nom  de  sa  majesté  ; 

3.  Il  a  la  garde  de  tous  les  registres  et  archives  de  la  pro- 
vince, et  de  tous  les  registres  et  archives  de  quelque 
gouvernement  que  ce  soit,  ayant  eu  juridiction  sur  le  terri- 
toire, ou  aucune  partie  du  territoire,  formant  cette  province, 
qui  lui  auront  été  remis  en  vertu  de  la  cent  quarante- 
troisième  clause  de  l'Acte  de  l'Amérique  Britannique  du 
Nord,  1867; 

4.  Il  est  chargé  de  l'expédition,  sous  son  seing  et  son 
certificat  de  conformité,  de  toute  copie  des  registres,  archives 
et  documents  en  sa  possession,  et  sa  signature  fera  preuve 
du  fait  que  tous  tels  documents,  registres  ou  archives  exis- 
tent, et  sont  légalement  en  sa  possession  ;  et  toute  copie  de 
document  signée  par  lui  écj^uivaudra  dans  toute  cour  de 
justice  à  l'original  lui-même  ;  et  tout  document  ou  copie 
paraissant  être  revêtu  de  sa  signature  sera  censé  en  être 
revêtu  jusqu'à  preuve  du  contraire, 

2.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  de  temps  à 
autre  nommer,  par  commission,  un  assistant-secrétaire  de  la 
province,  dont  la  signature  équivaudra  à  celle  du  secrétaire 
et  régistraire  pour  toutes  autres  fins  que  celles  de  l'enregis- 
trement. 

3.  Le  fieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  aussi  de 
temps  à  autre  nommer  par  commission  un  député-régistraire, 
dont  la  signature  équivaudra  à  celle  du  secrétaire  et  régis- 
traire pour  toutes  les  fins  de  l'enregistrement  et  pour 
l'expédition  des  copies  authentiques  de  documents  enregistrés. 

4.  Les  deux  dernières  sections  qui  précèdent  s'apphquent 
rétroactivement  à  l'assistant-secrétaire  et  au  député-régistraire 
déjà  nommés. 

5.  Il  pourra  être  fait  de  temps  à  autre  par  le  lieutenant- 
î^^t  'être^'exi-  gouvemcur  en  conseil  un  tarif  des  sommes  qui  devront  être 
gées  pour         pavées  pour  l'expédition  des   commissions  et  documents,  et 

copies, etc.  f    j  i:-  t-  ,         •      •  u  'j-j.-  j 

pour  leur  enregistrement,   amsi   que  pour  1  expédition   des 

copies  dûment  certifiées  par  le  secrétaire  et  régistraire  de   la 

Compte  de        province  ;  et  le  dit  secrétaire  et  régistraire  rendra  compte  au 

telles  sommes.  ^    ,        .        \     ^  -Tii  i. 

trésorier  de  la  province  de  toutes  sommes  perçues  en  vertu 
de  ce  tarif  suivant  la  manière  qui  sera  prescrite  par  l'ordre  en 
conseil. 


Nomination 
d'un  assistant 
secrétaire. 


Nomination 
d'un  député 
régistraire. 


Assistant  et 
député  déjà 
nommés. 


Tarif  des   som 
mes  qui  pour- 
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CAP.   XII. 

Acte  concernant  la  nomination  d'un  Assistant  des  Offi- 
ciers en  Loi  de  la  Couronne. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  peut,  par  commis-  Nomination 
sion,  et  durant  bon  plaisir,  nommer  un  officier  sous  le  pro-  d'Js^offider^^^en 
cureur-général  et  le  solliciteur-g'énéral  de  cette  province,  dont  loi  de  la  cou- 
le titre  officiel  sera  "  Assistant  des  Officiers  en  Loi  de  la  Cou-  ''°°°®' 
ronue." 

2.  Le  dit  officier  peut  être  nommé  membre  du  bureau  n  pourra  être 
d'audition,  et  sera  alors,  comme  tel,  soumis  aux  dispositions  bu^aîTcraudi. 
de  l'Acte  du  Département  du  Trésor,  passé  dans  la  présente  tion. 
session  de  la  législature,  et  à  telles  autres  dispositions  de  la 

loi  qui  j)ourront  être  établies  dans  la  suite  par  rapport  au  dit 
bureau, 

CAP.  XIII. 

Acte  concernant  la  charge  d'Imprimeur  de  la  Reine 
pour  cette  province,  et  la  publication  de  la  "  Gazette 
Officielle  de  Québec." 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du   consentement  de   la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Il  sera  nommé  par  commission  par   le   lieutenant-gou-  Nomination 
verneur  en  conseil,  un  imprimeur  de  la  reine  pour  la  province  de'i'aTeme"^"' 
de  Québec. 

2.  Il  sera  du  devoir  de  l'imprimeur  de  la  reine  d'imprimer  n  imprimera 
et  publier,  ou  de  faire  imprimer  et  publier,  pour  le  gouverne-  g^azette^  ofa- 
ment,  les  statuts  de   la  pro^dnce,   une   gazette   officielle,  qui  cîeiie,  etc. 
sera  connue  sous  le  nom  de  "  G-azette  Officielle  de  Québec,  " 

et  tous  documents  et  annonces  dont  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  pourra  requérir  fimpression,  soit  dans  la  dite 
gazette  officielle  ou  autrement. 

3.  Toutes  les  annonces  et  tous  les  avis  et  documents  quel-  Çe  qui  devra 
conques,  qui  ont  rapport  à  des  matières  sous  le  contrôle  de  la  dans'^ia  gazette 
législature  de  cette  pro^-ince,  et  qui  en  vertu  de  quelque   loi  officielle. 
que  ce  soit  doivent  être  publiés,  seront  publiés  dans  la   dite 

G-azette  Officielle  de  Québec,  à  moins  que  telle  loi  ne  pres- 
crive un  autre  mode  de  publication. 

4.  Toute  loi  qui  prescrit  qu'aucune  telle  annonce  ou  aucun  Substitution 
tel   avis   ou   document   sera  imprimé  dans   la  Gazette    du  crt^îon^^de^cettë 
Canada,  et  notamment  les  articles  603,  648,  703,  768,  770,  914,  gazette  à  la 
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Gazette  du        951,  954  et  974  du  code  de  procédure  civile,  seront  interprétés 

Canada.  ^^  exécutés  comme  si  les  mots  "G-azette  Officielle  de  Québec" 

étaient  substitués  aux  mots  "  Gazette  du  Canada  "  dans  telle 

loi,  ou   tels  articles  ;   mais  si   la  publication   de   toute   telle 

annonce,  ou  de  tout  tel  avis  ou  document,  a  été  commencée 

dans  la  G-azette  du  Canada,  av^ant  que  cet  acte  soit  venu  en 

force,  telle  publication  y  sera  continuée. 

Conditions  de         5   Lg  lieutenant-gouverncur  en  conseil,  prescrira  les   con- 

Fa'^garetteret  à  ditlous  de  la  publication  de  la  "  Gazette  Officielle  de  Québec," 

qui  elle  sera      et  désignera  les  corps  i)ublics,  officiers  et  personnes  à   qui  la 

uee.        ^1^^  gazette  devra  être  envoyée,  et  fera  un  tarif  des  sommes 

à  être  payées  pour  la   publication  des  avis   et   annonces   et 

documents  à   être   publiés   dans   la   dite  gazette,  et  le  prix 

d'abonnement  à  la  dite  gazette. 

Profits  et  6.  Les  profits  ou  salaire  de  l'imprimeur  de  la  reine,  le  mode 

comptabilité  de  p^^p  lequel   il  les  rece\Ta,   sa  comptabilité   pour  les  sommes 

l'imprimeur  de   ^    ,.        ^  '  ,r  i 

la  reine.  qu  11   aura  reçues  pour  les   publications   dans   la  "Gazette 

Officielle  de  Québec,"  et  généralement  les  conditions  aux- 
quelles se  feront  les  impressions  et  autres  ou^Tages  requis, 
seront  telles  que  le  lieutenant-gouverneur  pourra,  de  temps  à 
autre,  régler  par  ordre  en  conseil. 

Ordres  en  con-      7.  n  sera  du  dcvoir  du  gouvernement  de  soumettre  de 

seil  seront  ,  ^i.«iT-i.i  ^ 

soumis  à  la  tcmps  a  autre  a  la  législature,  dans  les  premiers  quinze  jours 
législature.       de  la  scssioii  alors  prochaine,  copies  de  tous  ordres  en  conseil 

passés  en  vertu  de  cet  acte. 
Feo.  2,  chap.  13      8.  La  scction  deuxième  du  chapitre  treizième  des  statuts 
Canada"  "^abro-  refoiidus  du  Canada  est  abrogée,  en  autant  que  ses  dispositions 
gée.  sont  apphcables  à  cette  pro\ince. 

Foi  des  pubii-  9.  Toutcs  pubUcatioiis  dans  la  "  Gazette  Officielle  de 
primeur'^^de^â  Q^^ébcc,"  et  tous  exemplaires  des  statuts  de  cette  province 
reine.  que  le  dit  imprimeur  aura  imprimés,  ou   fait  imprimer,  pour 

le  gouvernement,  seront  authenticj[ues  et  feront  preuve  de 
leur  contenu,  sans  qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  preuve  ; 
et  toutes  publications  et  tous  exemplaires  des  statuts  parais- 
sant être  ainsi  imprimés  seront  réputés  l'être  jusqu'à  preuve 
du  contraire. 
Quand  cet  acte  lo.  Lcs  dispositious  précédeiitcs  de  cet  acte  deviendront 
force."^^  ^^  en  force,  après  que  les  arrangements  et  préparations  néces- 
saires à  l'impression  et  à  la  pubhcation  comme  susdit  auront 
été  complétées,  le  jour  que  le  lieutenant-gouverneur  fixera 
par  une  proclamation,  qui  sera  publiée  dans  un  ou  plusieurs 
papiers-nouvelles  en  cette  province. 
Qai  imprimera  n.  Daiis  Tiiitervalle,  et  iusqu'à  ce  que  la  dite  proclamation 
l'intervalle.  ^it  émane,  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  auto- 
riser aucune  personne  compétente  à  imprimer  et  publier  tous 
tels  statuts  de  la  législature  de  cette  pro^ànce  dont  la  publi- 
cation sera  requise,  et  tous  exemplaires  de  statuts  imprimés 
par  telle  personne  ainsi  autorisée  seront  aussi  authentiques  et 
feront  preuve  comme  s'ils  avaient  été  imprimés  par  l'impri- 
meur de  la  reine  ;  et  tous  tels  exemplaires  paraissant  être 
imprimés  par  telle  personne  en  vertu  de  telle  autorité,  seront 
réputés  l'être  jusqu'à  preuve  du  contraire. 


1868.  Actes  continués.  Cap.  14.  47 

CAP.   XIV. 


Acte  pour  continuer  pendant  un  temps  limité  les  divers 
actes  y  mentionnés. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  qu'il  est  à  propos  de   continuer  pendant   un  Préambule, 
temps  limité  les  actes  ci-après  mentionnés,  qui  autrement 
expireraient  à  la  fin  de  la  session  actuelle  ;  à  ces   causes,   Sa 
Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législature 
de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'acte  du  parlement  de  la  ci-devant  pro-vince  du  Bas-  Actes  du  b.  c. 
Canada,  passé  dans  la  seconde   année   du  règne   de   feu  sa  2  Geo.  4,  c.  8; 
majesté  le   roi  G-eorge  Quatre,  intitulé  :  "  Acte  pour  mieux 

régler  la  commune  de  la  seigneurie  de  Laprairie  de  la  Magde- 
leine"  ;  l'acte  du  dit  parlement,  passé  dans  la  même  année  du  2Geo.4,  c.  lo- 
même  règne,  et  intitulé  :  "  Acte  pour  mettre  les  habitants  de 
la  seigneurie  de  la  baie  St.   Antoine,  communément  appelée 
baie  du  Febvre,  en  état  de  pouvoir  mieux  régler  la  commune 
de  la  dite  seigneurie,  "  tel  qu'amendé  et  étendu  par  l'acte  du 
dit  parlement  passé  dans  la  quatrième  année  du  même  règne, 
et  intitulé  :  "  Acte  pour  autoriser  le  président  et  les  syndics  4Geo.  4,  c.26j 
de  la  commune  de  la  seigneurie  de  la  baie  St.  Antoine,  com- 
munément appelée  baie  du  Febvre,  à  terminer  certaines  dis- 
putes relativement  aux  limites  de  la  dite  commune,  et  pour 
d'autres  objets  y  appartenant  ;  "  l'acte  du  dit  parlement,  passé 
dans  la  neuvième  année  du  même  règne,  et  intitulé  :  "  Acte  9  Geo.  4,  c.  32  ; 
pour  changer  et  amender  un  acte  passé  dans  la  sixième  année 
du  règne  de  sa  majesté,  intitulé  :  '  Acte  pour  autoriser  les 
habitants  du  fief  G-rosbois,  dans  le  comté  de  Saint-Maurice,  à 
établir  des  règlements   pour  la  commune  du  dit  fief  '"  ;   et 
tons  et  chacun  des  dits  actes  sont  par  le  présent  continués  et  Continués  jus- 
resteront  en  vigueur  jusqu'au  premier  de  janvier  mil  huit  ge^^ôna'^rèsle 
cent  soixante-neuf,  et  de  là  jusqu'à  la  fin  de  la  session  du  par-  ler  janvier, 
lement  pro^àncial  alors  prochaine,  et  pas  plus  longtemps.  ■^^®®- 

2.  L'acte  du  parlement  de  la  ci-devant  pro^dnce  du  Canada,  Actes  du 
passé  dans  la  septième  année  du  règne  de  sa  majesté,  intitulé  :  Canada,  7  Vic, 
"  Acte  pour  abroger  une  ordonnance  du  Bas-Canada,  intitulé  : 

'  Ordonnance  concernant  les  banquerou.tiers  et  l'administra- 
tion et  la  distribution  de  leurs  biens  et  effets,  et  pour  établir 
des  dispositions  pour  le  même  objet  dans  toute  la  province 
du  Canada  '  "  ;  et  l'acte  qui  amende  le  dit  acte,  passé  dans  la 
neuvième  année  du  règne  de  sa  majesté,  et  intitulé  :  "  Acte  9  v.,  c.  30  ; 
pour  continuer  et  amender  les  lois  de  banqueroute  mainte- 
nant en  force  en  cette  province,  "  en  autant  seulement  que 
ces  actes  sont  continués  par  et  pour  les  objets  mentionnés 
dans  l'acte  passé  dans  la  douzième  année  du  règne  de  sa  ma- 
jesté, intitulé  :  "  Acte  pour  étabhr  des  dispositions  aux  fins  de  12  v.,  c.  I8  ; 


tout  acte  de 
cette  session. 
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continuer   et  compléter  les  procédures  dans  les  affaires  de 
banqueroute  maintenant  pendantes,"  et  le  dit  acte  mentionné 
en  dernier  lieu,  et  l'acte   du   dit  parlement   passé    dans    la 
session  tenue  dans  les  treizième  et  quatorzième  années  du 
I3,i4v.,c.20;  règne  de  sa  majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  venir  en  aide  aux 
banqueroutiers  dans  certains  cas  ;  "  et  l'acte  du  dit  parlement 
passé  dans  la  session  tenue  dans  la  vingt  huitième  année  du 
règne  de  sa  majesté,  intitulé  :  "  Acte  concernant  les  magistrats 
de  police,"  seront  respectivement,  et  ils  sont  par  le  présent 
Continués  de    continués,  et  resteront  en  vigueur ,  pour  les  fins  susdites,  jus- 
SsfinTreuI  qu'au  dit  premier  jour  de  jam-ier,  mil  huit  cent  soixante-neuf, 
lement.  et  de  là  jusqu'à  la  fin  de  la  session  alors  prochaine  du  parle- 

ment provincial,  et  pas  plus  longtemps. 
Proviso  :  sauf  3.  Pourvu  toujours  quc  rien  de  contenu  dans  le  présent 
acte  n'empêchera  l'effet  d'aucun  acte  passé  durant  la  présente 
session,  pour  abroger,  amender,  rendre  permanent,  ou  con- 
tinuer à  une  époque  plus  reculée  que  celle  fixée  par  le  pré- 
sent, aucun  des  actes  ci-dessus  mentionnés  et  continués,  ni 
ne  continuera  aucune  disposition  ou  partie  d'aucun  des 
actes  mentionnés  dans  le  présent  acte,  qui  auront  été 
révoquées  par  tout  acte  passé  dans  quelqu'une  des  ses- 
sions précédentes  ou  durant  la  présente  session. 


CAP.     XV. 

Acte  concernant  la  Nomination  des  Juges  de  Paix. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 
PDuyoirs,  etc.,       1.    Chaque  fois  que  le  heutenant-gouverneur  en  conseil, 
Sy  "femmes    soit  avant  ou  après  la  passation  de  cet  acte,  a  par  commission 
par  le  lieute-  SOUS  le  gTaud  sceau,   uommé  des   personnes   qualifiées  pour 
n«ur'.^°°'^^'^"     être  juge  de  paix  dans  et  pour  tout  district  en  cette  province, 
ces  personnes  possèdent  et  peuvent  exercer  tous  les  pouvoirs, 
autorité,  droits  et  pri^'ilèges,   et  sont  assujetties  à  tous  les 
devoirs,  obligations   et  responsabilités  que  les  lois  préexis- 
tantes conféraient  et  imposaient  aux  juges   de   paix. 
Juges  de  paix      2.    Toutes  personnes  qui  lors   de  finauguration  de    l'U- 
lontiïueat^'de  ^^^  étaient  légalement  juges   de   paix   en   cette  province, 
l'être.  n'ont  pas  cessé  d'être   et  sont  encore  juges  de  paix,  comme 

par  le  passé. 
Lient -gouv.         3.    Toute   nomination   d'un  juge   de   paix  en  cette   pro- 
nomiimUon*'^^*  viuce,  faite    soit   avant   l'Union,   ou   par   le  lieutenant-gou- 
des juges  de     vcmeur   en    conseil    depuis   fUnion,  peut   en    tout   temps 
P**^*  être    annulée   par    le    dit    lieutenant-gouverneur    en   con- 

seil. 


1868.  Assignation  des  Jwés.  Cap.  16.  49 

CAP.   XVI, 

Acte  pour  diminuer  les  dépenses  de  l'assignation  des 
jurés  dans  les  affaires  criminelles,  et  pour  d'autres 
fins. 

Sanctionné  le  24  Février,  1868, 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  Ta^-is  et  dii  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  siiit  : 

1.  Nul  pompier  ne  sera  exempt  en  vertu  des  dispositions  Pompiers  pour 
du  chapitre  quatre-vingt-sept  des  statuts  refondus  du  Canada,  «n  vertuTa^h. 
de  ser'V'ir  comme  juré  en  cette  pro"VTJice  à  moins  qu'il  n'ait  87  des  stat.  ref! 
déposé,  avant  d'être  assigné  à  servir  comme  iuré,    entre   les  j^L^^i^*''*' 

•         s  ir'pi        1-j-j       ^-1      '    •  1       1  -n  déposer  leurs 

mains  du   sneru  du  district  ou  il  réside,  le  certmcat  en  vertu  certificats. 
duquel  il  a  droit  à  cette  exemption. 

2.  Le  shérif,  sciemment,  n'assignera  pas  à  servir  comme  Personnes  que 
lurés  dans  les  causes  criminelles  :  îf  ^^^^^  °®   . 

i  .  -  -,  .„  .  devra  pas  assi- 

1.  Les  personnes   dont  les  certmcats  d  exemption  auront  gner  comme 
été  déposés  entre  ses  mains  en  conformité  de  la  section  précé-  ^^^^' 
dente  ; 

2.  Les  membres  du  conseil  privé,  ou  du  sénat,  ou  de  la 
chambre  des  communes  du  Canada,  ou  les  personnes  dans 
l'emploi  du  gouvernement  du  Canada,  les  membres  du  con- 
seil exécutif,  du  conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative 
de  cette  pro\-ince  ; 

3.  Les  personnes  qui,  dans  le  temps,  sont  employées  dans 
la  navigation  des  bateaux-à-vapeur,  sur  ou  dans  la  conduite 
des  convois  de  chemins  de  fer,  ou  dans  le  fonctionnement  des 
mouhns  à  moudre  le  grain,  et  qui  lui  auront  fourni  une  de- 
mande d'exemption  par  écrit  appuyée  par  un  affidavit  dûment 
assermenté  devant  un  juge  de  paix  ; 

4.  Les  personnes,  autres   que   celles  mentionnées  dans  le 
paragTaphe  précédent,  qui  sont  disquahfiées  ou  ont  droit  à 
l'exemption  en  vertu  de  la  section  troisième  de  l'acte  vingi-  27,  28  v.,  o. 
septième  et  vingt-huitième  Victoria,  chapitre  quarante-et-un  ;  ^^'  ^'  ^* 

5.  Les  personnes  qui,  pour  aucune  cause  existant  encore, 
ont  été  déclarées  exemptes  par  aucune  cour  devant  laquelle 
elles  ont  été  assignées  à  servir  comme  jurés. 

3.  Les  personnes  mentionnées  dans  les  paragraphes  un  et  Conditions  ro- 
trois  de  la  section  précédente  n'auront  plus  droit  à  l'exemption  ^i^^^^^^yq!-^' 
à  moins  que  leurs  certificats  et  leurs  demandes  d'exemption  emption. 
n'aient  été  délivrés  au  shérif  comme  susdit  ;  et  toutes  autres 
personnes  mentionnées  en  la  section  précédente  que  le  shérif 
aura  pu  nesciemment  assigner  à  servir  comme  jurés,  seront 
exemptes  de  se  présenter  comme  tels,  si  dans  les  quatre  jours 
après  avoir  été  assignées,  elles  mettent   entre  les  mains  du 
shérif  un  affidavit  assermenté  devant  un  juge  de  paix,  consta- 
tant les  raisons  de  l'exemption  ou  de  la  disqualification  ;  mais 
à  défaut  par  elles  de  ce  faire  dans  tel  délai,  elles  ne  seront  pas 
exemptées  de  servir  comme  jurés. 
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Greffiers  des  4.  Le   greffier   ou  le   secrétaire-trésorier  d'ancnne   mnni- 

det^iTnt'accom    cipalité,  située  en  tout  ou  en  partie  dans  les  trente  milles  du 
pagner  le  rôle  lieu  où  se  tient  la  cour  du  district  dans  lequel  se  trouve  cette 
**"nTlu^"hérif  '  municipalité,  fera  délivrer  gratuitement  au  shérif  de   tel  dis- 
d'une  liste        trict,  en  même  temps  que  le  rôle  de  cotisation  ou  d'évalua- 
contenant  cer-  ^^^j^  qu'il  est  teuu  de  délivrer  à  tel  shérif  en  vertu  de  la  sec- 
gnementsj        tion  quatrième  de  l'acte   en  dernier  heu  cité,  une  hste  des 
noms  de  toutes  les  personnes  mentionnées  dans  le  dit  rôle,  qui 
ne  résident  point  dans  lea  limites  de  la  dite  municipalité  ou 
qui  sont  décédées  ;  ainsi  qu'une  hste  des  personnes  dont  les 
noms  sont  portés  plusieui's  fois  sur  le  dit  rôle,  mentionnant  le 
Et  ini^fonrnir  nombre  de   fois  qu'elles  y  sont  cotisées   et  tel   greffier  ou 
mds  uVe'^ste  secrétaire-trésoricr  devra,  tous  les  six  mois,  déh^Tcr  gratuite- 
suppiémen-       ment  au  shérif  une  liste  des  noms  de  toutes  les  personnes  qui, 
^^  '  depuis  son  dernier  rapport  an  shérif,  comme  susdit,  auront 

transporté  leur  domicile  en  dehors  de  la  dite  municipalité  ou 
qui  seront  décédées,  et  une  liste  de  toutes  les  corrections 
légalement  faites  au  dit  rôle  depuis  son  dermer  rapport,  soit 
par  suite  de  révision  du  dit  rôle  pour  les  fins  électorales,  ou 
autrement,  sans  qu'il  soit  tenu  comme  par  le  passé  de  fournir 
Et  toutes  infor-  une  copie  en  entier  de  tel  rôle  revisé  ;  et  tel  greffier  ou  secré- 
saires.  tairc-tresorier  de'STa  dans  chaque  cas  accompagner  son  rap- 

port de  tous  les  détails  et  informations  nécessaires  pour  iden- 
tifier chaque  personne  nommée  sur  la  liste,  et  il  attestera  sous 
serment,  devant  un  juge  de  paix,  que  cette  hste  et  les  infor- 
mations sont  correctes. 
Shérif  n'inscri-      5    Le  shérif  de  tel  district  n'inscrira  pas  dans  les  listes  des 
biffera'iesnoms  jurés   OU  biffera  dcs    dites  hstes,  ou    d'aucun    tableau    de 
des   personnes  inrés,  sclou  le  cas,  les  uoms  de  toutes  personnes,  qui,  selon  les 

déoédées,  etc.   •^-rr-r  ,  .  •  i     •  j.  p  -^  j-x 

dmerents  rapports  qui  lui  seront  laits  comme  susdit  par  aucun 
greffier  ou  secrétaire-trésorier,  n'ont  pas  de  domicile  dans  les 
limites  d'aucune  telle  municipalité,  ou  qui  sont  décédées,  ou 
qu'il  est  défendu  par  cet  acte  au  shérif  d'assigner  comme 
jurés  ;  et  chaque  liste  auisi  revisée  aura  la  même  force  et  le 
même  effet  que  si  elle  eut  été  ainsi  revisée  dans  le  temps  fixé 
II  rapportera    tt^qj  \q  ^\^  Qidio,  ;  et  chaque  tel  shérif  devra  à  chaque  terme  faire 

ces  corrections  ^  i    ^    \  -\        \  in  i-  t^ 

à  la  cour.         rapport  a  la  cour  de  chaque  telle  correction  comme  susdit. 

^'^ta^i  ^'^^°'^"  ^'  -^P^^^  ^^1^®  revision  d'aucune  liste  de  jurés,  le  shérif  en 
tonoteires,  ete.^  informera  le  protonotaire  de  la  cour  supérieure  et  les  gTeffiers 
qui  feront  les  de  la  couroiuie  ct  dc  la  paix  ;  et  sur  ce,  ces  officiers   devront 

mêmes  correc-  •  i  •  -i  •  i 

tiens.  cornger  les  copies  en   leur   possession,    en   la  manière  pres- 

crite dans  le  paragraphe  dixième  de  la  section  quatrième  du 
dit  acte. 

4  d1i*du^*ctr'  "^^  ^^  paragraphe  quatorzième  de  la  dite  section  quatrième 
s'appliquera  si  du  dit  actc  s'appliqucra  au  cas  où  le  shérif  négligera  de  re- 
'^  ^d*''^ré  ^■^^^'  ^^^^  aucune  telle  hste  de  jurés,  en  la  manière  prescrite  par 

ge    e      viser.     ^^^  actc. 

§  12  de  la  sec.  8.  Les  mots  suivaiits  sont  ajoutés  au  paragraphe  douzième 
6ta?."réf.B.c.  ^®  1^  section  quinzième  du  chapitre  cent-neuf  des  statuts 
amendé.  refondus  du  Bas-Canada  : 

"  Et  les  comtés  de  Compton  et  Eichmond,  dans  le  district 
de  Saint-François,  paieront  une  contribution  annuelle  égale  à 
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celle  payée  par  aucmi  des  comtés  dans  les  Hmites  desquels  Sec.  32  du  dite 

,     -^    •'     ,    •     r  1  1    •      1      •      i-       )'  109  amendée. 

se  trouve  érige  le  palais  de  justice. 

9.  La  section  trente-deuxième  de  l'acte  en  dernier  Jieu  pré- 
cité est  amendée  en  ajoutant,  immédiatement  après  le  dernier 
mot  du  premier  paragraphe  de  la  dite  section,  les  mots  qui 
suivent  :  "  sur  toute  procédure  devant  tout  recorder  ou  toute 
cour  de  recorder,  et  généralement  sur  toute  procédure  de- 
vant tout  juge,  juge  de  paix,  ou  tout  officier  judiciaire  ou  mi- 
nistériel, ou  devant  tout  tribunal  quelconque." 

10.  La  section  seizième  de  l'acte  en  dernier  lieu  précité  est  Sec.  16,  du  dit 

1  ,  c.  109  abrogée. 

abrogée. 

11.  Toute  personne  contrevenant  volontairement  à  aucune  Pénalité  pour 

. ,.  -,  ^         ,         ,  ■  ,  'Ti'    contravention  à 

disposition  de    cet  acte,  encourra,  si   aucune    autre  pénalité  cet  acte, 
n'est  imposée  par  le  présent  acte  pour  telle  contravention,  une 
pénalité  n'excédant  pas  trente  piastres  pour  chaque  telle  con- 
travention. 

12.  Toute  disposition  de  la  loi  incompatible  avec  cet  acte  Dispositions  in- 

.  1  ,        -s         ,        1  X  compatibles 

est  par  le  présent  acte  abrogée.  abrogées. 

CAP.     XVII. 

Acte  pour  pourvoir  à  la  remise  en  certains  cas  des  de- 
niers reçus  par  les  shérifs,  les  protonotaires  et  les 
greffiers  de  la  Cour  de  Circuit. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA   MAJEîSTÉ,   par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Lorsqu'un  shérif,  un  protonotaire,  ou  un  greffier  de  la  Dans  trois  mois 
Cour  de  Circuit  meurt,  ou  qu'il  est  destitué,  ou  qu'il  résigne  X  destitution, 
sa  charge,  lui  ou  ses  représentants,  suivant  le  cas,  devront  dans  ^^^l-'.-*^'"": 
les  trois  mois  de  sa  mort,  de  sa  destitution  ou  de  sa  résigna-  taire  'o^u°gref^ 
tion,  payer  et  remettre  à  son  successeur  en  charge,  toutes  fier,  les  déniera 
les  sommes  d'argent  ou  autres  choses  qui,  à  cette  date,  étaient  ^^^  serrent  ^^' 
entre  ses  mains,  ou  pour  lesquelles  il  était  alors  responsable  remis  à  son 

,       j  1  ^  successeur. 

en  vertu  de  sa  charge. 

2.  Tel  successeur,  aussitôt  que  les  dites  sommes  de  deniers  Dèsiors  le  suc- 

,  !•'  ,  ^  1  /■  ,  •  -^^•'  cesseur  sera 

ou  autres  choses  lui  auront  ete  payées  ou  remises,  sera  obhge  tenu  d'exécuter 
d'exécuter  et  remplir  tous  les  jugements  et  ordres   pour   la  tous  jugements 
distribution  ou  le  paiement  d'icelles  ou  d'aucune  partie  d'icel-  quantTces 
les,  de  la  même  manière  que  le  shérif,  protonotaire  ou  greffier  deniers, 
précédent  y  aurait  été  obhgé  ;  que  ces  jugements  ou  ordres 
aient  été  rendus  ou  faits  avant  ou  après  telle  mort,  destitution, 
ou  résignation. 

3.  Tous  tels  shérif,  protonotaire  et  greffier  de  la  cour  de  Shérifs,  etc., 
circuit  tiendront  des  livres  de  compte  faisant  voir  le  montant  îl^es'^de^comp- 
de  l'argent  pubUc  entre  leurs  mains,  de  la  manière  que  le  te  sujets  à  ins- 
heutenant-gouverneur  l'ordonnera,    et    ils    déposeront    tel  p®*^*^*'°- 
argent  dans  une  des  banques  incorporées,  et  tout  tel  officier 
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fera  les  entrées  jonr  par  jour  dans  son  livre  de  caisse  et  tous 
ses    li\Tes,  montants  et  papiers  ayant  rapport  à  tel  argent 
public  seront  en  tout  temps  durant   les  neures  de  bureau 
ouverts  à  la  -^-isite  de  toutes  personnes  que  le  lieutenant-gou- 
verneur autorisera  à  -visiter. 
Responsabilité       4   J^ien  de  coutenu  dans  cet  acte  ne  diminuera  la  durée  ou 
des  shérifs^tc.,  l'étcndue  de  la  responsabilité  d'aucune  caution  de  shérif,  de 
***ê^°""*  ^^    protonotaire,  ou  de  greffier  de  la  cour  de  circuit,    en  vertu 
d'aucune  loi  actuellement  en  force. 


CAP.     XVIII. 

Acte   eoncernant   la   preuve   des  Lois  et  des   Publica- 
tions Officielles  des  autres  Provinces  de  la  Puissance. 


S^ 


[Sanctionné  le  24  Février^  1868.] 

A  MAJESTÉ,  par   et  de  l'avis  et  du  consentement  de 
la   Législature  de   Québec,   décrète  ce  qui  suit  : 
Comment  co-         j      Toutes  copies  d'actes  de  la  Léirislature  d'aucune  des 

pies  des  autres  .  p  /it-»-  t/-^^i  ir 

provinces  fe-     pro^Tnccs  lormaut  la  rmssance  du  Canada,  ou  d  aucune  co- 
rontpreuxe.      lonic,  province   ou    territoire  admis  à  l'avenir  dans  l'union 
constituant  la  dite  Puissance,  imprimées  par  un  imprimeur 
de  la  Teine,  ou  autre  imprimeur  par  autorité,  pour  le  gou- 
vernement d'aucune  des  dites  provinces,  colonies   ou  terri- 
toires, seront  une  preuve  concluante  en  cette  pro^dnce,  de 
tels  actes  et  de  leur  contenu  ;  et  toute  copie  paraissant  être 
ainsi  imprimée  sera  réputée  l'être,  jusqu'à   ce   que  le  con- 
traire soit  prouvé. 
Commentdocn-      2.     Toutes  copies  de  documents  officiels,  proclamations  OU 
deTl^utreîpro!  annouccs,  imprimées  par  un  imprimeur  de  la  reine,  ou  au- 
Tinces  feront     trc  imprimeur  par  autorité,  pour  le  gouvernement  d'aucune 
preuT».  ^gg  dites  provinces,  colonies  ou  territoires,  seront  une  preuve 

concluante,  en  cette  province,  de  teLs  documents,  procla- 
miations  et  annonces  et  de  leur  contenu  ;  et  toute  copie 
paraissant  être  ainsi  imprimée,  sera  réputée  l'être  jusqu'à  ce 
que  le  contraire  soit  prouvé. 


CAP.   XIX. 

Acte  concernant  les  Chemins  de  Colonisation. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 
Lieut.-gouT.         1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  de  temps  à 
q^e^Judsche-  ^utrc  indiquer  comme  chemins  de  colonisation,  telles  hgnes 


1868.  Cliemi?is  de  Colo?iisation.  Cap.  19-  53 

de  chemin  ou  de  chemin  projeté  qu'il  sera  jugé   opportun  mins  seront  ou- 
d'ouvrir  ou  d'améhorer,  en  tout  ou  en  partie,  aux  frais  de  la  ^®'^'^' 
pro^ànce. 

2.  Chaque  tel  chemin  de  colonisation  sera  par  tel  ordre  en  Comment  che- 
conseil  désigné  comme  étant  de  la  première,  seconde  ou  troi-  dà^smés!"* 
sième  classe,  selon  le  cas  ; 

2.  Seront   désignés   comme    chemins  de   colonisation   de  Q"^'*  chemina 
première  classe,  les  chemins  seulement  qui,  à  raison  de  leur  classe.  ^  ^  ^^ 
importance,    leur   situation   ou    autres    circonstances,   sont 
considérés  comme  des  chemins  qui  peuvent  convenablement 

être  ouverts  ou  améhorés  aux  frais  du  public,  sans  co-opéra- 
tion  municipale  ou  locale. 

3.  Seront  désignés  comme  chemins  de  colonisation  de  Quels  chemins 
seconde  classe,  les  chemins  pour  lesquels  il  est  considéré  qu'il  ^j^°°*  ^^  ^^^^ 
de\Tait  être  exigé  comme  condition  de  subvention  publique, 

une  co-opération  municipale  ou  locale,  mais  seulement  jus- 
qu'à un  montant  momdre  que  cette  subvention. 

4.  Seront  désignés    comme  chemins   de   colonisation   de  Quels  chemins 
troisième  classe,  les  chemins  sur  lesquels  il  est  considéré  que  la  cusse.*^^  ^^ 
moitié  ou  plus  que  la  moitié  de  ce  qui  doit  être    fait,   devrait 

être  fait  par  les  municipahtés  ou  les  locahtés. 

3.  Une  partie  d'aucune  ligne  non  interrompue  de  chemin  Partie  d'un 
pourra  être  désignée  comme  appartenant  à  une   classe,  et  être'd^'une^Jîas* 
une   autre   partie,  comme   appartenant  à  une  autre,  chaque  «^  et  partie 
fois  que  les  circonstances  le  requèreront;  "°®  '^^^^' 

2.  Et  tout  chemin  pourra  en  tout  temps,  par  ordre  en  chemins  pour- 
conseil,  être  transféré  d'une  classe  à  une  autre,  si  tel  chan-  dTcia^se""^'^ 
gement  est  considéré  opportun  ; 

3.  Et  tout  chemin  pourra,  par  un  ordre  semblable  en  cou-  ^a  c™^r^d'être 
seil,  être  déclaré  n'être  plus  un  chemin  de  colonisation.  de  colonisation. 

4.  Il  sera  préparé  et  tenu  en  ordre,    dans  le  département  Carte  indi- 
des  travaux   pubhcs,  une   carte  indiquant  les   chemuis   de  mî^ser^a  pré- 
colonisation de  la  province, — ^la  classe  à  laquelle  appartient  parée. 
chacun  de  ces  chemins, — et  (en  autant  que  cela  peut  se  faire) 

l'état  d'améhoration  dans  lequel  il  a  été  mis, — et  le  progrès  et 
le  nombre  des  étabhssements  qui  se  trouvent  sur  ou  près  de 
ce  chemin; 

2.  Et  de  plus,  il  sera  préparé,  imprimé  et  distribué   par  le  Etats  et  cartea 
commissaire  de  l'agriculture  et  des  travaux  pubhcs,  de  temps  ront^ImpriméT. 
à  autre,  tels  états  et  cartes  qui  pourront  être  jugés   néces- 
saires, dans  le  but  de  faire  connaître  les  avantages  relatifs  des 
différentes  locahtés  en  ce  qui  concerne  la  colonisation. 

5.  A  moins  qu'il  n'y  soit  autrement  spécialement   pourvu 
à  l'avenir  par  un  acte  de  la  législature, — 

1.  Les  sommes  votées  après  la  présente  session,  soit  pour  Condition  à  la- 
chemins  de  colonisation  de  la  seconde  ou  de  la  troisième  ^Jr-ont  cernés  " 
classes,  ou  généralement  pour  chemins  de  colonisation  sans  votés  pour  che- 
distinction  de  classe,  seront  censées  avoir   été  votées  à  con-  ^"^^' 
dition  seulement  de  tel  aide  municipal  ou  autre  que  la  classi- 
fication des   chemins   en   question   pourra  indiquer;    et  ne 
seront  pas  dépensées  autrement  qu'en  conformité  de  telle 
condition. 
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Condition  à  la-  2.  Et  dans  les  comtés  où  des  chemins  de  colonisation  ont 
prlaùons^uîtd-  ^^^  auparavant  faits  ou  ont  reçu  de  l'aide  à  même  les  fonds 
rieures  seront  publics,  aucunc  appropriation  ultérieure  à  même  ces  fonds 
faites.  jjg  ggj.g^  {2i{iQ  pour   aucun   chemin  de  colonisation,   à  moins 

qu'il   ne   soit  préalablement   démontré  à  la   satisiaction  du 
lieutenant-gouverneur  en    conseil,  que  les   chemins  aupara- 
vant faits  ou  auxquels  de  faide  a  été  accordé,  ont  été  dûment 
verbaHsés,  et  qu'il  est  convenablement  pourvu  à  leur  entretien 
par  les  municipalités  dans  les  limites  desquelles  ces  chemins 
sont  situés  ou  à  la  charge  desquelles  ils  devraient  être. 
Comment  co-         6.  Toute  telle  coopération  sera  donnée  à  l'époque  et  de  la 
f£ute?*^°°  ^^^^  manière  que  le  heutenant-gouverneur,  par  ordre  en  conseil, 
pourra  de  temps  à  autre  le  demander,  et  sous  la  direction  et 
à  la  satisfaction  de  tels  officiers  que  le  commissaire  des  travaux 
pubhcs  pourra  déléguer  de  temps  à  autre  pour  cet  objet. 
Ordre  en  con-      7.  En  vcrtu  d'aucuu  Ordre  en  conseil  désignant  un  chemin 
queiiermunid-  ^^   Colonisation,   ou    d'aucun  ordre  en   conseil  subséquent, 
paiités  sont  in-  toutc   municipahté  ou  nombre  quelconque  de  municipahtés 
teressées.         pourront  être  déclarées  intéressées   dans  ce  chemin,  soit  en 
raison  du  voisinage  ou  pour  aucune  autre  considération  ;  et 
toute  telle  municipahté   pourra  à  l'avenir  coopérer  à  l'ouver- 
ture ou  à  l'améhoration  de  tel  chemin. 
Telles  munici-      8.  Toutc  telle  muuicipahté  pourra   approprier  à  cette  fin 

palités  pour-       i  ,  ^  j  •  -j.- 

ront  contribuer.  to"s  revcnus  et  ressources  a  sa  disposition. 
Ces  municipa-      9.  Toute  telle  muiiicipahté,  si  elle  a  droit  à  une  part  de 
contrfbuerpar-  l'indemnité    seigneuriale    payable   en  vertu    de   la  section 
tie  de  leur  part  quatre- vingt-dix-neiudème  du  chapitre  quatre-"\'ingt-trois  des 
seigne^làie.     statuts  rcfoiidus  du   Canada,  et   de  la  section   quatre-vingt- 
huitième   du   chapitre   quarante-et-un  des  statuts  refondus 
pour  le  Bas-Canada,  pourra  spécialement  approprier  à  cette 
fin  telle  part  ou  aucune  partie  d'icelle. 
Certains  che-       lO.  Tels  chemiiis   de  colonisation   ou  partie   d'iceux   qui 
paTc°mpris°'à  ^*^^^^  compris  dans  les  limites  d'aucune  municipalité,  ne  seront 
moins  d'un  or-  pas  réputés  être  des  chemins  pro^ànciaux  d'après  la  significa- 
dre  en  conseU.  ^-j^^^  donnée  par  la  section  quarantième  de  l'acte   municipal 
refondu  du  Bas-Canada,  à  moins  qu'ils  ne  soient  expressément 
déclarés  l'être  ainsi  par  ordre  du   heutenant-gouverneur  en 
conseil. 
Ordres  en  con-      n.  Mais  toutes  telles  dispositions   qui  pourront  être  faites 

seil  à  cet  effet  j,  v,  i^  -r  -\  '  c-     ■       l 

auront  force  do  ^16  temps  a  autre  par  ordre  en  conseil,  pour  en  deiinir  et  en 
loi-  assurer  la  surintendance  provinciale  requise  ou  pour  changer, 

à  leur  égard  ou  à  l'égard  d'aucune  partie  d'iceux,  ou  à  l'égard 
des  ponts  construits  sur  iceux  aucune  règle  de  loi  appHcable 
généralement  aux  chemins  et  ponts, — ou  pour  déclarer  qu'au- 
cuns d'iceux  à  d'autres  égards  sont  des  travaux  de  comté  ou 
des  travaux  locaux,  ou  des  chemins  de  front  ou  des  chemins 
de  traverse,  suivant  le  cas,  auront  force  de  loi. 
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CAP.     XX. 
Acte  pour  encourager  la  Colonisation. 

[Sanctionné  le  24  Février ^  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Après  la  passation  de  cet  acte  les  terres  publiques  qui  Terres  des  co- 
seront  concédées  ou  octroyées  aux  colons  de  bonne  foi,  en  ^T  ^oth^^^*^^ 
vertu    et   conformité    des    dispositions    du  chapitre   vingt-  oudrsaisie?^ 
deuxième  des  statuts  refondus  du  Canada,  intitulé  :  "  Acte  excepté  pour le 
concernant  la  vente  et  l'administration  des  terres  publiques  "  ^"^    ^'^^  ^^ 
et   en   conformité  des  ordres  en  conseil  et  des  règlements 
relevants  du  dit  acte,  ne  pourront,  à  moins  que  ce  soit  pour 
le  prix  de  ces  terres,  être  engagées  ou   hypothéquées,  par 
jugement  ou  autrement,  ni  être  saisies  et  vendues  par  autorité 
de  justice  pour  aucune  dette  ou  dettes  contractées  antérieu- 
rement à  l'octroi  ou  concession  de  ces  terres,  et  ce  nonobstant 
les  articles  2034  et  2121  du  code  de  procédure  civile  ;  et  on  Arts.  2034  2121 
ne  pourra  non  plus  saisir,  ni  vendre  par  autorité  de  justice  c.  p'.  c. 
pour  aucune  telle  dette,  les  droits,  titres,  ou  intérêt  d'aucun 
colon  dans  ou  sur  aucune  terre  qui  lui  aura  été  ainsi  concédée. 

3.  Dès  l'occupation  d'un  lot,  et  durant  les  dix  années  qui  Certains  effets 
suivront  l'émanation  des  patentes  pour  les  terres  de  colons,  ^^^j'^^'^  ^^r. 

,  -.,  .  ,  ,         ^  T,i  rr-   ,  •  empts  de  saisie 

concédées   et  octroyées   comme   susdit,   les   effets   suivants  pendant  10  ans. 
seront,  sans  préjudice  à  l'article  556  du  code  de  procédure  Art.  556,  c.  P. 
civile,  exempts  de  saisie  en  vertu  de  tout  bref  d'exécution  ^" 
émis  d'aucune  cour  quelconque  en  cette  pro\ànce,  savoir  : 

1.  Le  ht,  la  literie  et  les  couchettes  à  l'usage  ordinaire  du  uts. 
débiteur  et  de  sa  famille  ; 

2.  Les  vêtements  nécessaires  et  ordinaires  du  débiteur  et  Vêtements. 
de  sa  famille  ; 

3.  Un  poêle  et  son  tuyau,  une  crémaillère  et  ses  accès-  Meubles,  eto. 
soires  et  une  paire  de  chenets,  un  assortiment  d'ustensils  de 
cuisine,  ime  paire  de  pincettes  et  une  pelle,  une  table,  six 
chaises,  six  couteaux,  six  fourchettes,  six  assiettes,  six  tasses 

à  thé,  six  soucoupes,  un  sucrier,  un  pot  au  lait,  une  théière, 
six  cuillères,  tous  rouets  à  filer  et  métiers  à  tisser  destinés 
aux  usages  domestiques,  et  dix  volumes,  une  hache,  une  scie, 
un  fusil,  six  pièges,  et  les  rets  et  seines  de  pêche  ordinaire- 
ment en  usage  ; 

4.  Tout  combustible,  viande,  poisson,  farine  et  légumes  Provisions, 
nécessaires  destinés   à  l'usage  de  la  famille,  pas  plus  que 
suffisants  pour  la  consommation  ordinaire  du  débiteur  et  de 

sa  famille  pendant  trois  mois  ; 

5.  Deux  chevaux  ou  deux  bœufs  de  labour,  quatre  vaches.  Animaux, 
six  moutons,  quatre  cochons,  huit  cents  bottes  de  foin,  les 
autres  fourages  nécessaires  à  compléter  l'hivernement  de  ces 
animaux,   et  les  grains  nécessaires  à  l'engraissement   d'un 
cochon  et  à  l'hivernement  des  trois  autres  ; 

6.  Les  voitures  et  autres  instruments  d'agriculture  ;  Voitures. 


inier  conces- 
sionnaire. 
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Débiteur  pour-      7.  Le  débiteur  pourra  choisir,  sur  tout  plus  grand  nombre 
ra  choisir.         ^q  j^  même  espèce,  les  elfets  particuliers  qui  seront  exempts 

de  saisie  en  vertu  de  la  présente  section. 
Exception,  Mais  rien  de  contenu  dans  cotte  section   n'exemptera  de 

saisie  en  paiement  d'une  dette  contractée  pour   tel   même 

article,  aucun  des  effets  énuméiés  aux  paragraphes  3,  4,  5  ou 

6  de  cette  section. 
Sauf  le  recou-      3.  Hien  dans  cet  acte  ne  sera  interprété  comme  exemptant 
tax™s!°'*^^^      aucune   terre  de   la  contribution  ou   de  la  vente  pour  les 

impôts  ou  taxes  qui  sont  maintenant,  ou  qui  seront  à  l'avenir 

imposés  légalement. 

mentiran^eMe  '^^  Toutc  patente  qui  Sera  émanée  pour  une  terre  concédée 
nom  du  pre-  OU  octroyéc  commc  ci-dessus  devra  faire  mention  du  nom  de 
la  personne  à  laquelle  telle  terre  a  été  ainsi  concédée  ou 
octroyée  originairement,  et  la  date  de  cet  octroi  ou  concession. 
Comment  les  10  5.  Si  uii  colou  occupc  uu  lot  pendant  plus  de  cinq  ans 
comptés?  avant  Témanation  des  patentes,  l'excédant  de  ces  cinq  années 

sera  retranché  du  délai  de  dix  années  suivant  l'émanation 
des  patentes  mentionnées  dans  la  seconde  section  de  cet  acte. 
Cet  acte  s'ap-        6.  Les  dispositions  de  cet  acte  s'appliqueront  également  à 
?Juve,'^etc.,*du  ^^  vcuvc,  aux  eufauts  et  aux  héritiers  du  colon  comme  repré- 
coion.  sentant  le  colon. 

CAP.  XXI. 

Acte   pour   amender  l'Acte  des  Mines  d'Or,  et  l'Acte 
Amendant  l'Acte  des  Mines  d'Or  de  1865. 

[Sanction7ié  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTE,  par  et  de  l'avis  et  du   consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

d^îa^27^28V       ■""■  ^^  quatrième  ï)aragTaphe  de  la  section  trente-deuxième 

c.  9  et  séo.  2  de  de  l'Acte  des  Mines   d'Or,  et  la  section  deuxième  de   l'Acte 

^^29  V.  c.  9     Amendant  l'Acte  des  Mines  d'Or,  de  1865,  sont  par  le  présent 

^^  ^^'         acte  abrogés  ;  et  tant  qu'il  ne    sera  pas   ordonné  autrement, 

par  proclamation,  la  seigneurie   Rigaud-Yaudreuil  sera  dans 

la  division  aurifère  de   la  Chaudière. 

s«°-3dumême      2.  La  sectioii  troisième  de  TActc   des   Mines  |d'Or,  vingt- 

°    ■    septième  et  vriigt^huitième  Victoria,  chapitre  neuf,  est  par  le 

présent  acte  abrogée,  et  la  suivante  lui  est  substituée  : — 

î;'ô?,rrVnommpr      "  ^^  lieutenant-oTouvemeur  pourra  nommer  tel  officier  ou 
officiers  néces-  tcls  oliiciers  qu  il  croira  nécessaires  pour  les  nns  du  présent 
leTr^dev'oiï^'^  ^^^®'  l^squcls   scroiit,  respectivement,  sous   la  ^direction   du 
titres,  etc.  '     commissairc  des  terres  de  la  couronne,  et  il  pourra,  par  ordre 
en  conseil,  leur  prescrire  leurs  devoirs,  et  fixer  leurs  titres  et 
leurs  salaires  ;  et  ses  officiers  seront  d'office  juges  de  paix   du 
district  ou  des  districts  que  pourra  comprendre  ou.  embrasser, 
en  totalité  ou  en  partie,  une   di^dsion  aurifère,  ou  dans  les- 
quels, ou  dans  aucune  partie  desquels  districts,  il  pourra  se 
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trouver  une  di\dsion  aurifère  ;  et  il  ne  sera  pas  nécessaire 
qu'aucun  tel  officier  possède  des  qualifications  foncières  quel- 
conques pour  pouToir  agir  légalement  eu  cette  qualité  de  Leurs  pouvoirs 
Juge  de  paix  ;  et  tout  tel  officier  aura  les  juridiction,  autorité,  ®*  autorité, 
droits  etpri^-iléges  qui  sont  conierés  par  aucune  loi  ou  aucun 
acte  en  ^dgueur  en  cette  province,  à  tout  inspecteur  et  surin- 
tendant de  j)olice,  magistrat  stipendiaire,  juge  des  sessions 
de  la  paix,  shérif  ou  recorder,  dans  toute  l'étendue  du 
territoire  renfermé  dans  la  division  pour  laquelle  il  pourra 
être  nommé  avec  pouvoir  de  prononcer  sommairement  sur 
toutes  contestations  concernant  l'étendue  ou  le  bornage  des 
daims,  l'usage  des  eaux,  l'accès  à  icelles,  les  dommages  causés 
à  d'autres  persoiuies,  par  des  possesseurs  de  licences,  la  con- 
fiscation des  licences,  et  généralement  de  régler  toutes  les 
difficultés  matières  ou  questions  qui  pourront  se  i3roduire 
sous  le  présent  acte,  ou  en  contravention  à  aucune  disposi- 
tion du  présent  acte,  ou  aux  règlements  qui  seront  faits  en 
conformité  de  cet  acte  ;  et  la  décision  de  tout  tel  officier,  dans  Leur  décision 
tous  les  cas  qui  tombent  sous  les  dispositions  du  présent  acte,  ^'*  ^^^^^' 
sera  finale,  excepté  lorsqu'il  y  a  des  dispositions  contraires 
dans  le  présent  acte,  ou  qu'il  existera  un  autre  tribunal  sous 
l'autorité  du  présent  acte  ;  et  aucune  cause  qui  tombe  sous 
l'effet  du  présent  acte  ne  pourra  être  portée  par  voie  de 
certiorari,  ni  par  voie  d'appel  devant  aucune  cour  de  iustice."  ^^.  à9  certio- 

'         ^  -^  ^  o  rari  m  d  appel. 

3.  La  section  sixième  de  l'Acte  des  I\lines  d'Or  est  abrogée, 
et  la  suivante  est  substituée  à  sa  place  : 

"  Tout  possesseur  de  licence  sera  tenu,  chaque  fois  qu'il 
en  sera  requis,  d'exhibiber  sa  licence  à  l'officier  de  la  di^à- 
sion,  ou  à  tout  constable  ou  officier  de  la  paix  délégués 
par  le  dit  officier,  et  devra  prouver  à  la  satisfaction  de 
tel  officier  constable  ou  officier  de  la  paix,  que  telle 
licence  est  en  vigueur  ;  et  tel  ofhcier,  constable,  ou  officier 
de  la  paix  aura  droit  en  tout  temps,  d'entrer  sur  les  terres 
des  particuliers  situées  dans  sa  di^-ision,  et  de  descendre 
dans,  et  examiner  tous  fosses,  puits,  tonnelle,  ou  autre  ex- 
cavation ou  travaux  de  mine,  faits,  enfoncés,  creusés,  cons- 
truits ou  entrepris,  en  quelque  manière  que  ce  soit,  dans 
telle  di^-ision,  pour  laquelle  fin,  toutes  personnes,  qui  en 
sont  les  propriétaires  ou  en  ont  le  contôle  ou  qui  y  sont 
en  aucune  manière  intéressées,  devront  lui  procurer  toute 
la  facihté  et  l'assistance  nécessaires." 

4.  La  section  troisième  de  l'Acte  amendant  l'Acte  des  s®°-^  deia29 
Mines  d'Or,  de  1865,  est  abi'ogée,  et  la  suivante  est  substi-  '  °"  *  ™^  ^' 
tuée  à  sa  place  : 

"  A  l'égard  de  gages,  toute  plainte  ou  difficulté  entre  des  Règlement  des 
personnes  (ou  des  compagnies)  engagées  dans  des  exploita-  Sompagn?e?, 
tions  minières  dans  aucune  division  aurifère,  ou  leurs  agents  etc.,  et  leurs 
et  représentants,  et  les  travailleurs  ou  serviteurs  employés  par  °^"'^^3- 
eux,  pourra  être  entendue  et  réglée  par   l'officier    de   teUe 
di"\-ision,  lequel,  par  sommation,  pourra  faire  comparaître  le 
défendeur  devant  lui  (lequel  ordre    de    sommation   pourra 
être  signifié  au  dit  défendeur,  en  fesant  en  sorte  d'en  lais- 
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ser  une  copie  au  domicile  ou  à  la  place  d'affaires  du  dé- 
fendeur, ou  au  domicile,  maison  de  pension  ou  place  d'af- 
faires de  l'agent  ou  du  représentant  du  dit  défendeur,)  et 
il  pourra,  soit  en  la  présence  ou  en  l'absence  du  défendeur, 
décider  sommairement  à  l'égard  de  telle  plainte  sur  le  té- 
moignage rendu  sous  serment  par  un  témoin  ou  plusieurs 
témoins  qui  seront  assermentés  devant  lui,  et  il  pourra  pré- 
lever telle  somme  qu'il  adjugera  comme  due  par  telle  per- 
sonne ou  compagnie  à  tel  travailleur  ou  serviteur,  avec  tels 
frais  qu'il  jugera  raisonnables  par  un  mandat  de  saisie  et  de 
vente  des  biens  et  effets  des  défendeurs.  " 
^cs- 20  et  21  de  g_  Les  vingtième  et  ■\Tng't  et  unième  sections  de  l'Acte 
amendées?  *''  dcs  Miues  d'Or,  sout  amendées  en  retranchant  les  mots  "  de 
la  couronne  "  à  la  première  ligne  de  chacune  des  dites 
sections. 
Sec.  24  du  mê-      ©   L^  vingt-quatrième  section  de  l'Acte  des  Mines  d'Or  est 

me  acte  amen-  -,,  ".-^,  ,  ^i  i    r,    ^  jt    ^   ^       ^ 

dée.  amendée  en  mserant  après  le  mot      devra     a  la  deuxième 

ligne  d'icelle,  les  mots  suivants  :  "  chaque  fois  qu'il  sera  requis 
de  ce  faire  par  l'officier  de  la  di-vision  et.  " 

Sec.  28  du  mê-      7_  La  scctiou  viiigt-huitième  du  dit  Acte  des  Mines  d'Or, 

me  acte  abro-        ,  -,  ^         •         t        i  y  •.  ••j.j.  i,j.- 

gée.  est  par  le  présent  acte  abrogée,    et  ce  qui  smt  est    substi- 

tué : 
po^urirvïnte        "  Persomic  ne  pourra  vendre,  ni  échanger  du  vin,  de  la 
des  liqueurs,     bière,    OU  autres  boissons  spiritueuses,    en  dedans  de  trois 
**°*  lieues  de  distance  de  tout  endroit  où  se  font  des   exploita- 

tions d'or,  sans  avoir  eu  une  hcence  mensuelle  d'auberge 
de  l'officier  de  teUe  division,  en  payant  pour  cette  hcence 
une  somme  de  cinq  piastres  ;  et  cette  auberg'e,  sera  sous 
la  surveillance  de  l'officier  ;  lequel  pourra  accorder,  ou  ré- 
voquer telle  hcence,  si  l'auberge  n'est  pas  tenue  d'une  ma- 
Pénaiitépour    nièrc  paisible  et  convenable  ;  et  toute  personne  qui  vendra 

vente  sans    li-  ^v  i  -iiL-^  j.  \.    • 

cence.  OU  échangera  du  vm,  de  la  biere,  ou  autres  boissons  spiri- 

tueuses comme  susdit,    sans  avoir  préablement    obtenu   de 
licence,  aura,  sur  conviction  devant  l'officier  de  la  division, 
à  payer  pour  toute  telle  contravention,  une   amende  n'ex- 
Emprisonne-     cédant  pas  cciit  piastres,  et  les  dépens  ;  et  à  défaut  par   elle 
calion^faute^dê  ^^  payer  teUe  amende  et  dépens,  elle  i^ourra   être   empri- 
paiemeni  de,     sounéc  pour  uii  tcmps  n'excédaiit  pas  deux  mois,  et  en  outre, 
l'amende.         -^^g  vins,  la  bière,  et  autres  boissons  spiritueuses,  trouvées  en 
sa  possession  dans  la  dite  auberge,  seront  confisquées  ;   et 
^uté'^^éuTe'^^"  ^^^^®  espèce  de  boissons  enivrantes,  livi'ées  dans,  ou  de  dans 
suffisante.        toute  bâtissc,  baraquc  ou  endroit  autre  qu'une  résidence  privée, 
ou  ses  dépendances,  ou  dans  ou  de  dans  toute  résidence  privée 
ou  ses  dépendances  si  aucune  partie  de  cette  résidence  est 
employée  comme  auberge,  restaurant,  ou  magasin  d'épiceries 
ou  d'autres  choses,  ou  tout    endroit  d'accès   pubhc,   cette 
hvraison  étant  faite  dans  chaque  cas  à  quelqu'un  qui  n'y 
réside  pas,  bo/iâ  fide,  sera  prima  facie  réputée  preuve  suffi- 
sante de  vente  et  d'échange  en  contravention  à  cette  section, 
Ce  qui  géra       et  punissable  comme  telle  ;  et  toute  teUe  livraison  faite  dans 
de^boiss^^^^""  ^^  ^^  dans  une  résidence  privée  ou  ses  dépendances,  ou  dans 
ou  de  dans  toute  autre  bâtisse,  baraque  ou  endroit  quel- 
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conque,  à  toute  personne,  soit  qu'elle  y  soit  résidente  ou  non, 
accompagnée  de  paiement  ou  de  promesse  de  paiement,  soit 
expresse  ou  implicite,  avant,  lors  de,  ou  après  telle  li^a■aison, 
sera  prima  facie  réputée  preuve  de  vente  et  d'échange  en 
conti-avention  au  présent  acte,  et  punissable  comme  telle.  " 

8.  Quiconque,  soit  par  lui-même,  son  clerc,  son  domesti-  genSn  ven- 
que,  ou  son  agent,  expose,  ou  tient  en  vente,  soit  directement  te,  etc.  encour- 
ou  indirectement  sous  aucun  prétexte,  ou  par  supercherie,  ^^  '*  pénalité, 
vend,  échange,  pour  aucune  considération  quelconque,  ou 

donne  à  une  autre  personne,  aucune  boisson  spiritueuse  ou 
eni-^Tante,  ou  aucune  boisson  mélangée,  dont  une  partie  est 
spiritueuse,  ou  autrement  enivrante  ;  encourra  la  pénahté 
imposée  dans  la  section  précédente  ;  et  quiconque  dans  Agent  aussi 
l'emploi,  ou  sur  les  propriétés  d'un  autre,  expose  ainsi  ou  ["  pPjc\p^"° 
tient  en  vente,  ou  vend,  ou  échange,  ou  donne,  en  contra- 
vention à  la  dite  section,  sera  censé  être  aussi  coupable  que 
le  principal,  et  encourra  la  même  pénahté. 

9.  La  trentième   section  de  l'Acte   des  Mines    d'Or,   est  soesec.deia 
amendée  en  retranchant  le  mot  "  quatre  "  à  la  troisième  hgne,  amendée!  *'*  ' 
et  en  lui  substituant  le  mot  "  douze  "  et  en  ajoutant  ce  qui 

suit  à  la  fin  de  la  section  :  "  Et  tels  constables  auront  dans 
telle  di^'ision,  tous  les  pouvoirs,  autorité,  droits,  et  privilèges 
accordés  au  corps  de  pohce  des  cités  de  Québec  et  de 
Montréal  respectivement,  par  le  chapitre  cent  deux  des 
statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada. 

10.  Les  constables   ainsi  nommés,  et  tout  corps  de  police  Constables,  etc. 
nommé  en  vertu  de  la  trente-unième  section  de  l'Acte  des  con^troirde 
Mmes  d'Or,  sera  sous  le  contrôle  et  la  direction  de  l'ojB&cier  l'officier  de  la 
de  la  di^àsion  qui  pourra  donner  tels  ordres,  ou  faire   tels    ^^^*°°' 
règlements  qu'il  jugera  expédients  pour  leur  gouvernement 
général,  les  lieux  de  leur  résidence,  leur  classification,  leur 

rang  et  ser\'ice  particulier,  leur  distribution  et  inspection,  et 
il  pourra  en  aucun  temps,  les  suspendre  de  leurs  fonctions, 
les  destituer  ou  remplacer,  ou  aucun  d'entre  eux. 

11.  Les  trente-troisième  et  trente-quatrième  sections  de  ^ ^^  ^*g^°  ^®*'f: 
l'Acte  des  Mines  d'Or  sont  abrogées.  abrogées. 

12.  La  "vàngt-sixième  section  de  l'Acte  des  Mines  d'Or  est  26  sec.  du  mé- 
amendée  en  ajoutant  à  la  fin  dicelle  :  "  Et,  si  le  moulin  ap-  ™®  acteamen- 
partient  à  aucune  compagnie  incorporée  ou  autre,  le  gérant, 

l'agent  ou  représentant  de  telle  compagnie  sera  tenu  de 
remphr  toutes  les  conditions  prescrites  par  la  dite  section 
telle  qu'amendée  par  le  présent,  et  sera  passible  et  encourra 
la  pénahté  ou  les  pénalités  qu'elle  impose  comme  si  tel 
gérant,  agent  ou  représentant  était  uidi-vàduellement  et  per- 
sonnellement le  propriétaire  du  mouhn." 

13.  Nidle  personne  ne  sera  incompétente  à  rendre  témoi-  Quels  témoins 
gnage  dans  aucune  procédure  faite  en  vertu  de  cet  acte  ou  ^®^^*  compé- 
des  actes  par  le  présent   acte  amendés,  parce  qu'elle,   ou  à 

raison  de  ce  qu'elle  y  sera  intéressée. 

14.  Attendu  qu'une  variante  existe  entre  la  version  fran-  Version  an- 
çaise  et  la  version  anglaise  de  la  neu^àèrne  section  de  l'Acte  ^^^^^®  '^^  '* 


s 
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sec.  9  de  la  27,  des  Miiies  d'Or,   vingt-septième  et  ^àngt-huitième   Yictoria, 
j^^''^*^'*^^""*  chapitre   neuf,   les  mots   '' of  such   lands"  de  la  version  an- 
glaise de  la  dite  section  sont  retranchés. 

15.  Tons  actes  ou  parties  d'actes  qui  sont  incompatibles 
avec  les  dispositions  de  cet  acte,  sont  par  le  présent   acte 
abrogés. 
Titre  abrégé.        16.  Cet  acte  Sera  connu  et  cité  comme   "  l'Acte  d'amende- 
ment des  Mines  d'Or  de  1868." 

CAP.     XXII. 

Acte   pour   pourvoir  plus  efficacement  au  soutien  des 
écoles  dans  certains  cas,  et  autres  fins  y  mentionnées. 

[Sa?iction?ié  le  24  Février^  1868.] 

A  MAJESTÉ,  par  et  de  l'a^ds  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 
Combien  Que-      1    Lgg  Corporations  des  cités  de  Québec  et  de  Montréal 

bec  et  Montréal    ,  ,  ^      -.  ,vi.  •  i  t 

contribueront  à  de\'Tont  payer  chaque  année  a  1  avenir  aux  bureaux  des  com- 
l'avenir.  missaires  d'écoles  catholiques  et  des  commissaires  d'écoles 

protestants  des  dites  cités  une  somme  trijple  de  celle  qu'il s- 
auraient  droit  de  recevoir  du  surhitendant  de  l'éducation  si 
la  cent  trente-troisième  section  du  chapitre  quinze  des  statuts 
refondus  pour  le  Bas-Canada  était  abrogée. 
Commissaires        2.  H  sera  loisible  aux  commissaires  d'école  des  dites  cités, 
pourronTaffec-  avec  l'approbatiou  du  surhitendant  de  l'éducation,  de  mettre 
ter  partie  de      à  part  chaquc  année  une  partie  de  leurs  revenus,  n'excédant 
deYmalIonr  ^  P^^  ^"^ii-  q^i-art,  pour  la  construction  de  maisons  d'école  et  l'in- 
d'écoie,  etc.      stallatiou  des  écoles. 

Corporations         3.  Si  Ics  ditcs  Corporations  le  jugent  à  propos,  elles  pour- 
pourront  prête-  '^^^^  prélcvcr  mic  taxc  spéciale  sur  la  propriété  foncière  ou 
ver  une  taxe     sur  tout  cc  qu.i  cst  OU  Sera  sujet  à  taxation  et  cotisation  en 
k 'pàieme^nTà    "^'ertu  des  actes  d'hicorporation  des  dites  cités  ou  des  actes  qui 
faire  aux  corn-  les   amendent  ou  les  amenderont,  pour  le   paiement  de  la 
missaires.         somme  qu'elles  sont  tenues  de  payer  aux  dits  commissaires 
Défaut  de  pré-  d'écolc  OU  pour  partie  d'icelle  ;  mais  le  défaut  de  prélever  la 
n'exempte/a^°  ^1^6   taxc   OU  partie   d'icellc,   n'exemptera   aucunement  les 
pas  du  paie-     dites  Corporations  de   payer  les  dites  sommes,    et    la  dite 
taxe  sera  répartie,  imposée  et  prélevée  de  la  même  manière 
que  la  cotisation   annuelle  pour  les  fins  municipales  dans 
les  dites  cités,  mais  si  elle  n'a  pas  été  imposée  et  répartie  dans 
le  même  temps  que  la  cotisation  annueUe,  elle  pourra  l'être 
See.  131  du       Cil  aucuii  temps  de  l' année,  et  tout  ce  qui  dans  la  cent  trente- 
même  acte^en^  et-uuième  section  du  chapitre  qmnze  des  statuts  refondus 
par  le  a    g   .  ^^^^  ^e  Bas-Caiiada  est  contraire  à  ce  qui  précède  est  abrogé. 
Sec.  64  du  mê-      4.  La  soixante-quatiième  section  du  chapitre  cpiinze  des 
me^acto  amen-  g{^g^j-^j.g  j-efondus  pour  Ic  Bas-Cauada  est  amendée  en  substituant 
dans  le  septième  paragraphe  de  la  dite  section  aux   mots 
"  mille  piastres  "  les  mots  "  trois  mille  piastres  "  et  aux  mots 
"  cinq  cents  piastres"  les  mots  "  seize  cents  piastres." 
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5.  Il  sera  loisible  aux  commissaires  et  aux  syndics   des  Commissaires 
écoles  dans  toute  municipalité  scolaire  d'imposer  avec  l'ap-  ^""cSati^r' 
probation  du  surintendant  de  l'éducation  une  cotisation  spé-  pour  dettes  dé- 
dale pour  le  paiement  des  dettes  contractées  par  les  dits  j,ourmSnr 
commissaires  ou  syndics  avant  la  passation  de  la  présente  loi  d'école  et  la 
pour  la  construction  de  maisons  d'école  au-delà  du  montant  ^o^g^tam^er- 
alloué  par  la  loi  alors  en  force,  et  l'on  ne  pourra  opposer  au  taines  raisons. 
recouvrement  de  toute  telle  cotisation  spéciale,  aucun  juge- 
ment mettant  de  coté  une  cotisation  antérieure,  soit   parce 

qu'elle  excède  le  montant  aUoué  par  la  loi,  soit  pour  raison 
d'aucune  intbrmalité,  et  le  montant  de  toute  telle  cotisation 
spéciale  pourra  aussi  comprendre  les  frais  encourus  par  les 
municipalités  pour  poursuites  en  vertu  de  cotisations  anté- 
rieures, pourvu  que  le  tout  n'excède  point  le  montant  fixé 
par  la  présente  loi. 

6.  Le  x^rincipal  de  chaque  école  normale,  ayant  d'admettre  Certaines  con- 
aucun  élève  dans  cette  école,  lui  fera  signer,  en  présence  de  séeTpoù'rad"- 
deux  témoins,  un  document  ou  obligation  par  lac[uelle  il  mission  aux 
s'obligera  à  payer  pour  sa  pension  dans  l'école,  ou,  s'il  est  f^]^^  norma- 
élève   boursier,  à  rembourser   dans  certains  cas  la  somme 

allouée  pour  sa  bourse,  et  à  payer  telle  amende  C[ui  sera  re- 
quise d'après  les  conditions  qui  seront  fixées  de  temps  à  autres 
par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil,  et  tout  père,  tuteur, 
gardien  ou  ami  pourra  signer  tel  document  et  s'obliger  soit 
en  sa  cj^ualité  soit  personnellement  au  paiement  de  toutes 
sommes  exigibles  en  vertu  des  dites  conditions,  et  le  princi-  Recouvrement 
pal  de  toute  école  normale  pourra  poursui'\Te  devant  aucune  par  le  principal 

,      .       ,.  1  ^  i.     1      X       j-  de  l'école. 

cour  de  justice  pour  le  recouvrement  de  toutes  sommes  en 
vertu  de  toute  telle  obligation  et  sera  désigné  dans  telle 
poursuite  seulement  par  les  mots  "  Le  Principal  de  l'Ecole 
Normale  de  "  en  y  aioutant  le  nom  de  l'école  ;  et  il  Compte  à  ren- 

dr©  3)11  suriQ~ 

devra  rendre  compte  au  surintendant  de  l'éducation  de  toutes  t«ndant. 
les  sommes  perçues  en  vertu  de  cette  section  ;  et  cette  section 
s'appliquera  au  recouvrement  de  toute  somme  actuellement 
due  aux  écoles  normales  par  suite  des  règlements  actuelle- 
ment en  force. 

CAP.     XXIII. 

Acte  concernant  les  inspecteurs  de  prisons,  hôpitaux  et 
autres  institutions. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  ra\às  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra  nommer  des  Lieut.-gour. 
personnes  compétentes,  ne  dépassant  pas  le  nombre  de  trois,  f^'is'insp'ec™^' 
pour  être  inspecteurs  des  prisons,  hôpitaux  et  autres  insti-  teurs  de  pri- 
tutions,  en  vertu  des  dispositions  de  cet  acte,  et  nommer  l'une  ^°°^'  ®**^" 
d'elles  pour  être  leur  président,  et  les  dits  inspecteurs  resteront 
en  charge  durant  bon  plaisir. 
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Lieu  de  leurs 
assemblées. 

Qui  présidera. 


Droit  de  vote 
du  président. 


Absence  du 
président. 


Devoirs  des 
inspecteurs. 


Prisons  seront 
construites  d'a- 
près un  plan 
approuvé. 


Considérations 
qui  devront 
guider  les  in- 
specteurs. 


Le  terrain  ; 


La  position  re- 
lative ; 

Elévation   et 
drainage  ; 
Matériaux  ; 

Chaleur  et  ven- 
tilation ; 

Classification 
des  prisonniers; 

Moyens  d'assu- 
rer leur  déten- 
tion ; 

Logement  du 
gardien; 


2.  Les  dits  inspecteurs  tiendront  leurs  assemblées  comme 
bureau,  à  telles  places  que  le  lieutenant-gouverneur  pourra 
de  temps  à  autre  fixer  ;  le  président  présidera  le  dit  bureau, 
et  le  président  et  aucun  autre  inspecteur  constitueront  un 
quorum  à  leurs  assemblées  pour  toutes  les  fins  quelconques. 

3.  Le  président  du  dit  bureau  aura  droit  de  voter  comme 
inspecteur,  et  dans  le  cas  d'une  di-\dsion  égale  de  voix,  il  aura 
aussi  la  voix  prépondérante  ;  et  il  tiendra  luie  minute  régu- 
lière des  procédés  de  chaque  assemblée,  et  il  la  signera. 

4.  Dans  le  cas  d'absence  dvi  président,  aucun  des  inspec- 
teurs pourra  être  nommé  par  le  lieutenant-gouverneur  pour 
agir  en  son  lieu  et  place  durant  son  absence. 

5.  Les  dits  inspecteurs  visiteront  et  inspecteront,  soit  sépa- 
rément, soit  en  corps,  selon  qu'ils  peuvent  le  déterminer  ou 
selon  que  le  Lieutenant-gouverneur  pourra  l'ordonner,  toute 
prison,  maison  de  correction  et  prison  ou  lieu  employé  ou 
servant  à  détenir  des  personnes  dans  aucune  partie  de  cette 
province,  aussi  souvent  qu'ils  pourront  le  décider  entre  eux 
ou  qu'il  sera  prescrit  par  le  lieutenant-gouverneur,  mais  au 
moins  deux  fois  l'an  ;  et  les  dits  inspecteurs  ou  inspecteur 
pourront  interroger  quiconque  tient  une  charge  ou  reçoit  un 
salaire  ou  des  émoluments  dans  tout  tel  lieu  de  détention 
comme  susdit,  et  requérir  et  inspecter  tous  les  Uvres  et  papiers 
se  rapportant  à  tel  lieu  de  détention,  et  pourra  s'enquérir  de 
toutes  les  matières  concernant  tel  lieu  de  détention  ;  et  tout  in- 
specteur qui  fait  séparément  une  inspection  comme  susdit, 
fera  au  bureaiT  des  inspecteurs  un  rapport  séparé  et  distinct, 
par  écrit,  de  l'état  de  chaque  lieu  de  détention  visité  par  lui. 

6.  A  compter  du  jour  où  cet  acte  aura  force  de  loi,  chaque 
prison  érigée  dans  cette  pro^ànce  sera  faite  et  construite 
d'après  un  plan  qui  sera  approuvé  par  les  inspecteurs  et 
sanctionné  par  le  heutenant-gouverneur. 

7.  AA'^ant  de  se  prononcer  dans  aucun  cas  sur  les  plans  de 
prison  qu'il  convient  le  mieux  d'adopter,  ou  sur  aucuns  chan- 
gements ou  additions  qu'ils  pourront  suggérer  de  faire  dans 
aucune  prison  de  district  actuellement  construite  en  cette 
province,  les  inspecteurs  prendront  en  considération  : 

1.  La  nature  et  l'étendue  du  terrain  sur  lequel  la  prison  a 
été,  ou  doit  être  bâtie  ; 

2.  Sa  position  relativement  à  aucunes  rues  et  bâtiments,  et 
à  aucunes  rivières  ou  autres  eaux  ; 

3.  Son  élévation  comparative,  et  les  facihtés  du  drainage  ; 

4.  Les  matériaux  avec  lesquels  elle  a  été  ou  doit  être 
construite  ; 

5 .  La  nécessité  de  la  protéger  contre  le  froid  et  l'humidité, 
et  de  pourvoir  convenablement  à  la  ventilation  ; 

6.  La  classification  convenable  des  personnes,  eu  égard  à 
leur  âge,  à  leur  sexe  et  à  la  cause  de  leur  détention  ; 

7.  Les  meilleurs  moyens  de  les  détenir  en  sûreté,  sans  être 
dans  la  nécessité  de  recourir  à  un  traitement  sévère  ; 

8.  Un  logement  convenable  pour  le  gardien  de  la  prison, 
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en  sorte  qu'il  ait  prompt  accès  auprès  des  prisonniers,  et  puisse 
commodément  les  surveiller  ; 

9.  L'interdiction  de  tous  rapports  avec   les  personnes  en  Réclusion; 
dehors  des  murs  de  la  bâtisse  ; 

10.  L'éloignement  de  toutes  nuisances  provenant  de  quel-  Nuisances; 
que  cause  que  ce  soit  ; 

11.  La  combinaison  des  moyens  les  plus  propres,  tant  pour  Emploi  profita- 
la  réforme  des  détenus,  en  autant  que  la  chose  est  praticable,  nlert^  ^"^°°" 
que  pour  les  faire  travailler  au  proht  du  trésor  public,  en  sorte 

que  les  prisons  communes  puissent  réellement  servir  de  heux 
de  correction; 

12.  La  facilité  pour  les  prisonniers  de  prendre  l'air  et  de  Exercice  en 
l'exercice  en  dehors  des  murs  de  la  bâtisse  ;  et  P^®^°  ^^^  ' 

13.  L'entourage  de  la  cour  et  des  dépendances  par  un  mur  ^urd'entoura- 
sohde  et  sûr. 

8.  Les  dits  inspecteurs,  aussitôt  qu'ils  le  pourront  conve-  Les  inspec- 
nablement,  feront  une  série  de  rèo-les  et  règlements  pour  l'ad-  î:t"y!!fJ!!?*5®^ 
mimstration  des  prisons  communes  de  cette  provmce,  en  ce  ce  qui  regarde  : 
qui  concerne  : 

1.  L'entretien  des  prisonniers  sous  le  rapport  des  aliments,  L'entretien  des 
des  vêtements,  de  la  literie  et  autres  articles  nécessaires  ;  pnsonmers , 

2.  Leur  emploi  d'une  manière  profitable  pour  les  revenus  Leur  emploi 

pubhcs;  profitable; 

3.  Les  soins  de  médecin  ;  ^°J°«  ^«  '^^'^e- 

4.  L'instruction  rehgieuse  ;  instruction  re- 

5.  La  conduite  des  prisonniers  et  les  moyens  de  contrainte  1^^®"^.®J  ^ 

,    j  ...  5-1  ,    A,  •'        -  ,  Conduite  des 

et  de  punition  auxquels  ils  peuvent  être  soumis  ;  et  prisonniers  ; 

6.  Aussi,  le  traitement  et  la  garde  des  prisonniers  générale-  ^^^ie  de  la 
ment,  toute  l'économie  et  la  régie  internes  de  la  prison,  et  ^"®°°' 
toutes  les  matières  qui  s'y  rattachent,  selon  qu'ils  le  jugeront 

utile  et  expédient  ; 

Lesquels  règles  et  règlements  seront  soumis  à  l'approbation  Règlements 
et  à  la  sanction  du  lieutenant-gouverneur.  ap^ouvés7 

Jusqu'à  ce  que  ces  règles  et  règlements  aient  été  faits  et  Règlements 
approuvés,  les  règles  et  règlements  maintenant  existants  sous  nue^nt  "'proTi- 
l'acte    chapitre    cent  dix  des  statuts  refondus   du   Canada  soirement. 
demeureront  en  force. 

9.  Les  dits  inspecteurs  tiendront  une  mmute  exacte  de  Copie  des  mi- 
toutes  leurs  déhbérations,  et  en  transmettront  une  copie  au  Heut!-|ouv.  ° 
heutenant  -  gouverneur,     signée    par    eux    ou    la   majorité 
d'entr'eux. 

10.  Les  inspecteurs,  soit  séparément  ou  en  corps,  aussi  sou-  "^jsite  des  în- 

j  5-1  j.    1        1  r    •  1  A  )■!  stitutionsmain- 

vent  quils  pourront  le  décider  eux-mêmes,  ou   cjuil  sera  tenues  en  en- 
prescrit  par  le  lieutenant-gouverneur,  et  au  moins  deux  fois  tier  par  octrois 
l'an,  ^i.siteront  et  examineront  chaque  hôpital  ou  autre  insti-  ^" 
tution  charitable  maintenue  en  entier  par  octroi  ou  deniers 
publics,  ou  à  l'aide  de  deniers  prélevés  en  vertu  de  la  loi, 
et  lui  en  feront  rapport  de  leur  état  et  de  leur  administi-ation. 

11.  Les  inspecteurs,  soit  séparément,  soit  en  corps,  chaque  visite  des  in- 
fois  qu'ils  en  seront  requis  par  le  heutenant- gouverneur,  t^nuesTn™*^*"^-' 
visiteront  et  examineront  chaque  hôpital  ou  autre  institution  tie  par  des  oc- 
bienveillante  supportée  en  partie  par  un  octroi  de  deniers  *''°'®  publics. 
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Asile  de  Beau- 
port. 


Asiles  privés 
des  aliénés. 


Mêmes  pou- 
voirs des  in- 
specteurs  pour 
tous  autres  asi- 
les érigés  aux 
frais  du  public. 


Rapport  an- 
nuel des  in- 
specteurs au 
lieut.-gouv. 


Rapport  spé- 
cial au  secré- 
taire sur  ma- 
tières impor- 
tantes. 


Titre  abrégé. 


Ch.  110,  stat. 
réf.  B.  C.  abro- 


publics,  et  lui  en  feront  rapport  de  leur  état,  administration 
et  condition  ;  et  si  l'accès,  pour  telle  inspection,  leur  en  est 
refusé,  ils  feront  immédiatement  rapport  au  lieutenant- 
gouverneur  de  ce  relus,  et  des  circonstances  qui  s'y  rattachent. 

12.  Tant  que  la  législature  accordera  un  octroi  à  l'asile 
des  aliénés  de  Beauport,  près  de  Québec,  les  inspecteurs 
■^àsiteront  le  dit  asile,  aussi  souvent  qu'ils  le  jugeront  à 
propos,  ou  que  le  lieutenant-gouverneur  fordonnera,  et  au 
moins  deux  fois  l'an  ;  et  dans  leur  rapport  annuel,  ils  feront 
un  ample  rapport  concernant  l'état  et  l'administration  du  dit 
asile  et  la  condition  de  ceux  qui  Thabiteiit. 

13.  Les  inspecteurs,  soit  séparément,  soit  en  corps,  chaque 
fois  cju'ils  en  seront  requis  par  le  Heutenant-gouverneur,  et 
au  moins  une  fois  fan,  visiteront  et  examineront  tout  asile  privé 
d'aUénés,  établi  en  vertu  des  dispositions  de  1'  "acte  concernant 
les  asiles  privés  des  aliénés,"  et  feront  rapport  de  l'état  et  de 
l'administration  où  ils  se  trouvent,  et  de  la  condition  des  per- 
sonnes qui  rhabitent  ;  et  le  lieutenant-gouverneur,  après  avoir 
reçu  le  rapport  des  inspecteurs,  pourra,  par  un  instrument 
sous  son  seing  et  sceau,  suspendre  ou  révoquer  la  licence  ac- 
cordée en  vertu  du  dit  acte. 

14  Dans  le  cas  où  tout  autre  asile  pour  les  ahénés,  ou  tous 
autres  asiles  pour  les  idiots  ou  les  sourds,-  les  muets  ou 
aveugles,  seraient  érigés  aux  frais  du  public,  les  inspecteurs 
nommés  en  vertu  de  cet  acte  auront  et  exerceront  les  mêmes 
pouvoirs,  et  rempliront  les  mêmes  devoirs,  relativement  aux 
dits  asiles  respectivement,  que  ceux  qui  leur  sont  conférés  et 
assignés  par  cet  acte,  relativement  au  dit  asile  des  ahénés  de 
Beauport,  près  de  Québec. 

15.  Les  dits  inspecteurs  feront  un  rapport  annuel  correct 
et  complet  au  lieutenant-gouverneur,  le  ou  avant  le  dixième 
jour  de  février  de  chaque  année,  de  l'état,  condition  et  admi- 
nistration des  différents  asiles,  hôpitaux,  prisons  et  institu- 
tions soumis  àleur  inspection,  et  inspectés  par  eux,  ou  aucun 
d'eux,  durant  fannée  précédente,  avec  telles  suggestions 
quant  à  leur  améhoration  qu'ils  pourront  juger  utiles  ou  né- 
cessaires. 

16.  En  toutes  matières  qu'il  jugera  être  d'une  importance 
suffisante,  ou  qui  seront  indiquées  comme  telles  par  le  heu^ 
tenant-gouverneur  en  conseil,  le  dit  bureau  d'inspecteurs  fera 
rapport  au  secrétaire  de  la  province  ou  à  tel  autre  chef  de 
départment  que  le  lieutenant-gouverneur  en  consefl  pourra 
désigner  de  temps  à  autre;  et  nuUe  décision  du  bureau  ne 
sera  obhgatoire,  avant  d'avoir  été  approuvée  par  lui, — et, 
quand  tel  rapport  sera  fait,  tout  membre  du  bureau  pourra 
enregistrer  son  dissentiment  sur  la  minute  et  pourra  soumet- 
tre au  secrétaire  son  rapport  de  minorité. 

17.  Cet  acte  sera  cité  comme  "  l'Acte  d'inspection  des  pri- 
sons et  des  asiles." 

18.  L'acte  des  statuts  consohdés  du  Canada,  chapitre  cent- 
dix,  en  autant  qu'd  peut  s'appliquer  à  cette  province  est 
abrogé. 
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CAP.     XXIV. 
Acte  des  Clauses  générales  des  Compagnies  à  fonds  social. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 
1.  Les  expressions  qui  suivent,  tant  dans  le  présent  acte  interprétation 
que  dans  l'acte  spécial,  auront  la  signitication  qui  leur  est    ^^  ™°    '" 
attribuée  par  le  présent  acte,  à  moins  qn'il  n'y  ait  quelque 
chose  dans  la  teneur  ou  dans  le  contexte  qui  répugne  à  telle 
interprétation,  savoir  : 

1.  L'expression  "l'acte  spécial," signifie  tout  acte  à  l'effet  " L'acte sp^- 
d'incorporer   une   compagnie  pour  aucune  des  fins  que  cet  '^^^^  '  " 
acte  a  en  A'ue,  ainsi  que  tous  actes  qui  famendent  ; 

2.  Les  mots  "  la  compao-nie  "  sig-nitient  la  compao-nie  incor-  "  i^*  compa- 
poree  par  1  acte  speciaf  ;  *     ' 

3.  L'expression    "  l'entreprise  "    signifie    l'ensemble     des  «L'entreprise;" 
travaux   et  affaires  de  toute  espèce,  que  la    compagnie  est 
autorisée  à  poursuivre  ; 

4.  L'expression  "  immeuble  "   ou  "  terre,"    signifie   toute  "  immeuble,  " 
propriété  immobilière  quelconque.  "  *®"°  ' 

5.  L'expression  "  actionnaire"  signifie  chaque  souscripteur  "Actionnaire." 
ou  porteur   d'actions   dans  la  compagnie,  et  s'étend  et  s'ap- 
plique aux  représentants  personnels  de  factionnaire. 

2.  Quand  le  contraire  ne  sera  pas  expressément  déclaré,  le  ^^*  ^^^  ^'*P" 
présent  acte  s'appHquera  à  chaque  compagnie  à  fonds  social  compagnies  in- 
incorporée   par    tout   acte  qui  sera  passé    à  f  avenir,   pour  corporées  pour 

•<        Il  liU'  rf       ,-  -,  certames  fins. 

aucune  des  nns  dont  ienumeration  smt  : 

1.  L'exploitation  de  toute  espèce  d'entreprise  du  ressort  de  Fins, 
la  manufacture,  de  la  construction  des  nawes,  de  la  méca- 
nique, de  f  imprimerie  et  de  la  publication,  ou  de  la  chimie; 

2.  L'exploitation  des  mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  ou 
autres  métaux,  ou  minerais  ;  ou  de  charbon,  ou  de  plom- 
bagine, ou  d'autres  minéraux  ; 

3.  Le  lavage,  le  broyage,  la  fonte,  et  la  préparation  de 
toutes  autres  manières  pour  le  marché,  des  minerais  de 
toutes  espèces  de  métaux  ; 

4.  La  construction,  le  maintien  et  f  usage  de  digues,  d'écluses, 
et  appareils  pour  f  excavation  et  le  lavage  de  terre  aurifère, 
dans  les  opérations  de  f  exploitation  de  mines  d'or  : 

5.  L'ouverture  et  fexploitation  des  carrières  de  marbre, 
d'ardoise  ou  d'autres  minéraux  économiques,  ou  de  substances 
minérales  et  leur  fabrication,  exportation  et  vente  ; 

6.  Le  forage,  f  ouverture  et  fexploitation  de  sources  de 
pétrole,  sahnes,  ou  autres  sources  minérales  ; 

7.  L'érection  et  f  entretien  de  tout  édifice  ou  de  tous  édi- 
fices destinés,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  instituts  d'artisans,  ou 
à  des  cabinets  de  lecture,  ou  salles  pour  y  donner  des  lec- 
tures, ou  g}Tnnases,  ou  à  un  hôtel  pubhc,  ou  à  des  places  de 
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bains,  ou  maisons  de  bains,  ou  salles  pour  patiner  ou  pour 
jouer  le  jeu  appelé  Curling,  ou  aux  foires  ou  expositions 
agricoles  ou  horticoles,  ou  à  des  bibliothèques,  ou  à  des  fins 
d'éducation,  de  Httérature,  de  science  ou  de  rehgion,  ou  à  être 
loués  comme  maisons, 

8.  L'exploitation  d'aucune  pêcherie,  ou  de  toutes  pêcheries, 
en  cette  pro\nnce,  ou  sur  les  eaux  y  adjacentes,  ou  dans  le 

folfe   St.   Laurent,  et  la  construction   et  l'équipement  de 
âtiments  pour  cette  pêcherie  ou  ces  pêcheries  ; 

9.  La  poursuite  de  toute  affaire  du  ressort  du  commerce 
d'expédition,  et  la  construction,  possession,  fafîrètement,  ou  la 
location  de  navires,  bateaux  à  vapeur,  quais,  chemins,  ou 
autres  choses  nécessaires  aux  fins  de  ce  commerce  d'expédi- 
tion ; 

10.  L'acquisition  ou  construction,  et  l'entretien  d'aucun 
chemin  planchéié,  macadamisé  ou  empierré,  ou  de  tout  pont, 
jetée,  quai,  bassin  de  radoub  [dry-dock),  ou  chemin  de  fer 
maritime,  ou  toute  digue,  écluse,  conduit  d'eau,  ou  tout  autre 
appareil  hydraulique  pour  toute  espèce  d'usage  de  manu- 
facture ; 

11.  L'acquisition,  la  possession,  l'exploitation  d'aucunes 
fermes  modèles  ou  jardins,  le  commerce  des  animaux  de  races 
améhorées,  des  grains  de  semence  et  de  tous  articles  à  l'usage 
de  l'agriculture  ; 

12.  La  restauration  et  l'améHoration  des  terrains  maréca- 
geux et  incultes  par  le  moyen  de  l'égouttement  et  de  la  plan- 
tation des  arbres  ou  autrement. 

13.  L'approvisionnement  de  toute  place  quelconque  de 
gaz  ou  d'eau,  ou  des  deux  à  la  fois  ; 

14.  La  construction  d'aucune  ligne  ou  de  Hgnes  télégra- 
phiques ; 

15.  L'acquisition  ou  construction  et  l'entretien  d'écluses, 
de  ghssoires,  jetées,  bômes,  ou  autres  travaux  nécessaires 
pour  facihter  le  flottage  des  bois  dans  toute  rivière  ou  cours 
d'eau  en  cette  province,  l'enlèvement  de  rocs  au  moyen  de 
mines,  le  draguage  ou  déplacement  de  battures  ou  autres 
obstacles,  ou  l'améhoration,  sous  d'autres  rapports,  de  la 
navigation  de  ces  cours  d'eau  pour  ces  objets  ; 

Cet  acte  sera         Et  le  présent  acte  sera  incorporé  dans  chaque  tel  acte  ;  et 
incorporé  avec  toutes  Ics  clauscs  et  dispositions  du  présent  acte,  à  moms 

les  actes  spé-  ■,-,-,  .        .  ^,  .  i-n^  x^ 

oiaux,  qu  elles  ne  soient  expressément  modifiées  ou  exceptées  par 

tel  acte,  s'appliqueront  à  la  compagnie  incorporée  par  tel  acte 
en  autant  que  faire  se  pourra,  et  formeront,  de  même  que  les 
clauses  et  dispositions  de  tout^autre  acte  incorporées  dans  tel 
acte,  partie  de  tel  acte,  et  seront  interprétées  ensemble  et 
concurremment  avec  tel  acte  comme  n'en  formant  qu'un 
seul, 

Scorooraticm**      ^-  -^''^  ^^  d'incorporer  le  présent  acte  ou  aucune  de  ses 
s'effectuera.      dispositions  dans  un  acte  spécial,  il  ne  sera  pas  nécessaire   de 
déclarer  dans  tel  acte  que  les  clauses  du  présent,  ou   celles 
d'entre  ces  clauses  qui,  dans  tel  acte,  pourront  être  spéciale- 
ment désignées  à  cet  efiet,  seront  incorporées  dans  tel  acte  ; 
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mais  toutes  ces  clauses,  sauf  en  tant  qu'elles  sont  expressé- 
ment modifiées  ou  exceptées  par  tel  acte,  seront  interprétées 
comme  si  elles  y  étaient  formellement  incorporées  et  repro- 
duites. 

4.  Chaque  compagnie  incorporée  pour   aucune  des  fins  Poivoirs.etc,, 
énumérées  ci-dessus,  en  vertu  d'un  acte  spécial,  sera  une  cor-  to^é^sl^l^^ 
poration,  sous  le  nom  déclaré  dans  l'acte  spécial,  et  pourra  ''^*«  spécial, 
acquérir,  avoir,  aliéner  et  transporter  tous  immeubles  néces- 
saires à  la  poursuite  de  l'entreprise  de  telle  compagnie,  et 

sera  revêtue  de  tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  immunités 
nécessaires  pour  donner  suite  aux  intentions  et  aux  objets 
du  présent  acte  et  de  l'acte  spécial,  et  qui  relèvent  de  telle 
corporation,  ou  qui  sont  exprimés  ou  mentionnés  dans  l'acte 
d'interprétation. 

5.  Tous  pouvoirs  accordés  à  la  compagnie,  par  l'acte  spé-  Ces  pouvoirs 
cial,  seront  exercés,  sujets  aux  dispositions  et  restrictions  lu  présent^ 
énoncées  dans  le  présent  acte.  acte. 

6.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  un  Directeurs, 
bureau  de  pas  moins  de  trois,  ni  de  plus  de  neuf  directeurs. 

7.  Les  personnes  désignées  comme  tels  dans  l'acte  spécial,  lecteur"  ^^' 
seront   les   directeurs  de  la  compagnie,  jusqu'à  ce  qu'elles 

soient  remplacées  par  d'autres  dûment  nommées  en  leur  lieu 
et  place. 

8.  NuUe  personne  ne  sera  ensuite  élue  ou  nommée  direc-  Qualification 
teur,  à  moins  qu'elle  ne  soit  actionnaire,  qu'elle  ne  possède  Subséquents!^ 
des  actions  absolument  de  son  propre  droit,  et  qu'elle  ne  soit 

quitte  de  tout  arrérage  sur  les  versements  payables  sur  ces 
actions;  et  la  majorité  des  directeurs  subséquents  de  la  com- 
pagnie sera,  de  plus,  en  tout  temps,  composée  de  personnes 
résidant  en  Canada,  et  qui  sont  sujets  de  sa  majesté  de  nais- 
sance ou  par  naturaHsaiion. 

9.  Les  directeurs  subséquents  de  la  compagnie  seront  élus  Election, 
par  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée  générale  de  la  com- 
pagnie, à  telle  époque,  et  de  telle  manière,  et  pour  tel  temps 
n'excédant  pas  deux  ans,  que  l'acte  spécial,  ou  (à  défaut  de 

tel  acte)  les  règlements  delà  compagnie  pourront  le  prescrire. 

10.  A  défaut  seulement  d'autres  dispositions  expresses  à  di^^osuf' 
cet  égard,  par  l'acte   spécial  ou  les  règlements  de  la  com-  ex^e^sUs"' 
pagiiie  : —  1"»°*  ^ux 

1.  Telle  élection  devra  avoir  lieu  annuellement,  tous  les 
membres  du  bureau  se  retirant,  et  étant  ré-éligibles  (s'ils  pos- 
sèdent autrement  les  qualités  requises)  ; 

2.  Avis  de  la  date  et  de  l'endroit  où  se  tiendront  les  assem- 
blées générales  de  la  compagnie,  sera  donné  au  moins  dix 
jours  avant  telle  assemblée,  dans  quelque  journal  publié  sur 
les  lieux,  ou  aussi  près  que  possible  du  bureau  central  ou  de 
la  principale  place  d'affaires  de  la  compagnie  ; 

3.  A  toute  assemblée  générale  de  la  compagnie,  chaque 
actionnaire  aura  droit  à  autant  de  votes  qu'il  possédera  d'ac- 
tions dans  la  compagnie,  et  pourra  voter  par  procureur  ; 

4.  Les  élections  des  directeurs  se  feront  au  scrutin  ; 
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Vacances. 


Président. 


Défaut  d'élec- 
tion. 


Pouvoirs  des 
directeurs. 


Règlements,  et 
pour  quelles 


Les  règîements 
devront  être 
approuvés. 


Convocation 
des  assemblées 
spéciales. 


5.  Les  vacances  qui  surviendront  dans  le  bureau  des  direc- 
teurs pourront  être  remplies  pour  le  reste  du  temps  à  courir, 
par  des  actionnaires  de  la  compagnie,  choisis  par  le  bureau 
lui-même  et  possédant  les  qualités  requises  ; 

6.  Les  directeurs  éliront,  de  temps  à  autre,  parmi  eux,  un 
président  d  e  la  compagnie,  et  nommeront  aussi,  et  pourront 
destituer,  à  volonté,  tous  autres  officiers  d'icelle. 

11.  Si,  en  aucun  temps,  une  élection  de  directeurs  n'est 
pas  faite,  ou  si  elle  ne  prend  pas  efîet  au  temps  désigné,  la 
compagnie  ne  sera  pas  dissoute  par  là  même,  mais  cette 
élection  pourra  avoir  lieu  à  une  assemblée  générale  de  la 
compagnie  dûment  convoquée  à  cette  fin  ;  et  les  directeurs 
sortant  continueront  de  rester  en  charge  jusqu'à  l'élection  de 
leurs  successeurs. 

12.  Les  directeurs  de  la  compagnie  auront  plein  pouvoir 
en  toutes  choses  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie, 
et  pourront  passer  ou  faire  passer,  au  nom  de  la  compagnie, 
toute  espèce  de  contrat  que  la  loi  permet  à  la  compagnie  de 
passer  ;  et,  de  temps  à  autre,  ils  pourront  faire  des  règle- 
ments qui  ne  seront  pas  contraires  à  la  loi,  pour  régler  la 
répartition  du  cai)ital,  les  demandes  de  versements  du  capital, 
le  paiement  des  versements,  l'émission  et  l'enregistrement  de 
certificats  d'actions,  la  confiscation  des  actions  faute  de 
paiement,  la  disposition  des  actions  confisquées  et  de  leur 
produit,  le  transport  des  actions,  la  déclaration  et  le  paiement 
des  dividendes,  le  nombre  des  directeurs,  la  durée  de  leur 
service,  le  montant  des  actions  qu'ils  devront  posséder  pour 
être  directeurs,  la  nomination,  les  fonctions,  les  devoirs,  la 
destitution  de  tous  agents,  officiers  et  serviteurs  de  la 
compagnie,  le  cautionnement  qu'ils  devront  fournir  à  la 
compao'iiie,  leur  rémunération  et  celle  des  directeurs,  si 
rémunération  il  y  a  pour  eux,  la  date  et  le  lieu  dans  les 
limites  de  cette  provmce  où  se  tiendront  les  assemblées  an- 
nuelles de  la  compagnie,  le  lieu  où  les  lieux  où  elle  transigera 
ses  afîaires,  la  convocation  des  assemblées  régulières  et 
spéciales  du  bureau  des  directeurs  ou  de  la  compagnie,  le 
quorum,  les  dispositions  relatives  aux  procureurs,  la  manière 
de  procéder  en  toute  chose  à  ces  assemblées,  l'imposition  et 
le  recouvrement  des  amendes  et  confiscations  susceptibles 
d'être  déterminées  par  un  règlement,  et  l'admmistration  sous 
tous  autres  rapports  des  afîaires  de  la  compagnie  ;  et  de  temps 
à  autre,  ils  pourront  révoquer,  amender  ou  remettre  en 
vigueur  tels  règlements  ;  mais  chacun  de  ces  règlements,  et 
toute  révocation,  tout  amendement  ou  toute  remise  eu 
vigueur  d'iceux,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  l'intervalle 
confirmés  par  une  assemblée  générale  dûment  convoquée  à 
cette  fin,  n'auront  force  que  jusqu'à  la  prochaine  assemblée 
annuelle  de  la  compagnie,  et  à  défaut  de  confirmation  par 
l'assemblée,  ils  cesseront  de  ce  moment  seulement  d'être  en 
^"igueur. 

13.  Un  quart  en  valeur  des  actionnaires  de  la  compagnie 
aura  le  droit,  en  tout  temps,  de  convoquer  une  assemblée 
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spéciale  d'icelle,  pour  la  transaction  des  affaires  énoncées 
dans  la  réquisition  et  l'avis  par  écrit  qu'il  pourra  faire  émettre 
à  cet  effet.  ^ 

14.  Une  copie  de  tout  règlement  de  la  compajg-nie,   scellée  Preuve  des 
de  son  sceau,  et  comportant  être  signée  par  aucun  officier  de  ''^s^^'"^"*^- 
la  compagnie,  sera  reçue  comme  preuve  prima  facie   de   tel 
règlement  dans  toutes  cours  de  justice  en  cette  province. 

15.  Les  actions  de  la   compagnie   seront  réputées   biens-  Transfert  des 
meubles,  et  seront  transférables  de  telle  manière   seulement  ^"^  ^°^^' 

et  sujettes  à  toutes  conditions  et  restrictions  cjui  seront  pres- 
crites par  cet  acte  ou  par  f  acte  spécial  ou  les  règlements  de 
la  compagnie. 

16.  Si  f  acte  spécial  ne  renferme  pas  d'autre  disposition  ex-  Répartition  des 
presse  à  cet  effet,  le  fonds  social  de  la  compagnie  sera  réparti  ^^^^^  so<i\&\. 
quand  et  comme  les  directeurs,  par  règlement  ou  autrement, 
pourront  f  ordonner. 

17.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront  faire  f  appel  Demandes  des 
des  versements,  et  demander  des  actionnaires  respectivement  ^^''^^'^^''^s. 
toutes  sommes  cju'ils  auront  souscrites,  à  telles  époques,  à  tels 

lieux,  et  en  tels  paiements  ou  versements  cjue  fexigeront  ou 

le  permettront  f  acte  spécial,  ou  le  présent  acte  ;  et  l'intérêt  Intérêt  sur  les 

s'accumulera  et  sera  payable  au  taux  de  six  pour  cent  par  ^ù^^,®°^^°*^ 

année,  sur  le  montant  de  tout  versement  non  payé  depuis  le 

jour  désigné  pour  le  paiement  de  tel  versement. 

18.  Pas  moins  de  dix  pour  cent  des  actions  réparties  de  la  Montant  des 
compagnie  ne  seront,  au  moyen  d'un  ou  plusieurs  appels,  "versements. 
demandés  et  faits  payables  sous  un  an  après  f  incorporation 

de  la  compagnie  ;  et  pour  toute  année  suivante,  au  moins  une 
nouvelle  somme  de  cinq  pour  cent  sera  demandée  et  payable 
de  la  même  manière,  jusqu'à  ce  que  la  moitié  ait  été 
demandée. 

19.  La  compagnie  pourra  exiger  le  paiement  de  tous  ver-  Recouvrement 
sements  et  de  fintérêt  sur  iceux  par  une  poursuite  devant  ^les  versements. 
toute  cour  de  justice  compétente  ;  et  dans  telle  poursuite,  il 

ne  sera  pas  nécessaire  d'alléguer  les  faits  spécialement,  mais 
il  suffira  de  déclarer  que  le  défendeur  est  porteur  d'une  ou  Ce  qu'il  suffira 
plusieurs  actions,  indiquant  le  nombre  d'actions,  et  qu'il  est  *^®  «léciarer. 
endetté  de  la  somme  d'argent  à  laquelle  s'élèvent  les  verse- 
ments  arriérés   à   l'égard   d'une  ou  plusieurs  demandes  de 
versement  sur  une  ou  plusieurs  actions,  indiquant  le  nombre 
de  ces  demandes  de  versement  et  le  montant  de  chacun,  par 
suite  de  quoi  la  compagnie  a  un  droit  d'action  ;  et  un  certificat  Preuve, 
portant  le  sceau  de  la  compagnie  et  comportant  être  signé 
par  quelqu'un  de  ses  officiers,  à  feffet  d'établir  que  le  défen- 
deur est  un  actionnaire,  que  cette  demande  ou  ces  demandes 
ont  -été  faites,  et  qu'il  est   dû  telle  somme  par  lui  pour  tels 
versements,  sera  reçue  par  toute  cour  de  justice  comme  preuve 
prima  facie  à  cet  és'ard. 

20.  Si,  après  telle  demande  ou  tel  avis  qu'il  sera  prescrit  confiscation 
par  facte  spécial  ou  les  règlements  de  la  compagnie,  quelque  p»"""  non  paie- 
versement  demandé  sur  une  action  ou  sur  des  actions  n'est  "®°  ' 
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pas  fait  dans  le  temps  prescrit  à  cet  effet  par  tel  acte  spécial 
ou  rôgiement,  les  directeurs  pourront  à  leur  discrétion  par  un 
vote  à  cette  fin  enregistré  dans  leurs  minutes  ayec  les  faits 
qui  font  motivé,  confisquer  sommairement  toute  action  sur 
laquelle  tel  versement  n'est  pas  fait  ;  et  telle  action  deviendra 
ensuite  la  propriété  de  la  compagnie,  qui  pourra  en  disposer 
selon  qu'elle  le  prescrira,  soit  par  un  rôgiement  ou  autrement. 
Versements  21.  Aucune  action  ne  pourra  être  transférée  tant  que  les 

payés  avaift  le  Versements  demandés  précédemment  sur  icelle  n'auront  pas 
transport  des     été  faits,  OU  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  déclarée  confisquée 
'^  '°°^'  parce  que  les  versements  sur  icelle  n'auront  pas  été  faits,  ou 

tant  qu'elle  n'aura  pas  été  vendue  sur  exécution  de  juge- 
ment. 
Actiomiaires         Q2.  Aucun  actionnaire  devant  quelques  arrérages  sur  des 
pourrontToter.  "Versements,  n'aura  le  droit  de  voter  à  aucune  assemblée  de 

la  compagnie. 
Certains  livres      03    L^  Compagnie  devra  faire  tenir  un  livre  ou  des  livres 
par  le  secrétaire,  ou  par  quelqu' autre  ofîicier  spécialement 
chargé   de   ce   devoir,   où  devront   être   exactement   consi- 
gnés : — 
îivrerccmtien-      ^'  Tous  les  règlements  de  la  Compagnie  ; 
(iront.  2,  Les  uoms,  par  ordre  alphabétique,  de  toutes  les  per- 

sonnes qui  sont  ou  ont  été  actionnaires  ; 

3.  L'adresse  et  la  profession  de  chaque  teUe  personne,  pen- 
dant c|u'elle  sera  actionnaire  ; 

4.  Le  nombre  d'actions  possédées  par  chaque  actionnaire  ; 

5.  Les  versements  faits  et  ceux  à  faire,  respectivement,  sur 
les  actions  de  chacjue  actionnaire  ; 

6.  Tous  transports  d'actions,  dans  l'ordre  qu'ils  sont  pré- 
sentés à  la  compagnie  pour  être  inscrits,  avec  la  date  et 
autres  particularités  de  chaque  transport,  et  la  date  de  son 
inscription  ;  et — 

7.  Les  noms,  adresses  et  la  profession  de  ceux  qui  sont  ou 
ont  été  directeurs  de  la  compagnie  ;  avec  la  date  où  ils  sont 
devenus,  ou  qu'ils  ont  cessé  d'être  directeurs, 

SSs'eïonT  ^^-  -^^^  directeurs  pourront  refuser  l'entrée  dans  tout  tel 

l'entre  de        fivre  de  tout  transport,  autre  que  par  vente  forcée,  d'actions 
transferts  d'ac-  ^q-^j^  ^out  le  montant  u'aura  pas  été  payé,  et  lorsque  dans  tel 

tions  dans  cer-  ,.  .,  «.,  ^rj)  ±  ±    i^      j_: 

tains  cas.         hvrc  il  Sera  fait  une  entrée  d  un  transport  d  actions  qui-  ne 
seront  pas  complètement  payées,  à  une  personne  qui  paraîtra 
ne  pas  avoir  de  moyens  sufiisants,  les  directeurs  seront  con- 
Responsabiiité  joiiitemeiit  et  sohdairement  responsables  envers  les  créanciers 
des  directeurs    ^q  j^  Compagnie,  de  la  même  manière  et  jusqu'au  même 
perndse!^  *^     degré  quc  l'aurait  été  l'actionnaire  faisant  le  transport  préa- 
lablement à  telle  entrée  ;  mais,  si  quelque  directeur  présent, 
lorsque  telle  entrée  sera  permise,  inscrit  immédiatement,  ou 
si  quelque  directeur  alors  absent,  inscrit  dans  les  vingt-quatre 
heures  après  qu'd  aura  été  informé  du  fait  et  qu'il  sera  en 
état  de  le  faire,  sur  le  registre  des  minutes  du  bureau  des 
directeurs,  son  protêt  contre  tel  transport,  et  publie  tel  protêt, 
sous   huit   jours,    dans    au  moins  un  journal  pubhé  dans 
l'endroit  où   se  trouve  le   bureau,   ou  la  principale  place 
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d'affaires  de  la  compagnie,  ou  aussi  près  que  possible  de  cet 
endroit,  tel  directeur  pourra  par  là,  et  non  autrement,  se 
décharger  de  cette  responsabilité. 

25.  Aucun  transport  d'actions,  autre  que  par  Tente  forcée.  Effet  du  trans- 
ne  sera  valide  pour  aucun<3  fin  quelconque,   excepté    que  ^^^^' 

pour  montrer  les  droits  clés  parties  au  transport  l'une 
envers  l'autre,  et  pour  rendre  l'accepteur  responsable  ad 
intérim  conjointement  et  solidairement  avec  l'actionnaire 
faisant  le  transport,  envers  la  compagnie  et  ses  créanciers, 
avant  que  l'entrée  de  tel  transport  n'ait  été  dûment  faite 
dans  tel  livre  ou  tels  livres. 

26.  Excepté  les  dimanches  et  les  jours  de  fête,  ces  Hvres,  Livres  ouYerts 
durant  les  heures  ordinaires  d'affaires,  seront  tenus  ouverts  nakeret°°' 
chaque  jour  pour  qu'ils  soient  examinés  par  les  actionnaires  créanciers. 

et  créanciers  de  la  compagnie,  et  par  leurs  représentants,  au 
bureau  ou  principale  place  d'affaires  de  la  compagnie  ;  et 
tout  tel  actionnaire,  créancier  ou  représentant  en  pourra  faire 
des  extraits. 

27.  Tels  hvres  seront  une  j:>reuve,  prima  f acte,  de  tous  les  Lesiirres 
faits  paraissant  y  être  exposés,  dans  toute  action  ou  tout  pro-  ^^^°^^  °*' 
cédé  contre  la  compagnie  ou  contre  quelqu'actionnaii-e. 

28.  Tout  directeur,  officier  ou  serviteur  de  la  compagnie  Fau.sse3 
qui,  sciemment,  fera  ou  particij^era  à  une  fausse  entrée  dans  ®°*'^^®*' 
aucun  tel  hvre,  qui  refusera  eu  néghgera  d'y  faire  toute 
entrée  nécessaire,  ou  qui  refuser  a  de  montrer  tel  li^-re  ou  de 
permettre  qu'il  soit  examiné  et  qu'il  en  soit  fait  des  extraits, 

sera  passible  d'une  amende  de  cei  it  piastres  pour  chaque  teUe 
fausse  entrée  et  pour  chaque  tel  i  efus  ou  né^hgence,  et  aussi 
des  dommages  résultant  de  toute  p  erte  ou  préjudice  qu'aucune 
partie  intéressée  aura  souffert  en  conséquence. 

29.  Toute  compagnie  néghgeant  de  tenir  tel  hvre  ou  tels  Déchéance 
hvi'es  ouverts  à  l'inspection  comme    susdit,  perdra  ses  droits  J^  £  h/mI!* 
de  corporation. 

30.  La  compagnie  ne  sera  pas  oblitxée  de  veiller  à  l'exécu-  ^,''1.*'°*^°°  ?,^ 

..  1,  fî  T  ?•  •  f-1         -i    ^  ^        •         T    -j.  '     fidéi-commis. 

tion  d  aucun  hdei-commis,  qu  il  soit  e:'?:pres,  implicite  ou  ré- 
sultant de  la  loi,  relativement  à  aucunes'  actions  ;  et  le  reçu  de 
l'actionnaire  au  nom  duquel  l'action  st^ra  inscrite  dans  les 
hvres  de  la  compagnie,  sera  une  quittance  valable  et  suffisante 
en  faveur  de  la  compagnie  pour  tout  di'vidende  ou  argent 
payable  à  l'égard  de  telles  actions,  qu'amas  vde  tel  fidéi-commis 
ait  été  ou  non  donné  à  la  compagnie  ;  et  la  compagnie  ne 
sera  pas  tenue  de  veiller  à  l'emploi  de  l'arg-'ent  payé  sur  tel 
reçu. 

31.  Tous  contrat,  convention,  engagement  i^u  marché  faits,  ^""J'f^*^^;^^*';' 
et  toute  lettre  de  change  tirée,  acceptée  ou  en  dossée,  et  tous  pagnie, 
billets  promissoires  qï  chèques  faits,  tirés  ou  eiiQ'ossés  au  nom 

de  la  compagnie  par  tout  agent,  officier  ou  serviteur  de  la 
compagnie  en  conformité,  généralement,  des  p  ouvoirs  qui 
lui  incombent  comme  tel  en  vertu  des  règlement  ^^  de  la  com- 
pagnie, seront  obligatoires  pour  elle  ;  et,  en  aucu.  ^}  cas,  il  ne 
sera  nécessaire  d'apposer  le  sceau  de  la  compagm  e  sur  tels 
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contrat,  couvention,  engagement,  marché,  lettre  de  change, 
billet  ou  chèque,  ou  de  prouver  qu'ils  ont  été  faits,  tirés,  ac- 
ceptés ou  endossés,  selon  le  cas,  conl'ormément  à  aucun  règle- 
m.ent,  vote  ou  ordre  spécial  ;  et  la  partie  agissant  ainsi  comme 
agent,  officier  ou  ser^•iteur  de  la  compagnie,  ne  sera  pas  à 
cause  de  cela  personnellement  assujettie  aune  responsabihté 
Proviso  :  quant  quelconcjue  euTcrs  un  tiers  ;  pourvu  toujours,  que  rien  dans 
auy  billets  de    la  présente  section  ne   sera  censé  autoriser  la  compagnie  à 
^^v^o-  émettre   aucun  billet  payable    au  porteur  ou   aucun   billet 

promissoire  c|ui  pourrait  circuler  comme  papier-monnaie  ou 
comme  billet  de  banque. 
Défense  d'à-         32.  Nulle  Compagnie  n'emploiera  aucune  partie   de   ses 
acdoMd'lutres  fo^cls  à  Tachât  d'actious  dans  aucune  autre  corporation,  à 
compagnies,      moius  que  tel  achat  ne  soit  spécialement  autorisé  par  l'acte 
spécial  ainsi  que  par  la  loi  consitituant  telle  autre  corporation. 
Responsabilité       33.  Jusqu'à  cc  c[ue  tout  le  montant  de  ses  actions  ait  été 
n^es?°'^'        payé,  chaque  actionnaire  sera  individuellement  responsable 
envers  les  créanciers  de  la  compagnie  pour  une  somm.e  égale 
à  celle  qui  reste  à  payer  sur  ses  actions  ;  mais  il   ne  pourra 
être    poursuit'!  pour     cette    somme   par   aucun    créancier 
avant  qu'il  n'ait   été  constaté   par  le   rapport  d'une  saisie- 
exécution  contre    la    compagnie,    qu'il  n'y  a   pas   de    quoi 
satisfaire  la  demande  en  tout  ou  en  partie  ;  et  le  montant  dû 
sur  telle  saisie-exécution  sei  a,  avec  les  frais,  la  somme  à  re- 
couvrer de  tel  actionnaire. 
Responsabilité       34.  Lcs  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pas  comme 
naireri'imrtée.    ^^^^  réputés  responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obligation 
de  la  compagnie,  ou  d'auciui  engagement,  réclamation,  paie- 
ment, perte,  dommage,  transaction,  matière  ou  chose   quel- 
conque relative  ou  se  rattachant  à  la  compagnie,  au-delà  du 
montant  de  leurs  actions  respectives  dans  le  capital  de  cette 
compagnie. 
Actions  pos-  S5.  Nulle  personne  possédant  des  actions  de  la  compao-nie 

sedees  par   des  ^    ^  ,  t       ■     •   j.      i  .  j.    j.  ^• 

tuteurs^  etc.  commc  cxecuteur,  aduTLUiistrateur,  curateur,  tuteur,  gardien 
ou  fidéi-commissaire  7.ie  sera  personnellement  responsable 
comme  actionnaire  ;  rjais  les  biens  et  sommes  de  deniers  se 
trouvant  en  la  posses  sion  de  telle  personne  seront  respon- 
sables de  la  même  ?jaaniôre  et  jusqu'au  même  point  c[ue  le 
testateur  oul'intestPct,  ou  le  mineur,  le  pupille  ou  la  personne 
interdite,  ou  la  personne  intéressée  dans  tels  biens  tenus  en 
fidéi-commis,  le  se  raient,  s'ils  "\^vaient  et  étaient  en  état  d'agir 
et  possédaient  ces  actions  en  leur  propre  nom  ;  et  nulle 
personne  posséd  ant  des  actions  comme  garantie  collatérale  ne 
sera  personnellfiment  sujette  à  telle  responsabihté,  mais  telle 
personne  enga  géant  telles  actiors  sera  considérée  comme  les 
possédant,  et  sera  en  conséquence  responsable  comme 
actionnaire. 

Votes  sur  teUes  ^Q  Tout  tel  exécutcur,  admnustrateur,  tuteur,  curateur, 
gardien  ou  ndéi-com m issair e,  représentera  les  actions  dont  il 
sera  portei'ir  à  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  et 
pourra  vo>er  en  conséquence  comme  actionnaire  ;  et  toute 


actions. 


1868.  Clames  gén.  des  comp.  à  fonds  social.        Cap.  24.  73 

personne  qui  engagera  ses  actions,  pourra  les  représenter  à 
toutes  telles  assemblées,  et  pourra  roter  en  conséquence 
comme  actionnaire. 

37.  Si  les  directeurs  de  la  compagnie  déclarent  et  paient  Pénalité  pour 
quelque  di^ddende  lorsque  la  compagnie  sera  insolvable,  ou  ^YeMef  ^^' 
quelque   dividende  dont  le  paiement  rendra  la  compagnie  quand  la  com- 
insolvable,  ou  diminuera  son  fonds  social,  ils  seront  conjointe-  ^olivabieTete!' 
ment  et  solidairement  responsables,  tant  envers  la  compagnie 
qu'envers  ses  actionnaires  et  ses  créanciers,  pour  toutes  les 

dettes  alors  existantes  de  la  compagnie,  et  pour  toutes  celles 

qui  seront  contractées  ensuite  durant  le  temps  qu'ils  seront 

en  charge  respectivement  ;  mais,  si  quelque  directeur  présent,  comment  di- 

lorsque  tel  dividende  sera  déclaré,  inscrit  immédiatement,  ou  recteurs  pour- 

si  cj[uelque  directeur  alors  absent,  inscrit,  dans  les  ^-ingi-quatre  ge°  de^cette  ^^' 

heures   après  qu'il  aura  été  informé  que  tel  dividende  a  été  responsabiuté. 

déclaré,  et  qu'il  sera  en  état  de  le  faire,  sur  le  registre  des 

minutes   du   bureau  des   directeurs,  son   protêt   contre   tel 

di^-idende,  et  publie  tel  protêt  dans  les  huit  jours  qui  suivront, 

dans  au  moins  un  journal  pubhé  dans  l'endroit  où  se  trouve 

le  bureau  ou  la  principale  place  d'affaires  de  la  compagnie,  on 

aussi  près  que  possible  de  cet  endroit,  i;el  directeur  pourra 

par  là,  et  non  autrement,  se  décharger  de  telle  responsabihté. 

38.  Aucun  prêt  ne  sera  fait  par  la  compagnie  à  aucun  ac-  Pénalité  pour 
tionnaire,  et  s'il  en  est  fait  un,  tous  les  directeurs  et  autres  aux  act[ra-° 
of&ciers  de  la  compagnie  qui  l'auront  fait  ou  qui  y  auront  naires. 
consenti  de  quelque  manière,  seront  conjointement  et  soli- 
dairement responsables  envers  la  compagnie  pour  le  montant 

de  tel  prêt,  et  aussi  envers  les  tiers  au  montant  de  tel 
prêt,  avec  intérêt  légal,  pour  toutes  les  dettes  de  la  com- 
pagnie contractées  depuis  l'époque  de  ce  prêt  jusqu'à  son  rem- 
boursement. 

39.  Les  directeurs  de  la  compagnie  seront  conjointement  et  EesponsabUité 
solidairement  responsables  envers  les  iournahers,  serviteurs  et  secondaire  des 
apprentis  de  la  compagnie,  pour  toutes  dettes  n'excédant  pas  vers  les  jouma- 
une  année  de  gages,  dûs  pour  ser^aces  rendus  à  la  compagnie  J'^"'  ®*°  '  *^® 
pendant  la  durée  de  leur  charge  respectivement  ;  mais  nul  ^*^^  ' 
directeur    ne    pourra    être   poursui"\i    pour    telle   dette    à 

moins  que  la  compagme  ne  fait  été,  dans  le  cours  d'une 
année  après  que  la  dette  est  devenue  due,  ni  à  moins  que  tel 
directeur  ne  soit  poursuivi  dans  le  cours  d'une  année  à 
compter  du  jour  qu'il  a  cessé  d'être  directeur,  ni  avant  qu'il 
n'ait  été  constaté  par  le  rapport  d'une  saisie-exécution  contre 
la  compagnie  cj^u'il  n'y  a  pas  de  quoi  satisfaire  la  demande, 
en  tout  ou  en  partie  ;  et  le  montant  du  sur  telle  exécution, 
sera  le  montant  recouATable,  avec  les  frais,  contre  les 
directeurs. 

40.  Toute  poursuite  de  quelqu'espèce  que  ce  soit,  pourra  Actions  entre 
avoir  lieu  et  être  maintenue  entre  la  compagnie  et  aucrm  de  g*  feTac^- 
ses  actionnaires  ;  et  tout  actionnaire,  qui  ne  sera  pas  partie  à  naires. 
telle  poursuite,  ne  sera  pas  incompétent  comme  témoin  dans 

telle  poursuite. 

10 
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Comment  se 
feront  les  si- 
gnifications. 


Titre  abrégé. 


24  V.  c.  18, 
abrogé. 


41.  La  signification  de  toute  espèce  de  sommation  ou  bref  à 
la  compagnie,  pourra  être  laite  en  en  laissant  copie  au  bureau 
ou  siège  principal  des  affaires  de  la  compagnie,  entre  les  mams 
d'une  personne  raisonnable  en  ayant  la  surveillance,  ou  ailleurs 
entre  les  mains  du  président  ou  du  secrétaire  ;  ou,  si  la  com- 
pagnie n'a  pas  de  bureau  ou  siège  principal  d'affaires 
connu,  ou  n'a  pas  de  président  ou  de  secrétaire  connu,  alors, 
sur  rapport  à  cet  effet,  régulièrement  fait,  la  cour  ordon- 
nera que  telle  publication  qu'elle  jugera  à  propos  à  cet  égard, 
soit  insérée,  pendant  au  moins  un  mois,  dans  au  moins  un 
journal  ;  et  telle  publication  sera  réputée  une  signification 
régulièrement  faite  à  la  compagnie. 

42.  Lorsque  cet  acte  sera  cité,  il  sera  sufi&sant  de  le  dési- 
gner sous  le  nom  de  "  Acte  des  clauses  générales  des  compa- 
gnies à  fonds  social.  " 

43.  Le  chapitre  dix-huit,  des  statuts  de  la  ci-devant  pro- 
vince du  Canada  passés  dans  la  vingt-quatrième  année  du 
règne  de  sa  majesté,  en  autant  qu'il  s'appHque  à  cette  pro- 
vince, est  abrogé. 

•  CAP.     XXV. 

Acte  concernant  l'incorporation  des  compagnies  à  fonds 
social. 


Interprétation 
des  mots  : — 


"  Les  lettres 
patentes;  " 


"  Lettres-pa- 
tentes supplé- 
mentaires ;  " 

"  La  com- 
pagnie " 

"  L'entreprise" 


"  Biens-fonds," 
"  immeubles  " 

"  Action- 
naires." 


Chartes  par 
lettres  patentes 
pourront  être 


[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  Vayjs  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 
1.  Les  expressions  suivantes,  dans  le  présent  acte,  et  dans 
toutes  lettres-patentes,  et  lettres-patentes  supplémentaires, 
octroyées  en  vertu  d'icelui,  ont  les  significations  qui  leur  sont 
attribuées,  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  chose  dans  la  teneur 
ou  le  contexte  qui  répugne  à  cette  interprétation  : 

1.  L'expression  "  les  lettres-patentes  "  signifie  les  lettres- 
patentes  incorporant  toute  compagnie  pour  aucune  des  fiiis 
que  cet  acte  a  en  vue  ; 

2.  L'expression  "  lettres-patentes  supplémentaires  "  signifie 
toutes  lettres-patentes  octroyées,  soit  pour  augmenter  ou 
diminuer  le  fonds  social  de  telle  compagnie  ; 

3.  L'expression  "  la  compagnie  "  signifie  la  compagnie 
ainsi  incorporée  par  lettres-patentes  ; 

4.  L'expression  "  l'entreprise  "  signifie  l'ensemble  des 
travaux  et  des  affaires  de  toute  espèce  que  la  compagnie  est 
autorisée  à  poursuivre  ; 

5.  L'expression  "biens-fonds  "  ou  "  terre  "  comprends  toutes 
propriétés  immobihères  de  quelque  nature  que  ce  soit  ; 

6.  L'expression  "  actionnaires  "  signifie  tout  souscripteur, 
ou  porteur  d'actions  dans  la  compagnie,  et  s'étendra  et 
s'apphquera  aux  représentants  personnels  de  l'actionnaire. 

2.  Le  Ueutenant-gouverneur  en  conseil  pourra,  par  lettres- 
patentes  sous  le  grand  sceau,  octroyer  une   charte   à  tout 


1868.  Incorporation  des  comp.  à  fonds  social.      Cap.  25.  75 


nombre    de    personnes,    n'étant  pas   moins    de    cinq,    qui  octroyées  à cer- 
pétitionneront  à   cet   effet,  constituant  telles   personnes  et  iagaUsT" 
autres  qui  pourront  devenir  actionnaires  dans  la  compagnie 
créée  par  ces  lettres-patentes,  en  corps  incorporé  et  politique, 
pour  aucune  des  fins  dont  l'énumération  suit  : 

1.  L'exploitation  de  toute  espèce  d'entreprise  du  ressort  de  Fins,  de  ces 
la  manufacture,  de  la  construction  des  na\ires,  de  la  méca-  <5°™P^s°i«^ 
nique,  de  l'imprimerie  et  de  la  publication,  ou  de  la  chimie  ; 

2.  L'exploitation  des  mines  d'or,  d'argent,  de  cuivre,  ou 
autres  métaux,  ou  minerais  ;  ou  de  charbon,  ou  de  plombagine 
ou  d'autres  minéraux  ; 

3.  Le  lavage,  le  broyage,  la  fonte,  et  la  préparation  de 
toutes  auti-es  manières  pour  le  marché,  des  minerais  de  toutes 
espèces  de  métaux  ; 

4.  La  construction,  le  maintien  et  l'usage  d'écluses,  de 
digues  et  d'appareils  pour  l'excavation  et  le  lavage  de  terre 
aurifère   dans  les  opérations  de  l'exploitation  de  mines  d'or  ; 

5.  L'ouverture  et  l'exploitation  des  carrières  de  marbre, 
d'ardoise  ou  d'autres  minéraux  économiques,  ou  de  substances 
minérales,  et  leur  fabrication,  exportation  et  vente  ; 

6.  Le  forage,  l'ouverture  et  l'exploitation  de  sources  de  pé- 
trole, sources  salines  ou  autres  sources  minérales  ; 

7.  L'érection  et  l'entretien  de  tout  édifice  ou  de  tous 
édifices  destinés,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  instituts  d'artisans, 
ou  à  des  salles  de  lecture,  ou  chambres  pour  y  donner  des 
lectures,  ou  de  gymnases,  ou  à  un  hôtel  public,  ou  à  des  places 
de  bains,  ou  maisons  de  bains,  ou  salles  pour  patiner,  ou  pour 
le  jeu  appelé  Curling  ou  aux  foires  ou  expositions  agricoles 
ou  horticoles,  ou  à  des  bibhothèques,  ou  à  des  fins  d'éducation, 
de  littérature,  de  science  ou  de  rehgion,  ou  à  être  loué 
comme  maisons  d'habitation  ; 

8.  L'exploitation  d'aucune  pêcherie,  ou  de  toutes  pêcheries, 
en  cette  province,  ou  sur  les  eaux  y  adjacentes,  ou  dans  le 
golfe  Saint-Laurent,  et  la  construction  et  l'équipement  de 
bâtiments  pour  cette  pêcherie  ou  ces  pêcheries  ; 

9.  La  poursuite  de  toute  affaire  du  ressort  du  commerce 
d'expédition,  et  la  construction,  la  possession,  faffrètement,  ou 
la  location  de  navires,  bateaux  à  vapeurs,  quais,  chemins,  ou 
auti'es  choses  nécessaires  aux  fins  de  ce  commerce  d'expédi- 
tion ; 

10.  L'acquisition  ou  construction,  et  l'entretien  d'aucun 
chemin  planchéié,  macadamisé  ou  empierré,  ou  de  tout  pont, 
jetée,  quai,  bassin  de  radoub  [dry-dock),  ou  chemm  de  fer 
maritime,  ou  toute  digue,  écluse,  conduit  d'eau,  ou  tout  autre 
appareil  hydrauhque  pour  toute  espèce  d'usage  de  manufac- 
ture. 

11.  L'acquisition,  la  possession,  l'exploitation  d'aucunes 
fermes  modèles  ou  jardins,  le  commerce  des  animaux  de 
races  améliorées,  des  grains  de  semence  et  autres  articles  à 
l'usage  de  l'agriculture  ; 

12.  La  restauration  et  l'amélioration  des  terrains  maréca- 
geux et  incultes  par  le  moyen  de  l'égouttement  ou  de  la 
plantation  des  arbres  ou  autrement. 
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Chartes  pour 
plusieurs    des 
dites  fins. 


Avis  à  donner 
dans  la  gazette 
officielle  de 
Québec. 


Ce  que  con- 
tiendra l'avis. 


Pétition  pour 
émission  des 
lettres-paten- 
tes. 


Ce  que  devra 
contenir  la  pé- 
tition. 


Et  telles  lettres-patentes  pourront  être  octroyées  à  tonte 
compagnie  pour  deux  ou  plusieurs  des  fins  mentionnées 
dans  les  paragraphes  numérotés,  deux,  trois,  quatre  et  cinq 
de  la  présente  section. 

3.  Les  personnes  demandant  telles  lettres-patentes  devront 
donner,  dans  la  Gazette  Officielle  de  Québec,  au  moins  un 
mois  d'a^-is  de  leur  intention  de  demander  telle  charte,  y 
énonçant  : 

1.  Le  nom  collectif  qu'il  est  proposé  de  donner  à  la 
compagnie,  qui  ne  sera  pas  celui  d'aucune  autre  compagnie 
connue,  incorporée  ou  non  incorporée,  ni  aucun  nom  sujet  à 
être  confondu  désavantageusement  avec  le  nom  de  telle  autre 
compagnie,  ou  qui  sera  autrement  inadmissible  pour  raisons 
publiques  ; 

2.  L'objet  pour  lequel  son  incorporation  est  demandée  ; 

3.  La  locahté  ou  les  locahtés  dans  les  limites  de  cette 
province  où  ses  opérations  seront  poursuivies,  avec  mention 
spéciale  d'une  de  ces  locahtés,  s'il  y  en  a  deux  ou  plusieurs, 
comme  sa  principale  place  d'affaires  ; 

4.  Le  montant  de  son  fonds  social  ; 

5.  Le  nombre  des  actions  et  le  montant  de  chaque  action  ; 

6.  Les  noms  au  long,  et  le  domicile  et  la  profession  de 
chacun  des  requérants,  avec  mention  spéciale  des  noms  de 
pas  moins  de  trois  ni  de  plus  de  neuf  d'entre  eux  qui  doivent 
être  les  premiers  directeurs  de  la  compagnie,  et  qui  devront 
être  pour  la  majeure  partie  résidents  en  Canada  et  sujets  de 
sa  majesté  de  naissance  ou  par  naturahsation. 

4.  En  aucun  temps,  mais  pas  plus  d'un  mois  après  la  der- 
nière pubhcatio]!  de  tel  avis,  les  requérants  pourront  présenter 
une  pétition  au  heutenant-gouverneur,  par  l'entremise  du 
secrétaire  de  la  pro^^ince,  le  priant  d'émettre  telles  lettres- 
patentes  ; 

2.  Cette  pétition  devra  réciter  les  faits  mentionnés  dans 
l'a^às,  et  de  plus  elle  devra  étabhr  le  montant  des  actions 
souscrites  par  chaque  requérant,  et  aussi  le  montant  payé  sur 
les  actions  de  chacun  d'entre  eux,  et  de  quelle  manière  ce 
montant  a  été  payé,  et  est  possédé  par  la  compagnie  ; 

3.  Le  montant  des  actions  ainsi  souscrites  devra  s'élever  à 
au  moins  la  moitié  du  montant  total  du  capital  de  la  com- 
pagnie ; 

4.  Le  montant  des  actions  ainsi  payées  sur  le  capital  devra 
être  d'au  moins  dix  pour  cent  sur  icelles,  ou  de  cinq  pour 
cent  de  la  totalité  du  capital  ;  à  moins  que  ce  total  n'excède 
cinq  cent  mille  piastres,  auquel  cas  le  montant  payé  sur  cet 
excédant  sera  d'au  moins  deux  pour  cent  sur  icelui  ; 

.5.  Ce  montant  devra  avoir  été  payé  au  crédit  de  la  compagnie 
ou  des  syndics  nommés  pour  icelle,  et  être  alors  à  ce  même 
crédit,  dans  quelque  ou  quelques  banques  incorporées  en 
cette  province  ;  à  moins  que  l'objet  que  la  compagnie  a  en 
vue  ne  soit  de  nature  à  exiger  qu'elle  possède  des  biens-fonds, 
auquel  cas,  pas  plus  que  la  moitié  de  ce  montant  ne  sera  pris 
pour    être  employé  à   acquérir  des  biens-fonds,    convena- 
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blés  à  cet  objet,  qui  seront  possédés  eu  fidéi-commis  pour  la 
compagnie,  et  seront  de  la  pleine  valeur  requise  en  sus  et 
au-delà  de  toutes  charges  sur  iceux  ; 

6.  La  pétition  pourra  demander  que  dans  les  lettres-pa- 
tentes soient  incorporées  toutes  dispositions  qui  sans  cela 
pourraient  être  incorporées,  en  vertu  de  cet  acte,  dans  aucun 
règlement  de  la  compagnie  après  son  incorporation. 

5.  Avant  l'émission  des  lettres  patentes,  les  requérants  Conditions 
devront  établir,  à  la  satisfaction  du  secrétaire  ou  de  tout  autre  P*'^'^'*''^®** 
officier  qui  pourra  être  chargé  par  ordre  du  Ueutenant- 
gouverneur  en  conseil  de  faire  un  rapport  sur  cette  matière, 
que  leur  avis  et  leur  pétition  sont  suffisants,  que  les  faits  y 
allégués  sont  ^Tais  et  suffisants,  et  en  outre  que  les  requérants, 
et  plus  particulièrement  que  les  directeurs  provisoirement 
nommés  sont  des  personnes  de  moyens  réputés  suffisants 
pour  justifier  cette  pétition: 

2.  Et  à  cette  fin,  le  secrétaire  ou  tel  autre  officier  pourra 
prendre  et  conserver  comme  minute  tout  témoia-nao-e  par 
écrit  qui  sera  nécessaire,  soit  sous  serment  ou  par  affirmation, 
et  pourra  administrer  tout  serment  ou  toute  affirmation  re- 
quis. 

O.  Les  lettres-patentes  feront  l'énumération  des  assertions  Faits  à  énumé- 
principales  contenues  dans  l'avis  et  dans  la  pétition,  telles  [e[tMs-%\«i- 
qu' ainsi  établies.  tes. 

7   Avis    du    fait   de   l'émission   des   lettres-patentes  sera  atIs  a  donner 
immédiatement   donné,  par    le    secrétaire   de    la  pro"\ince,  ^  l'émission 
dans  la   G-azette   Officielle   de  Québec,  suivant  la  formule  patentes. 
de  la  cédule  A  faisant   partie  de  cet   acte  ;  et  sur  ce,    de  la 
date  des  lettres-patentes,   les  personnes  cjui  y  sont  nommées      • 
et  leurs  successeurs,  seront  un  corps  incorporé   et  pohtique 
sous  le  nom  qui  y  est  mentionné. 

S.  Toute    compagnie   ainsi   incorporée,  pourra    acquérir,  Pouvoirs  géné- 
posséder,  aliéner  et  transférer  aucunes  propriétés  foncières,  ""^"^  ^^  *-^"^ 

•  1       ^  ■  L  ■  11T,  compagnie. 

qui  sont  nécessaires  aux  entreprises  de  la  dite  compaoTue  ;  et 
deviendra  et  sera  immédiatement  investie  de  tous  les  droits, 
réels  et  personnels,  possédés  juscj[u'alors  par  elle  ou  pour  elle 
en  vertu  d'aucun  fidéi-commis  créé  en  vue  de  son  incorpo- 
ration, et  de  tous  les  pouvoirs,  privilèges  et  immunités  requis, 
pour  la  poursuite  de  ses  entreprises,  comme  si  elle  eût  été 
incorporée  par  un  acte  spécial  du  parlement,  la  constituant 
sous  ce  nom  un  corps  politique  et  incorporé,  et  comprenant 
toutes  les  dispositions  de  cet  acte  et  des  lettres-patentes. 

9.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  s'ils  le  jugent  à  propos,  Augmentation 
en  aucun  temps  après  que  la  totalité  du  fonds  social  de  la  ^a  fonds  social, 
compao-nie  aura  été  répartie  et  versée,  mais  non  avant,  pour- 
ront passer  un  règlement  pour  augmenter  le  fonds  social  de 
la  compagnie  jusqu'au  montant  qu'ils  pourront  considérer 
nécessaire  pour  atteindre  d'une  manière  efficace  les  objets 
de  la  compagnie. 

2.  Ce  règlement  devra  énumérer  le  nombre  et  la  valeur  Règlement  à 
des  actions  du  nouveau  fonds  social, — et  prescrira  la  manière  *^®"*  ^* 
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Diminution  du 
fonds  social. 


Règlement  à 
cette  fin. 


Ces  règlements 
devront  être 
approuvés  par 
les  actionnaires 
etcontirméspar 
lettres-patentes 
supplémen- 
taires. 


Pétition  pour 
telles  lettres- 
patentes  sup- 
plémentaires. 


Ce  qui  devra 
être  produit 
avec  la  péti- 
tion. 


Pouvoirs  de 
l'officier  qui 
devra  faire 
rapport. 


Octroi  de  let- 
tres-patentes 
supplémen- 
taires. 

Avis. 


Effet  de  ces 
lettres-pa- 
tentes. 


Pouvoirs  de  la 
compagnie  su- 
jets à  cet  acte. 


dont  il  sera  réparti  ;  et  à  défaut  de  ce  faire,  les   directeurs 
auront  le  contrôle  absolu  de  la  répartition. 

10.  Les  directeurs  de  la  compagnie,  s'ils  le  jugent  à  propos 
en  aucun  temps,  pourront  passer  un  règlement  pour  diminuer 
le  fonds  social  de  la  compagnie,  jusqu'au  montant  qu'ils 
jugeront  suffisant  pour  permettre  à  la  compagnie  de  pour- 
suivre son    entreprise,    et  qui  sera  considéré  expédient  ; 

2.  Ce  règlement  devra  énumérer  le  nombre  et  la  valeur 
des  actions  du  fonds  social  ainsi  diminué  ;  et  la  répartition 
d'icelui,  et  la  règle  ou  les  règles  déterminant  la  manière  dont 
elle  sera  faite. 

11.  Mais  nul  règlement  pour  augmenter  ou  diminuer  le 
fonds  social  de  la  compagnie  n'aura  ni  force  ni  effet  quel- 
conque, qu'après  qu'il  aura  été  sanctionné  par  un  vote  de 
pas  moins  des  deux  tiers  en  valeur  de  tous  les  actionnaires,  à 
une  assemblée  générale  de  la  compagnie  dûment  convoquée 
dans  le  but  de  prendre  le  dit  règlement  en  considération,  et 
qu'après  qu'il  aura  été  confirmé  par  des  lettres-patentes  sup- 
plémentaires. 

12.  En  aucun  temps,  mais  pas  plus  que  six  mois  après  telle 
sanction  de  ce  règlement,  les  directeurs  pourront  présenter 
une  pétition  au  lieutenant-gouverneur  par  l'entremise  du 
secrétaire  de  la  province  pour  l'émission  de  lettres-patentes 
supp]émentaires  confirmant  le  dit  règlement  ; 

2.  Avec  cette  pétition,  ils  devront  produire  ce  règlement 
et  établir,  à  la  satisfaction  du  secrétaire  ou  de  tel  autre  officier 
qui  pourra  être  chargé  par  un  ordre  du  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  de  faire  un  rapport  sur  cette  matière,  que  le  dit 
règlement  a  été  dûment  passé  et  sanctionné  et  que  l'augmen- 
tation ou  la  dimiaution  à  laquelle  il  pourvoit  est  de  bonne 
foi  ; 

3.  Et  à  cette  fin,  le  secrétaire  ou  tel  officier  pourra 
prendre  et  conserver  comme  minute  tout  témoignage  par 
écrit  qui  sera  nécessaire  sous  serment  ou  par  affirmation,  et 
il  pourra  administrer  tout  serment  ou  toute  affirmation 
requis. 

13.  Sur  preuve  ainsi  dûment  faite,  le  lieutenant-gouverneur 
en  conseil  pourra  octroyer  telles  lettres-patentes  supplémen- 
taires sous  le  grand  sceau  ;  et  avis  en  sera  immédiatement 
donné  par  le  secrétaire  de  la  province,  dans  la  G-azette 
Officielle  de  Québec,  suivant  la  formule  de  la  cédule  B  faisant 
partie  de  cet  acte  ;  et  sur  ce,  à  compter  de  la  date  des  lettres- 
patentes  supplémentaires,  le  fonds  social  de  la  compagnie  sera 
et  restera  augmenté  ou  diminué,  selon  le  cas,  jusqu'au 
montant,  de  la  manière  et  sujet  aux  conditions  exposées  dans 
le  dit  règlement  ;  et  la  totalité  du  fonds  social  ainsi  augmenté 
ou  diminué  sera  soumise  à  toutes  les  dispositions  de  cet  acte, 
de  la  même  manière  (autant  qu'il  se  ï)ourra)  comme  si  toute 
partie  d'icelui  eut  fait  partie  du  fonds  social  primitif  de  la 
compagnie. 

14.  Tous  pouvoirs  accordés  à  la  compagnie  par  les  lettres- 
patentes  et    les  lettres-patentes  supplémentaires  qui    sont 
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émises  en  sa  faveur,  seront  exercés  sujets  aux  dispositions  et 
restrictions  contenues  en  cet  acte. 

15.  Les  affaires  de  la  compagnie  seront  administrées  par  Directeurs, 
un    bureau    de    pas    moius    de  trois,   ni  de   plus  de  neuf 
directeurs. 

16.  Les  personnes  désignées  comme  tels  dans  les  lettres-  Premiers  direc- 
patentes,  seront  les  directeurs  de  la   compagnie,  jusqu'à   ce  *®"'^^" 
qu'elles   soient  remplacées  par  d'autres  dûment   nommées 

en  leur  lieu  et  place. 

17.  Nulle   personne  ne    sera    ensuite  élue    ou  nommée  QuaUfication. 
directeur,  à  moins    qu'elle   ne   soit  actionnaire,  qu'elle    ne 
possède  des  actions  absolument  de  son  propre  droit,  et  qu'elle 

ne  soit  quitte  de  tout  arrérage  sur  les  versements  payables 
sur  ces  actions  ;  et  la  majorité  des  directeurs  subsécjuents  de 
la  compagnie  sera,  de  plus,  en  tout  temps,  composée  de 
personnes  résidant  en  Canada,  et  sujets  de  sa  majesté  de 
naissance  ou  par  naturalisation. 

18.  Les  directeurs  subséquents  de  la  compagnie   seront  Election. 
élus  par  les  actionnaires,  réunis  en  assemblée  générale  de  la 
compagnie,  à  telle  époque,  et  de  telle  manière,  et  pour  tel 
temps  n'excédant  pas  deux  ans,  que  les  lettres-patentes,  ou 

(à  leur  défaut)  les  règlements  de  la  compagnie  pourront 
prescrire. 

19.  A  défaut  seulement  d'autres  dispositions  expresses  à  Défaut  de  dis- 
cet  égard,  par  les  lettres-patentes  ou  les   règlements   de   la  ^resleTquant 

compagnie, aux  élections. 

1.  Telle  élection  devra  avoir  lieu  annuellement,  tous  les 
membres  du  bureau  se  retirant,  et  étant  rééligibles  (s'ils 
possèdent  autrement  les  qualités  requises)  ; 

2.  Avis  de  la  date  et  de  l'endroit  où  se  tiendront  les 
assemblées  générales  de  la  compagnie,  sera  donné  au  moins 
dix  jours  avant  telle  assemblée,  dans  quelque  journal  publié 
sur  les  Heux,  ou  aussi  près  que  possible  du  bureau  ou  de  la 
principale  place  d'affaires  de  la  compagnie  ; 

3.  A  toute  assemblée  générale  de  la  compagnie,  cliaque 
actionnaire  aura  droit  à  autant  de  votes  qu'il  possédera 
d'actions  dans  la  compagnie,  et  pourra  voter  par  procureur  ; 

4.  Les  élections  des  directeurs  se  feront  au  scrutin  ; 

5.  Les  vacances  qui    surviendront  dans    le  bureau    des  Vacances. 
directeurs  pourront  être  remplies  pour  le  reste  du  temps  à 
courir,  par  le  bureau  lui-même,  parmi  les  actionnaires  de  la 
compagnie,  possédant  les  qualités  requises  ; 

6.  Les  directeurs  éliront,  de  temps  à  autre,  parmi  eux,  un  Président, 
président  de  la  compagnie,  et  nommeront  aussi  et  pourront 
destituer  à  volonté  tous  autres  officiers  d'iceUe. 

20.  Si  en  aucun  temps,  une  élection  de  directeurs  n'est  ^éfaut  d'éiec- 
pas  faite,  ou  si  elle  ne  prend  pas  effet  au  temps  désigné,   la 
compagnie  ne   sera  pas  dissoute  par  là   même,  mais   cette 
élection  pourra  avoir  lieu  à  une  assemblée  générale  de  la 
compagnie  dûment  convoquée  à  cet  fin  ;    et   les  directeurs 

sortant,  continueront  de  rester  en  charge  jusqu'à  l'élection  de 
leurs  successeurs. 
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PouToirs  des  21.  Les  directeurs  de  la  compagnie  auront  plein  pouvoir 
directeurs.  g^^  toutes  choses  d'administrer  les  affaires  de  la  compagnie  ; 
et  pourront  passer  ou  faire  passer,  au  nom  de  la  compagnie, 
toute  espèce  de  contrat  que  la  loi  permet  à  la  compagnie  de 
Règlements,  et  passer  ;  et,  de  temps  à  autre,  ils  pourront  faire  des  règlements 
gour  quelles  ^^^^  j-^g  seront  pas  contraires  à  la  loi,  ni  aux  lettres-patentes 
de  la  compagnie,  pour  régler  la  répartition  du  capital,  les 
demandes  de  versements  du  capital,  le  paiement  des 
versements,  l'émission  et  l'enregistrement  de  certificats 
d'actions,  la  confiscation  des  actions  faute  de  paiement,  la 
disposition  des  actions  confisquées  et  de  leur  produit,  le  trans- 
port des  actions,  la  déclaration  et  le  paiement  des  dividendes, 
le  nombre  des  directeurs,  la  durée  de  leurs  services,  le 
montant  d'actions  qu'ils  doivent  posséder  pour  être  élus,  la 
nomination,  les  fonctions,  les  devoirs  et  la  destitution  de  tous 
agents,  officiers  et  serviteurs  de  la  compagnie,  le  cautionne- 
ment qu'ils  devTont  fournir  à  la  compagnie,  leur  rémunération 
et  celle  des  directeurs,  (s'il  y  a  pour  eux  telle  rémunération), 
la  date  et  le  lieu  où  se  tiendront  dans  les  Hmites  de  cette 
province  les  assemblées  annuelles  de  la  compagnie  et  le  lieu 
ou  les  fieux  où  les  affaires  d'icelles  sont  administrées,  la 
convocation  des  assemblées  régulières  et  spéciales  du  bureau 
des  directeurs,  et  de  la  compagnie,  le  quorum,  les  conditions 
requises  pour  les  procurations,  la  manière  de  procéder  eu 
toutes  choses  à  ces  assemblées,  l'imposition  et  le  recouvre- 
ment des  pénalités  et  confiscations  susceptibles  d'être 
déterminées  par  un  règlement,  et  l'administration,  sous  tous 
autres  rapports,  des  affaires  de  la  compagnie  ;  et  de  temps  à 
autre,  ils  pourront  révoquer,  amender  ou  remettre  en  vigueur 
Proviso :  règle-  tcls  règlements;  mais  chacun  de  ces  règlements  et  tonte 
^m.ltl!^*l°=  révocation  ou  tout  amendement  ou  toute  remise  en  vigueur 

etr©  approuvés.        .  .  ,.  ,  t  .  r»  \ 

d'iceux,  à  moins  qu  ils  ne  soient  dans  l'intervalle  confirmés  a 
une  assemblée  générale  dûment  convoquée  à  cette  fin, 
n'auront  force  que  jusqu'à  la  prochaine  assemblée  annuelle 
de  la  compagnie,  et  à  défaut  d'y  être  confirmés,  ils  cesseront 
à  ce  moment  seulement  d'être  en  force. 
Convocation  22   "[jj;^  quart  en  valeur  des  actionnaires  de  la   compas'nie 

spéciales.         aura,  en  tout  temps,  le  droit  de  convoquer  une  assemblée 
spéciale  d'icelle  pour  la  transaction  des  affaires  énoncées  dans 
les  réquisition  et  avis  par  écrit  qu'il  pourra  faire  émettre  à  cet 
effet. 
Preuve  des  23.  Une  copie  de  tout  règlement  de  la  compagnie,  scellée 

r  g  ements.  ^^  ^^^^  sceau,  et  Comportant  la  signature  de  quelqu'officier  de 
la  compagnie,  sera  reçue  comme  preuve  prima  facie  de  tel 
règlement  dans  toutes  cours  de  justice  en  cette  province. 
Tranifert  des  24.  Les  actious  de  la  compagnie  seront  réputées  biens-meu- 
bles et  seront  transférables,  de  telle  manière  seulement,  et 
sujettes  à  toutes  telles  conditions  et  restrictions  que  cet  acte 
ou  les  lettres-patentes,  ou  les  règlements  de  la  compagnie 
prescriront. 
Sfiff'""*^"  25.  Si  les  lettres-patentes  ne  font  pas  d'autres  dispositions 
définies,  les  actions  de  la  compagnie  en  autant  que  la  réparti- 
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tioii  n'aura  pas  été  faite  par  les  dites  lettres-patentes,  seront 
réparties  quand,  et  comme  les  directeurs  par  règlement  ou 
autrement  le  détermineront. 

26.  Les  directeurs  de  la  compagnie  pourront  faire  l'appel  Demandes  do 
des  versements  et  demander  des  actionnaires  d'icelle,  respec-  '^^'^s®°^^°'^- 
tiA'ement,  toutes  les  sommes  qu'ils  auront  souscrites,  à  telles 
époques  et  lieux  et  en  tels  paiements  ou  versements  que  l'exi- 
geront ou  le  permettront  les  lettres-patentes,  ou  cet  acte,  ou 
les  reniements  de  la  dite  compagnie  ;  et  l'intérêt  s'accumulera  intérêt  sur  les 

°  11  ,  1-1  '  1      versements 

et  sera  payable,  au  taux  de  six  par  cent  par  année,  sur  le  dus. 
montant  de  tout  versement  non  payé,  à  compter  du  jour 
désigné  pour  le  paiement  de  tel  versement. 

37.  Pas  moins  de  dix  pour  cent  des  actions  réparties  de  la  Montant  des 
compagnie  ne  sera,  au  moyen  d'un  ou  de  plusieurs  appels,  ^^"^s®™^"^'^- 
demandé  et  fait  payable  sous  un  an  après  l'incorporation 
de  la  compagnie  ;  et  pour  toute  année  subséquente,  une  somme 
additionnelle  de  pas  moins  de  cinq  pour  cent  sera  demandée 
et  payable  de  la  même  manière,  juscpv  à  ce  cpie  la  moitié  ait  été 
ainsi  demandée. 

2S.  La  compagnie  pourra  exiger  le  paiement  de  tous  ver-  Recouvrement 
sements  et  l'intérêt  sur  iceux  par  une  poursuite  devant  toute 
cour  de  justice  compétente  ;  et  dans  telle  poursuite  il  ne  sera 
pas  nécessaire  d'alléguer  les  faits  spécialement,  mais  il  suffira  Ce  qu'il  suffira 
de  déclarer  que  le  défendeur  est  porteur  d'une  ou  plusieurs    ^  ^^  ^^'^* 
actions,  indiquant  le  nombre  d'actions,  et  qu'il  est  endetté  en 
la  somme  de  deniers  à  laquelle  s'élèvent  les  versements  arrié- 
rés, à  regard  d'une  ou  plusieurs  demandes  de  versements  sur 
une   ou  plusieurs  actions,  indiquant  le  nombre  de  ces  de- 
mandes de  A'ersemeiits,  et  le  montant  de  chacun,  par  suite 
de  quoi  la  compagnie  a  un  droit  d'action  ;  et  un  certificat  por-  Preuve, 
tant  le  sceau  de  la  compagnie,  et  paraissant  être  signé  par 
quelcpVun  de  ses  officiers,  à  l'etFet  d'établir  que  le  défendeur 
est  un  actionnaire,  que  telle  demande  ou  demandes  de  ver- 
sements a,  ou  ont  été  faites,  et  qu'il  est  du  par  lui  telle  somme 
sur  iceux,  sera  à  cette  fin  reçu  par  toute  cour  de  justice,  comme 
preuve  prima  fade. 

29,  Si,  après  telle  demande  ou  tel  a^^s  qu'il  sera  prescrit  Confiscation 
par  les  lettres-patentes  ou  les  règlements  de  la  compagnie,  mentr°°  ^^^°' 
aucun  versement  demandé  sur  une  ou  des  actions  n'est  pas 

fait  dans  le  temps  c[ui  sera  limité  à  cet  égard  par  les  letti'es- 
patentes  ou  tels  règlements,  les  directeurs,  à  leur  discrétion, 
par  un  vote  à  cet  etFet,  explicpiant  les  faits,  et  dûment  enre* 
gistré  dans  leurs  minutes,  pourront  sommairement  prononcer 
la  confiscation  de  toute  action  sur  laquelle  tel  versement  n'est 
pas  fait  ;  et  sur  ce,  telle  action  de^dendra  la  propriété  de  la 
compagnie,  cjui  pourra  en  disposer  de  la  manière  qu'elle  dé- 
terminera, soit  par  un  règlement  ou  autrement, 

30.  Aucune  action  ne  pourra  être  transférée,  tant  que  les  Versements 
versements  précédemment  demandés  sur  icelle  n'auront  pas  pa^éTavanl;  le 
été  payés  en  entier,  ou  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  déclarée  transfert  des 
confisquée  par  suite  de  non-paiement  des  versements  sur  *'^'^^°°^' 

11 
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icelle,  ou  tant  qu'elle  n'aura  pas  été  vendue  sur  exécution  de 
jugement. 

31.  Nul  actionnaii-e  endetté  de  quelques  arrérages  sur  des 
Tersements  ne  sera  en  droit  de  voter  à  aucune  assemblée  de 
la  compagnie. 

32.  La  compagnie  devra  faire  tenir  un  livre  ou  des  livres 
par  le  secrétaire,  ou  par  quelqu' autre  officier  spécialement 
charo-é  de  ce  devoir,  dans  lequel  devront  être  correctement 
consignés  : 

1.  Une  copie  des  lettres-patentes  incorporant  la  compagnie 
et  de  toutes  lettres-patentes  supplémentaires  pour  augmenter 
le  fonds  social  d'icelle,  et  de  tous  les  règlements  de  cette  com- 
pagnie ; 

2.  Les  noms,  par  ordre  alphabétique,  de  toutes  les  personnes 
qui  sont  ou  ont  été  actionnaires  ; 

3.  L'adresse  et  la  profession  de  chaque  telle  personne  pen- 
dant qu'elle  sera  actionnaire  ; 

4.  Le  nombre  d'actions  possédées  par  chaque  actionnaire  ; 

5.  Les  versements  faits  et  ceux  à  faire,  respectivement,  sur 
les  actions  de  chaque  actionnaire  ; 

6.  Tous  transports  d'actions  dans  l'ordre  qu'ils  sont  présen- 
tés à  la  compagnie  pour  être  inscrits,  avec  la  date  et  autres 
particularités  de  chaque  transport  et  la  date  de  son  inscrip- 
tion ;  et 

7.  Les  noms,  adresses  et  profession  de  ceux  qui  sont  ou 
ont  été  directeurs  de  la  compagnie  ;  avec  la  date  où  ils  sont 
devenus,  ou  qu'ils  ont  cessé  d'être  directeurs. 

33.  Les  directeurs  pourront  refuser  l'entrée  dans  tout  tel 
Hvre  de  tout  transport,  autre  que  par  vente  forcée,  d'actions 
dont  tout  le  montant  n'aura  pas  été  payé,  et  lorsqiie  dans  tel 
livre  il  sera  fait  une  entrée  d'un  transport  d'actions  qui  ne 
seront  pas  complètement  payées,  à  une  personne  qui  paraîtra 
ne  pas  avoir  de  moyens  suffisants,  les  directeurs  seront  con- 
jointement et  solidairement  responsables  envers  les  créanciers 
de  la  compagnie,  de  la  même  manière  et  jusqu'au  même 
degré  que  l'actionnaire  faisant  le  transport  l'aurait  été  sans 
telle  entrée  ;  mais,  si  quelque  directeur  présent,  lorsque  telle 
entrée  sera  permise,  inscrit  immédiatement,  ou  si  quelque 
directeur  alors  absent,  inscrit  dans  les  vhigt-quatre  heures 
après  qu'il  aura  été  informé  du  fait,  et  qu'il  sera  en  état  de  le 
faire,  sur  le  registre  des  minutes  du  bureau  des  directeurs, 
son  protêt  contre  tel  transport,  et  publie  tel  protêt  sous  huit 
jours  dans  au  moins  un  journal  pubhé  dans  l'endroit  où  se 
trouve  le  bureau  ou  la  principale  place  d'affaires  de  la  com- 
pagnie, ou  aussi  près  que  possible  de  cet  endroit,  tel  directeur 
pourra  par  là  et  non  autrement,  se  décharger  de  cette  res- 
ponsabilité. 

34.  Aucun  transport  d'actions,  autre  que  par  vente  forcée, 
ne  sera  valide  pour  aucune  fin"  quelconque,  excepté  pour 
montrer  les  droits  des  parties  au  transport  l'une  envers  l'autre, 
et  pour  rendre  l'accepteur  responsable  ad  intérim  conjointe- 
ment et  soUdairement  avec  l'actionnaire  faisant  le  transport, 
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envers  la  compagnie  et  ses  créanciers,  avant  qne  l'entrée  de 
tel  transport  n'ait  été  dûment  faite  dans  tel  livre  on  tels  livres. 

35.  Excepté  les  dimanches  et  les  jours  de  fête,  ces  livres,  Livres  ouverts 
durant  les  heures  ordinaires  d'affaires,  seront  tenus  ouverts  ^eTercS-^'" 
chaque  jour  pour  qu'ils  soient  examinés  par  les  actionnaires  ciers. 

et  créanciers  de  la  compaguie,  et  par  leurs  représentants,  au 
bureau  ou  principale  place  d'affaires  de  la  compagnie  ;  et 
tout  tel  actionnaire,  créancier  ou  représentant  en  pourra  faire 
des  extraits. 

36.  Tels  h-\T:es  seront  une  preuve,  prima  facie,  de  tous  les  Les  livres  re- 
faits paraissant  y  être  exposés,  dans  toute  action  ou  procès  ^'^^ 
contre  la  compagnie  ou  contre  quelqu' actionnaire. 

37.  Tout  directeur,  officier  ou  ser^dteur  de  la  compagnie  Fausses  ea- 
qui,  sciemment,  fera  ou  participera  à  mie  fausse  entrée  dans 
aucun  tel  Hvre,  qui  refusera  ou  négligera   d'y  faire   toute 
entrée  nécessaire,  ou  qui  refuser.a  de  montrer  tel  livre  ou  de 
permettre  qu'il  soit  examiné  et  qu'il  en  soit  fait  des  extraits, 

sera  passible  d'une  pénalité  de  cent  piastres  pour  toute  telle 
fausse  entrée  et  pour  tel  refus  ou  telle  négligence,  et  aussi 
des  dommages  résultant  de  toutes  pertes  ou  préjudices 
qu'aucune  partie  mtéressée  pourra  souffrir  en  conséquence. 

38.  Toute  compagnie  négligeant  de  tenir  tel  livre  ou  tels  Déciiéance  do 
li^T:es  ouverts  à  finspection  comme  susdit,  perdra  ses  droits  ^Ts  u^^Js!" 
de  corporation. 

39.  La  compao'iiie  ne  sera  pas  obhgée  de  veiller  à  l'exécu-  Exécution  des 

T,  n  T  r  ■  •  VI         -j.  ^       •         T    -x  '     fidéi-commis. 

tion  d  aucun  ndei-commis,  qu  il  soit  exprès,  impncite  ou  ré- 
sultant de  la  loi  relativement  à  une  ou  plusieurs  actions  ;  et 
le  reçu  de  l'actionnaire  au  nom  duquel  l'action  sera  inscrite 
dans  les  Hvres  de  la  compagnie,  sera  une  quittance  valable  et 
suffisante  en  faveur  de  la  compagnie  pour  tout  dividende 
ou  argent  payable  à  l'égard  de  telles  actions,  qu'agis  de  tel 
fidéi-commis  ait  été  ou  non  donné  à  la  compagnie  ;  et  la  com- 
pagnie ne  sera  pas  tenue  de  veiller  à  l'emploi  de  l'argent 
payé  sur  tel  reçu. 

40.  Tout  contrat,  convention,  engagement  ou  marché  fait,  ^^^y^l'^^'^, 
et  toute  lettre  de  change  tirée,  acceptée  ou  endossée,  et  tous  |^.  '^'^^^^^ 
billets  promissoires  et  dieques  faits,  tirés  ou  endossés  au  nom 

de  la  compagnie  par  tout  agent,  officier  ou  ser^dteur  de  la 
compagnie  en  conformité,  généralement,  des  pouvoirs  qui  lui 
incombent  comme  tel  en  vertu  des  règlements  de  la  compa- 
gnie, seront  obligatoires  pour  elle  ;  et,  en  aucun  cas,  il  ne  sera 
nécessaire  d'apposer  le  sceau  de  la  compagnie  sur  tels  contrat, 
convention,  engagement,  marché,  lettre  de  change,  bdlet  ou 
chèque,  ou  de  prouver  qu'ils  ont  été  faits,  tirés,  acceptés  ou 
endossés,  selon  le  cas,  conformément  à  aucun  règlement,  vote 
ou  ordre  spécial  ;  et  la  partie  agissant  ainsi  comme  agent, 
offi.cier  ou  ser-vdteur  de  la  compagnie  ne  sera  pas,  à  cause  de 
cela  et  pour  cette  raison,  personnellement  assujettie  à  une 
responsabihté  quelconque  envers  un  tiers  ;  pourvu  toujours, 
que  rien  dans  la  présente  section  ne  sera  censé  autoriser  la  Proviso  :  quant 
compagnie   à   émettre  aucun  billet  payable  au  porteur  ou  banq^uo.^^^  "^° 
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ancnii  billet  promissoire  qui  pourrait  circuler  comme  papier- 
monnaie  ou  comme  billet  de  banque. 

41.  Nulle  compagnie  n'emploiera  aucune  partie  de  ses 
fonds  à  l'achat  d'actions  dans  aucune  autre  corporation. 

42.  Jusqu'à  ce  que  tout  le  montant  de  ses  actions  ait  été  payé, 
chaque  actionnaire  sera  indi-viduellement  responsable  envers 
les  créanciers  de  la  compagnie  pour  une  somme  égale  à  celle 
qui  reste  à  payer  sur  ses  actions  ;  mais  il  ne  pourra  être 
poursuivi  pour  cette  somme  par  aucun  créancier  avant  qu'il 
n'ait  été  constaté  par  rapport  d'une  saisie-exécution  contre  la 
compagnie^  qu'il  n'y  a  pas  de  quoi  satisfaire  la  demande  en 
tout  ou  en  partie  ;  et  le  montant  dû  sur  telle  saisie  exécution 
sera,  avec  les  frais,  la  somme  à  recouvrer  de  tel  actionnaire. 

48.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pas  comme 
tels,  réputés  responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  obhgation 
de  la  compagnie,  ou  d'aucun  engagement,  réclamation,  paie- 
ment, perte,  dommage,  transaction,  matière  ou  chose  quel- 
conque relative  ou  se  rattachant  à  la  compagnie,  au-delà  du 
montant  de  leurs  actions  respectives  dans  le  capital  de  cette 
compxagiiie. 

44.  Nulle  personne  possédant  des  actions  de  la  compagnie 
comme  exécuteur,  administrateur,  cui-ateur,  tuteur,  gardien 
ou  fidéi-commissaire  ne  sera  personnellement  responsable 
comme  actionnaire  ;  mais  les  biens  et  sommes  de  deniers  se 
trouvant  en  la  possessionde  telle  personne  serontresponsables 
de  la  même  manière  et  jusqu'aumême  point  que  le  testateur  ou 
l'intestat,  ou  le  mineur,  le  pupille  ou  la  personne  interdite,  ou 
la  personne  intéressée  dans  tels  biens  tenus  en  fidéi-commis, 
le  seraient,  s'ils  vivaient  et  étaient  en  état  d'agir  et  possé- 
daient ces  actions  en  leur  propre  nom  ;  et  nriÛe  personne 
possédant  des  actions  comme  garantie  collatérale  ne  sera 
personnellement  sujette  à  telle  responsabilité,  mais  la  per- 
sonne engageant  telles  actions  sera  considérée  comme  les 
possédant,  et  sera  en  conséquence  responsable  comme  ac- 
tionnaire. 

45.  Tout  tel  exécuteur,  administrateur,  tuteur,  curateur, 
gardien  ou  fidéi-commissaire,  représentera  les  actions  dont  il 
sera  porteur  à  toutes  les  assemblées  de  la  compagnie,  et 
pourra  voter  en  conséquence  comme  actionnaire  ;  et  toute 
personne  qui  engagera  ses  actions  pourra  néanmoins  les  re- 
présenter à  toutes  telles  assemblées,  et  pourra  voter  en  con- 
séquence comme  actionnaire. 

46.  Si  les  directeurs  de  la  comi^agnie  déclarent  et  paient 
quelque  diAidende  lorsque  la  compagnie  sera  insolvable, 
ou  quelque  dividende  dont  le  paiement  rendra  la  compaa-nie 
insolvable,  ou  diminuera  son  fonds  social,  ils  seront  conjoin- 
tement et  solidairement  resj^onsables,  tant  envers  la  compagnie 
qu'envers  ses  actionnaires  et  ses  créanciers,  pour  toutes  les 
dettes  de  la  compagnie  alors  existantes,  et  pour  toutes  celles 
qui  seront  contractées  ensuite  durant  le  temps  qu'ils  seront 
en  charge  respectivement  ;  mais,  si  quelque  directeur  présent, 
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lorsque  tel  dividende  sera  déclaré,  inscrit  immédiatement,  on  recteurs  pour- 
si  quelque  directeur  alors  absent,  inscrit  dans  les  vingt-quatre  gerVe  cîttï'^'^' 
heures  sipièa  cj^u'il  aura  été  inl'ormé  que  tel  dividende  a  été  responsabilité, 
déclaré,  et  c[u'il  sera  en  état  de  le  faire,  sur  le  registre  des  mi- 
nutes du  bureau  des  directeurs,  son  ]3rotêt  contre  tel  divi- 
dende, et  publie  tel  protêt  dans  les  huit  jours  cjui  suivront, 
dans  au  moins  un  journal  pubhé  dans  l'endroit  où  se  trouve 
le  bureau,  ou  la  principale  place  d'aliaires  de  la  compagnie,  ou 
aussi  près  c[ue  possible  de  cet  endroit,  tel  directeur  pourra  par 
là,  et  non  autrement,  se  décharger  de  telle  responsabihté. 

47.  Aucun  prêt  ne  sera  fait  par  la  compagnie  à  aucun  ac-  Responsabilité; 
tionnaire,  et  s'il  en  est  fait  un,  tous  les  directeurs  et  autres  ^u^"^  ^^c^ounàl- 
officiers  de  la  compagnie  qui  l'auront  fait  ou  c[ui  y  auront  res. 
consenti  de  c[uelc[ue  manière,  seront  conjointement  et  soli- 
dairement responsables  envers  la  compagnie  pour  le  montant 

de  tel  prêt,  et  aussi  envers  les  tiers  au  montant  de  tel  prêt, 
avec  intérêt  légal,  pour  toutes  les  dettes  de  la  compagnie 
conti'actées  depuis  Tépocpie  de  ce  prêt  jusqu'à  son  rem- 
boursement. 

48.  Les  directeurs  de  la  compagnie  seront  conjointement  Eesponsabiiité 
et  solidairement  responsables  envers  les  journaliers,  serviteurs  directeurs  en- 
et  apj^rentis  de  la  compagnie,  pour  toutes  dettes  n'excédant  vers  les  jour- 
pas  une  année  de  gages,  dûs  pour  sei-vices  rendus  à  la  com-  {"^  compa^nie!^ 
pagnie  pendant  la  durée  de  leur  charge  respectivement  ;  mais 

nul  directeur  ne  pourra  être  poursui^'i  pour  toute  telle  dette, 
à  moins  que  la  compagnie  n'ait  été  poursuivie  pour  telle 
dette,  dans  le  cours  d'une  année  après  qu'icelle  est  devenue 
exigible,  ni  à  moins  que  tel  directeur  ne  soit  poursuivi  dans 
le  cours  d'mie  année  à  compter  du  jour  c|u'il  a  cessé  d'être 
directeur,  ni  avant  c[u'il  n'ait  été  constaté  par  le  rapport  d'une 
saisie-exécution  contre  le  compagnie  cju'il  n'y  a  pas  de  quoi 
satisfaire  la  demande,  en  tout  ou  en  partie  ;  et  le  montant  dû, 
sur  telle  exécution  sera  le  montant  recouvrable,  avec  les  frais, 
contre  les  directeurs. 

49.  Toute  poursuite  de  c[uelc|u'espèce  que  ce  soit,  pourra  Actions  entre 
avoir  lieu  et  être  maintenue  entre  la  compagnie  et  aucun  de  ^^  [eTictfon- 
ses  actionnaires  ;  et  tout  actionnaire,  c|ui  ne  sera  pas  partie  à  naires. 
telle  poursuite,  n'y  sera  pas  incompétent  comme  témoin. 

50.  La  signification  de  toute  espèce  de  sommations  ou 

brefs  à  la  compagnie,  pourra  être  faite  en  en  laissant  copie  Comment  se  fo- 
au  bureau  ou  place  princix')ale  d'aftaires  de  la  compagnie,  ficltiô^.^'°°^" 
entre  les  mains  d'mie  personne  raisonnable  en  ayant  la  sur- 
veillance, ou  ailleurs  enti-e  les  mains  du  président  ou  du 
secrétaire  ;  ou,  si  la  compagnie  n'a  pas  de  bureau  ou  place 
principale  d'affaires  connue  et  n'a  pas  de  président  ou  de  se- 
crétaire connu,  alors  sur  rapport  à  cet  effet,  régulièrement 
fait,  la  cour  ordonnera  que  telle  publication  cpvelle  jugera  à 
propos  à  cet  égard,  soit  insérée,  pendant  au  moins  un  mois, 
dans  au  moins  un  journal  ;  et  telle  publication  sera  réputée 
une  signification  régulièrement  faite  à  la  compagnie. 
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Ce  qu'il  suffira  51.  Daiis  toute  action  on  autre  procédure  légale,  il  ne  sera 
de  proive7  ^*  P^^  iiécessaire  de  déclarer  le  mode  d'incorporation  de  la  com- 
dans  les  ac-  paguic,  autrement  qu'en  en  faisant  mention  sous  son  nom 
tions.  d'incorporation  telle  qu'incorporée  par  lettres-patentes,    ou 

par  lettres-patentes  et  lettres-patentes  supplémentaires,  selon 
le  cas,  en  vertu  de  cet  acte  ;  et  V2i\ns,  dans  la  Gazette  Officielle 
de  Québec  de  leur  émission,  sera  luie  preuve  prima  fade  de 
toutes  les  choses  y  énoncées  ;  et  sur  production  des  lettres- 
patentes  ou  lettres-patentes  supplémentaires  elles-mêmes,  ou 
de  tout  double  ou  de  toute  copie  d'icelles  sous  le  grand  sceau, 
le  fait  de  tel  a^'is  sera  présumé  ;  et,  excepté  seulement  dans 
toute  procédure,  par  scirefacias  ou  autrement,  pour  en  attaquer 
la  validité,  les  lettres-patentes  ou  lettres-patentes  supplémen- 
taires elles-mêmes,  ou  tout  double  ou  toute  copie  d'icelles  sous 
le  grand  sceau,  seront  une  preuve  concluante  de  toutes  les 
matières  et  choses  y  énoncées. 
Charte  devien-  -  52   L^  chartc  de  la  Compagnie  deviendra  nulle,  si  durant 

dra  nulle  si  on    ,       .  ,  ,        ,•  ^^         t  /■  i  r 

ne  s'en  prévaut  trois  anuccs  consccutivcs,  elle  n  a  pas  ete  mise  en  usag'e  ou 

pas.  si  la  compagnie  ne  commence  pas  ses  opérations  régulières 

dans  un  délai  de  trois  années  à  dater  de  l'octroi  de  la  charte  ; 

et  aucune  déclaration  de  telle  nulhté  faite  par  aucrui  acte 

de  la  législature  ne  sera  censée  être  une  violation  de  telle 

charte. 

je°tte^auxdis^'      ^3.  La  Compagnie  sera  sujette  à  telles  dispositions  nou- 

positions  sub-    yelles  et  autrcs  que  la  législature  pourra  par  la  suite  juger 

i^iégisTature.  uéccssaires. 

Honoraires  à  54.  Le  heutenant-gouvemeuT  en  conseil  pourra,  de  temps 
Fe^n^rie^ttres-^"  ^  autre,  fixcr,  changer  et  régler  le  tarif  des  honoraires  qui 
patentes.  devront  être  payés  jjar  les  personnes  demandant  des  lettres- 

patentes  et  des  lettres-patentes  supplémentaires  en  vertu  de 
cet  acte,  et  pourra  désigner  le  département  ou  les  déi3arte- 
ments  d'où  elles  émaneront,  et  pourra  prescrire  la  forme  des 
procédures  et  minutes  par  rapport  à  icelles,  et  toutes  les 
autres  choses  nécessaires  pour  atteindre  l'objet^  du  présent 
acte. 
Manière  de  les  2.  Ces  honoraires  pourront  être  fixés  de  manière  à  varier 
dans  leur  montant,  en  vertu  d'aucune  règle  ou  de  toutes 
règles  qui  seront  jugées  convenables,  en  vue  de  la  nature  de 
la  compagnie,  du  montant  du  capital  ou  autrement. 
Honoraires^  3.  Il  ne  scra  fait  aucune  démarche  dans  aucun  département 

vance^.^^^ '^  ^"    pour   procéder   à  l'émission  de  lettres-patentes   ou    lettres- 
patentes  supplémentaires  en  vertu  de  cet  acte,  jusqu'à  ce  que 
le  montant  de  tous  les  honoraires  auxquels  elles  donnent  heu, 
ait  été  dûment  payé. 
Honoraires  55   Après  la  clôturc  de  la  présente  session  de  cette  législa- 

payer  d'avance  turc,  uul  bill  pour  iucorporer  une  compagnie  pour  aucune 
pour  obtenir  (Jes  fius  énoiicécs  daus  la  première  section  de  cet  acte,  ou 
corporation.'^"^'  pour  augmenter  ou  diminuer  le  fonds  social  d'aucune  telle 
compagnie,  ne  sera  introduit,  ou  ne  subira  ses  diverses  phases, 
soit  dans  le  conseil  législatif  ou  dans  l'assemblée  législative, 
jusqu'à  ce  qu'il  soit  déboursé  au  crédit  du  trésorier,  pour  les 
usages  publics  de  la  province,  en  sus  et  au-delà  de  tout  ce 
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qui  devra  être  payé  en  fait  d'honoraires,  ou  pour  impressions 
ou  autrement,  en  vertu  des  règlements  du  conseil  législatif 
ou  de  l'assemblée  législative,  une  somme  égale  à  celle  qui 
serait  payable,  en  vertu  de  l'ordre  ou  des  ordres  en  conseil  en 
force,  sur  lettres-patentes  ou  lettres-patentes  supplémentaires 
(selon  le  cas),  si  les  pri^vàléges  dont  l'obtention  est  demandée 
par  le  moyen  de  tel  bill  étaient  sollicités  par  la  voie  de  lettres- 
patentes  ou  lettres-patentes  supplémentaires  en  A^ertu  de  cet 
acte. 

2.  Dans  le  cas  où  ce  bill  manquerait  de  devenir  loi,  telle  partie  Montant  rem- 
seulement  de  ce  montant,  n'excédant  pas  le  tiers  d'icelui,  qui  ^?"rsabie  siie 

.        T  ■>      1     j  •  n       ,  •         ^1       bill  ne  devient 

pourra  être  remise  en  vertu  dnne  resolution  collective  du  pas  loi. 
conseil  législatif  et  de  l'assemblée  législative,  pourra  être  rem- 
boursée au  dépositaire. 

3.  Dans  le  cas  où  ce  bill  serait  amendé  de   telle  manière  ^i  le  bm  est 
que  cela  aurait  l'eftét  de  rendre  le  montant  qui  doit  être  payé  '^™®°^^- 
pour  ce  bill  tel  qu'amendé,  différent  de  celui  qui  aurait  dû 

être  payé  pour  le  dit  bill  tel  qu'introduit,  tout  surplus  de 
paiement  sera  remboursé,  ou  tout  paiement  additionnel  qui 
sera  requis  sera  suppléé,  selon  le  cas. 

4.  Et  aucun  tel  biU  ne  pourra  être  présenté  pour  recevoir  Certificat  de 
la  sanction   du  lieutenant-gouverneur,   à  moins  qu'il    n'ap-  avan°t  qîié  le 
paraisse   au  dossier  d'icelui,   un  certificat  des   greffiers   du  '''ii  Pj^'s^e  être 
conseil  législatif  et  de  rassemblée  législative  respectivement,  ^^""^  ^^  ' 
attestant  qu'ils  sont  officiellement  assurés  du  fait  que   tous 
paiements  par  le  présent  exigibles  ont  été  fidèlement  faits  sur 

lebiU. 

56.  L'acte,  chapitre  soixante-et-troisdes  statuts  refondus  du  ^^^^-  ^^^-  ^-  C-, 
Canada,  intitulé  :  "  Acte  concernant  les  compagnies  à  fonds    '    ' 
social  pour  les  manufactures,  les  mines,  la  mécanique  ou  la 
chimie  ou  autres  objets,  pour  la  construction  d'hôtels  ou  de 
bains  publics,   pour  fexploitation    des    sources    salines  ou 
minérales,    ou  l'exploitation    des    pêches";    facte,  chapitre 
trente-et-un  des  statuts  du  Canada,  passé  en  la  vingt-troisième  23  v.,  c.  3i, 
année  du  règne  de  sa  majesté,  et  intitulé  :    "  Acte  relatif  à 
l'incorporation  judiciaire  des  compagnies  à  fonds  social  pour 
certaines  fins  "  ;  et  facte,  chapitre  -^àngt-trois  des  statuts  du 
Canada,  passé  en  la    session  du  parlement  du  Canada  te- 
nue  en    les    -vTiigt-septième   et   ^-ingt-huitième   années   du  27, 28  v.,  c.  23, 
règne   de   sa   majesté,    et    intitulé  :    "  Acte  pour   autoriser 
la  concession  de  chartes  d'incorporation  à  des  compagnies 
pour  l'exploitation  des  manufactures,    mines   et  autres  "  ; 
et  tous  actes  donnant  de  fextension  aux  actes  susdits  ou  à  etc.,  abrogés  en 
aucun  d'eux,  ou  les  amendant, — sont  par  le  présent  abrogés  P*^''®- 
pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  formation  ou  mcorporation 
à   l'avenir,  en  vertu  d'auciuie  des  dispositions   d'iceux,  de 
toute  compagnie   quelconque,   et    dont  fincorporation    est 
soumise  au  contrôle  de  cette  législature  ; 

2.  Mais,  chaque  telle  compagnie,  ci-devant  incorporée   en  Proviso  :  quant 
vertu  d'aucune  de  ces  dispositions,  demeurera  ainsi  incor-  |^s  dé/à'in- 
porée,  et  nulles  dispositions  de  tels  actes,  en  tant  qu'elles  corporées; 
concernent  toutes  telles  compagnies,  ne  seront  affectées  en 
aucune  manière  par  le  présent  acte  ; 
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Quant  aux  de- 
mandes d'in- 
corporation 
déjàpendantes. 


Quant  aux  let- 
tres-patentes 
demandées 
sous  la  27,  28 
Vie.  c. 23  avant 
le  1er  juillet 
1867. 


Titre  abrégé. 


3.  Et  tontes  demandes  d'incorporation,  maintenant  pen- 
dantes, d'aucune  compagnie,  dont  l'incorporation  est  soumise 
au  contrôle  de  cette  législature,  laites  en  vertu  du  dit  acte,  clia- 
j)itre  trente-et-un  des  dits  statuts,  passé  dans  la  vingt-troisième 
année  du  règne  de  sa  majesté,  ou  en  vertu  du  dit  acte, 
chapitre  vingt-trois  des  dits  statuts,  passé  dans  la  session 
tenue  dans  les  'ST.ngt-septième  et  \^no-t-liuitième  années  du 
règne  de  sa  majesté,  pourront  être  continuées,  et  l'incorpora- 
tion par  décret  judiciaire  ou  lettres-x)atentes  (selon  le  cas) 
pourra  s'obtenir  en  vertu  des  dits  actes,  comme  si  cet  acte 
n'eût  pas  été  passé  ; 

4.  Et  nulles  lettres-patentes  octroyées  ou  qui  pourront  être 
octroyées  par  le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  sur  aucune 
telle  application  en  vertu  du  dit  acte,  chapitre  ATiigt-troisième 
de  la  dite  session  tenue  dans  les  vingt-septième  et  vingt- 
huitième  années  du  règne  de  sa  majesté,  qui  était  pendante, 
ou  pour  laquelle  un  avis  avait  été  donné,  ou  était  en 
voie  d'être  donné,  le  premier  jour  de  judlet  dernier,  ne  seront 
réputées  être  irrégulières  à  raison  d'aucune  participation 
d'aucun  département  ou  officier  de  la  puissance  dans  les 
procédures  faites  sur  telle  application,  ou  dans  aucune 
d'elles. 

57.  Cet  acte  pourra  être  cité  comme  "  l'Acte  d'incorporation 
des  compagnies  à  fonds  social." 


Forme  d'avis. 


CÉDULE  A. 

Avis  public  est  par  le  présent  donné,  qu'en  vertu  de  1'  "  Acte 
d'incorporation  des  compagnies  à  fonds  social,"  des  lettres- 
patentes  ont  été  émises  sous  le  grand  sceau  de  la  province 
de  Québec,  en  date  du 

jour  de  incorporant 

{ici  mentionnez  les  noms^  adresse  et  profession  de  chaque  membre 
de  la  corporation  tiommée  dans  les  lettres-patentes)  dans  le  but  de 
{mentionnez  ici  Penfreprise  de  la  comjmgnie  telle  qu^ énoncée  dans 
les  lettres-patentes)  sous  le  nom  de  [donnez  ici  le  nom  de  la 
compagnie^  tel  qiiil  est  inséré  dans  les  lettres-patentes),  avec 
un  fonds  social  s' élevant  en  totalité  à 

piastres,  divisé  en 
parts,  de  piastres  chacune. 

Daté  au  bureau  du  secrétaire  de  la  province  de  Québec,  ce 
jour  de 

A.  B. 
Secrétaire. 


CÉDULE  B. 


Forme  d'avis.  Avis  pubHc  est  par  le  présent  donné  qu'en  vertu  de  1'  "  Acte 
d'incorporation  des  compagnies  à  fonds  social,  "  des  lettres- 
patentes  supplémentaires  ont  été  émises   aujourd'hui,  sous 
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le  grand  sceau  de  la  province  de  Québec,  en  date  du 

jour  de 
par  lesquelles  le  fonds  social  de  {mentionnez  ici  le  nom  de  la 
compagnie)  est  augmenté  {ou  diminué  selon  le  cas)  de 
piastres  à  piastres. 

Daté  au  bureau  du  secrétaire  de  la  pro^^nce  de  Québec,  ce 
jour  de 

A.B. 
Secrétaire. 

CAP.     XXVI. 

Acte  pour  amender  les  lois  de  la  chasse  en  cette  province. 


S 


[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

A  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 


1.  Nul  ne  chassera,   ne  prendra,  ni  ne  tuera  l'élan,  l'ori-  Période  Umitéo 
gnal,  le  caribou,  le  chevreuil,  ou  leurs  faons,  ni  le  hèvre,  entre  Fo^naretc. 
le  premier  jour  de  février,  et  le  premier  jour  de  septembre 

de  chaque  année. 

2.  Nul  ne  tirera,  ne  chassera,   ne  prendra,  ni  ne  tuera  Coq  de  bruyè- 
aucun  coq  de  bruyère,  ptarmigan,  perdrix,  bécasse,  ou  bé-  ^^'  ®*°' 
cassine,  entre  le  premier  jour  de  mars  et  le  premier  jour  de 
septembre  de  chaque  année. 

3.  Nul  ne    tirera,  ne   chassera,  ne  prendra,  ni  ne  tuera  Canards,  cy- 
aucun   cva'ue   sauvasre,  oie  sauvage,  ou  aucune    espèce  de  gneetoiessau- 

T      •'  ^  ^    '  fî  ,        1         •       i  •  V  ■  vages,  etc. 

canard  sauvage,  macreuse  ou  sarcelle,  entre  le  vingtième  jour 
de  mai  et  le  premier  jour  de  septembre  de  chaque  année,  si  ce 
n'est  dans  les  parties  de  la  province  à  l'est  de  l'endroit  connu  Exception, 
sous  le  nom  de  "  Pot  à  TEau-de-Vie,  "  dans  le  fleuve  St. 
Laurent,  dans  lesquelles  parties  les  habitants  pourront  en 
aucun  temps,  entre  le  premier  jour  de  septembre  et  le  premier 
jour  de  juin  de  chaque  année,  chasser,  prendre  ou  tuer  ces 
différentes  espèces  de  gibier,  pour  se  nourrir,  mais  non  pour 
trafiquer  ou  pour  échanger. 

4.  Nul  ne  tirera,  ne  chassera,  ne  prendra,  ni  ne  tuera  aucune  Chasse  entre 
bécasse,  bécassine,  cygne  sauvage,  oie  sauvage,  canard  sauvasre  <=°"<\'*^'"  ^^  îf- 

1,  '  ^         '     jo  o    '  o    '  p      ver  du  soleil. 

d  aucune  espèce,  macreuse  ou  sarcelle,  en  aucun  temps  entre 
le  coucher  et  le  lever  du  soleil. 

5.  Nul  ne  prendra  ni  ne  tuera,  en  aucun  temps,  par  le  moyen  Défense  d'em- 
de  cordes,  de  collets,  ressorts,  cages,  filets  ou  trappes  d'aucune  trappesfeto! 
espèce,  aucuns  des  animaux  ou  oiseaux  mentionnés   dans 
aucunes  des  sections  précédentes,  excepté  les  lièvres  et  les 

perdrix  ;  et  aucuns  engins  ne  seront,  en  aucuns  temps,  pour 
cet  objet,  placés,  construits,  érigés  ou  tendus,  soit  entière- 
ment ou  en  partie  ;  et  toute  personne  pourra  prendre  en  sa 
possession  et  détruire  aucuns  tels  engins  ainsi  placés,  con- 
struits, érigés  ou  tendus. 

12 
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Animaux  ou  6.  Toute  personne  pourra,  et  toiit  magistrat,  consiablo, 
lèmenfpriïde-  ^^^^<^  ^^  marché,  ofEcicr  de  la  paix,  employé  de  chemin  de 
TTODt  être  sai-  fer,  et  officier  de  douane  devront,  saisir  sur  le  champ  aucuns 
as,  etc.  ^gg  ^^^g  animaux  ou  oiseaux,  ou  aucune  partie  d'iceux  trouvés 

en  la  possession,  ou  en  la  garde  d'aucune  personne  durant  les 
saisons  de  prohibition  déterminées  par  cet  acte,  ou  qui 
paraîtront  avoir  été  pris  ou  tués  en  aucun  temps  par  aucun 
des  moyens  illégaux  susdite,  et  les  apporter  devant  un  juge 
de  paix,  qui  les  confisquera,  en  tout  ou  en  partie,  et  les  fera 
donner  à  quelqu'institution  charitable,  à  moins  que  la  per- 
sonne en  la  possession  ou  en  la  garde  de  qui  les  dits  animaux 
ou  oiseaux  auront  été  trouvés,  ne  prouve  qu'ils  ont  été  légale- 
ment pris  et  tués. 
Défense d'aroir      7,  Nulle  personne  n'aura  en  sa  possession,  sous  ses  soins, 

ces  animaux  ou  ^-,  ttj-  • 

oiseaux  pen-  OU  en  sa  garde,  aucun  des  aits  animaux  ou  oiseaux,  ou  aucune 
dant  la  période  partie  OU  parties  d'iceux,  durant  les  saisons  de  prohibition 
pro  1    e.  déterminées  par  cet  acte,  ou  qui  paraîtront  avoir  été  pris  ou 

Ptotiso.  ^^^^g  p^-j,  aucuns  des  moyens  qu'il  prohibe  ;  mais  aucuns  des 

dits  animaux  ou  oiseaux,  ou  partie  ou  parties  d'iceux  pour- 
ront être  achetées  ou  vendues  [lorsque  pris  légalement]  dans 
les  quatorze  jours  qui  suivront  l'échéance  des  ditiérentes 
périodes  de  temps,  respectivement,  que  cet  acte  détermine, 
comme  étant  celles  durant  lesquelles  les  dits  animaux  ou 
oiseaux  pourront  être  tués. 
Protection  des  ^  "^vA,  en  aucuii  temps,  ne  dérangera,  n'endommagera, 
tains  oiseaux,  ne  cueillera  ou  n  enlèvera  aucuns  œuis,  d  aucune  des  espèces 
d'oiseau  ci-dessus  mentionnées,  ni  d'aucune  espèce  d'oi- 
seau sauvage  quelconque  ;  et  tous  vaisseaux  ou  chaloupes 
employés  à  déranger,  à  cueillir  ou  à  enlever  les  œufs  d'aucune 
espèce  d'oiseau  sauvage,  aùisi  que  les  œufs,  seront  confisqués 
et  vendus. 
Lonp-cemer,  q  -^^  ^^  chassera,  ne  prendra  au  piège  ni  ne  tuera  aucun 
loup-cervier,  chat  sauvage,  vison  ou  martre,  entre  le  quin- 
zième jour  d'a\Til  et  le  premier  jour  de  novembre  de  chaque 
année. 

efrarmuTqué.  ^^-  ^'^  ^^  chassera,  ne  prendra  au  piège  ni  ne  tuera 
aucune  loutre  entre  le  premier  jour  de  mai  et  le  premier  jour 
de  novembre  de  chaque  année  ;  ni  aucun  castor  entre  le 
trentième  jour  d'a-\Til  et  le  premier  jour  de  septembre  ;  ni 
aucun  rat  musqué  entre  le  premier  jour  de  juin  et  le  "vàngt- 
Peaux  hors  de  et-uiiième  jour  d'octobre  ;  et  aucune  personne  n'achètera,  ne 
saison.  vendra  ou  n'aura  en  sa  possession,  en  aucun  temps,  aucune 

peau  hors  de  saison,  d'aucun  des  dits  animaux. 
Punition  des  11.  Toute  Contravention  à  aucune  disposition  de  cet  acte 

à°ceTacte?°°^  Sera  sommairement  punie  sur  la  dénonciation,  ou  seule- 
ment sur  un  ordre  de  sommation  par  un  juge  de  paix,  lequel, 
sur  la  preuve  qui  en  sera  faite,  pourra  imposer  une  amende 
de  pas  moins  d'une  piastre  ni  de  plus  de  cinquante  piastres, 
avec  dépens,  laquelle  amende  appartiendra  au  dénonciateur  ; 
et  à  défaut  de  paiement  immédiat,  le  contrevenant  sera  in- 
carcéré dans  la  prison  commune  du  district  dans  lequel  la 
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contravention  a  eu  lieu,  pour  une  période  de  temps  qui  n'ex- 
cédera pas  trois  mois  ;  et  tout  magistrat  aura  le  pouvoir  de 
condamner  sur  ce  qu'il  verra  lui-même. 

13.  Des  poursuites  pourront  être  intentées  en  vertu  de  cet  Poursuites  in- 
acte,  sans  qu'U  soit  nécessaire  de  faire  serment  de  leur  véra-  germent""* 
cité,  nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire  ;  et  la  preuve  faite 
par  le  dénonciateur  seul,  ou  par  aucuns  des  témoins,  sera 
suffisante  pour  justifier  une  condamnation. 

13.  Nulle  procédure  d'aucune  espèce  faite  en  vertu  de  cet  Point  de  ««hio- 
acte  ne  sera  invalidée,  annulée,  ou  mise  de  côté  par  certiorari  ;  '"'"■'  ^  d'appel, 
mais  un  appel  x:)ourra  être  porté  devant  la  cour  de  circuit  du 
chef-lieu  du  district  dans  lequel  la  contravention  a  eu  lieu,  de 

la  même  manière  que  le  sont  tous  appels  en  vertu  de  l'Acte 
municipal  refondu  du  Bas-Canada. 

14.  Xulle  poursuite  ne  sera  intentée,  après  l'expiration  de  p^  ^^  v^j^- 
douze  mois  de  calendrier  à  compter  du  jour  où  la  contra-  douze*mois. 
vention  dont  on  se  plaint  a  eu  lieu. 

15.  Tous  actes  et  parties  d'actes  relatifs  au  gibier  ou  à  la  Autres  actes 
chasse  en  cette  province,  sont  par  le  présent  acte  abrogés.        *  '^°^^^" 

CAP.  XXVII. 

Acte  concernant  l'emmagasinage  de  la  poudre  dans  et 
près  les  cités  de  Québec  et  Montréal. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  L'acte  vmoft-septième  et  ^^ingt-huitième  Victoria,  cha- 27,  28  v.  c.  5«, 
pitre  cmquante-six,  et  toutes  les  dispositions  municipales  et  ^  ''  *  ^°^  ' 
tous  les  règlements  faits  en  vertu  de  cet  acte  dans  chacune  des 

cités  de  Québec  et  Montréal,  sont  par  le  présent  acte  abrogés. 

2.  Nulle   poudrière   ne  sera   tenue   dans  les  hmites  des  ^^^®??x^ 
dites   cités,   ni    dans  la   distance   de  cinq  milles   des   dites       ^^ 
limites. 

3.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  pourra,  de  temps  Lieut.-gouv. 

à  autre,  faire  .tous  les  règlements  nécessaires,  conformes  aux  ^^règfements 
dispositions   de   cet    acte,   pour  la  réception,    le   transport,  pour  la  poudre, 
l'emmagasinage  et  la  déhvrance  de  la  poudre  dans  les  dites 
cités,  et  dans  la  distance  de  cinq  milles  des  limites  d'icelles. 

4.  Aucune   quantité    de   poudre    ne   sera    emmagasinée,  c«s  règlements 
gardée,   transportée,   reçue   ou  h^-rée   en   dedans,   ou  dans  obseryéa^^^ 
la  distance  de  cinq  milles  des  limites,  des  dites  cités,  ni  dans 

la  distance  de  quinze  acres  d'aucune  grande  route  ou  habita- 
tion, excepté  en  conformité  des  règlements  faits  ou  qui 
pourront  être  faits  en  vertu  de  la  section  précédente. 

5.  Toute  construction  qui  sert  à  l'emmagasinage  ou  à  la  Ce  qui  sera 
garde  d'aucune  quantité  de  poudre    excédant  le  poids   de  H^^^  v^^àiiè- 
"vingt-cinq  hvres,  sera   censée   être   une   poudrière   dans  le 

sens  de  cet  acte. 
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Pasdepoudriè-      6.  Nulle  personne  ne  gardera,  ni  ne  fera  usage  d'aucune 

re  sans  licence,  poudrière,   pour  l'emmagasiiiage  de   la  poudre,  sans  avoir 

préalablement  obtenu  une  licence  de  tel  officier  que  les  dits 

règlements  du  lieutenant-gouverneur  en  conseil  désigneront 

pour  cet  objet  ;  cette  licence   ne  sera  valable  que  pour  une 

Durée  et  prix    année  seulement,  et  une  somme,  de  pas  moins  de  vingt-cinq 

de  la  licence.         ..  -n  ^       ^  ,      m    ■  j.j.1 

piastres,  sera  pour  icelle  payée  a  cet  omcier,  et  toute  per- 
sonne gardant  ou  faisant  usage  d'aucune  poudrière,  sans  telle 

de  h^ence^^°*°  liceuce,  eucourra  et  paiera  une  amende  de  cinq  cents  piastres. 

Comment  de-        7.  Chaque  poudrière   devi*a  être  construite  de  la  manière 

Stefi:r°'  suivante  : 

poudrières.  1.  Elle  scra  bâtie  en  pierres,  de  l'épaisseur  d'au  moins  deux 

pieds,  et  sera  recouvert  d'une  toiture  à  l'épreuve  du  feu,  faite 
en  métal  et  n'adhérant  à  la  bâtisse  que  par  son  propre   poids. 

2.  Elle  sera  entourée,  à  une  distance  d'au  moins  dix  pieds 
francs,  d'un  mur  en  pierre  ou  en  brique,  d'au  moins  dix 
pieds  de  haut,  avec  un  chaperon  en  pierre,  et  n'ayant  qu'une 
seule  ouverture,  dont  la  porte  sera  couverte  en  airain,  cuivre 
ou  zinc,  et  sera  placée  de  manière  à  ne  pas  faire  face  à 
aucun  chemin  public,  ni  au  côté  de  la  poudrière  où  se  trouve 
l'entrée  d'icelui. 

3.  Il  ne  sera  fait  usage,  dans  la  construction  de  la  poudrière 
ou  dans  celle  du  mur  d'enceinte,  de  nuls  autres  matériaux 
que  la  pierre,  la  brique,  le  cuivre,  l'airain,  le  bois,  la  vitre,  le 
ferblanc,  l'ardoise,  le  zinc,  ou  le  cuir, 

4.  Elle  n'aura  qu'une  seule  entrée  à  laquelle  deux  portes 
seront  fixées  avec  des  garnitures  en  cui^rre,  une  à  l'intérieur 
et  l'autre  à  l'extérieur  du  mur,  et  toutes  deux  faites  de,  ou 
recouvertes  en  airain,  cuivre  ou  zinc. 

5.  Les  planchers  seront  embouvetés,  assemblés  juste  et  à 
joints  serrés,  et  chaque  partie  de  ces  planchers,  sur  laquelle  on 
pourra  marcher  ou  mettre  le  pied,  sera  couverte  de  cuirs. 

6.  Elle  sera  munie  de  deux  paratonnerres  qui  devront  être 
approuvés  par  l'officier  susdit. 

Pas  de  licence  8.  Aucuue  liceiice  ne  sera  accordée  pour  l'emmagasinage 
n'eït  tdï^^que  ^^  ^^  poudrc  à  moius  que  l'officier  qui  accorde  cette  hcence 
requise.  ne  soit  Certain  que  la  poudrière  dans  laquelle  la  poudre  doit 

être  gardée,  est  conforme  à  la  description  exigée   dans  la 
section  précédente. 
Responsabilité       9,  Tout   propriétaire,  et  tout  locataire  d'aucune  poudrière 
re°8%u^To"atai-  scra  personnellement  passible  de  toutes  les  pénahtés  impo- 
res des  pou-      sêes  pour  la  contravention  à  aucun  règlement  fait  en  vertu 
de  cet  acte,  en  ce  qui  concerne  le  transport  de  la  poudre 
venant  de  cette  poudrière  ou  y  allant. 
Licence  pour        lO.  Nulle  personne  ne  vendra,  ni  ne   gardera  en  vente 
pou^e.*^^  ^*     aucune    quantité   de   poudre,   à  moins   qu'elle    n'ait  préa- 
lablement obtenue  une  licence  de  tel  officier  que  les  dits 
Durée  et  prix,   règlements  pourront  désigner  pour   cet  objet  ;   cette  licence 
ne  vaudra  que  pour  une  année  seulement,  et  une  somme   de 
pas  moins  de  deux  piastres  sera  payée  pour  icelle  ;   et  toute 
personne  qui,  en  aucun  temps,  vendra  ou  gardera  en  vente 
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aucune  quantité  de  poudre  sans  cette  licence,  encourra  et  Pénalité  faute 
paiera  une  pénalité  de  cinquante  piastres.  ^^  Ucence. 

11.  Nulle  personne,  eu  aucun  temps,  ne  gardera  en  Tente  Poudre  gardée 
ou  autrement,  dans  aucune  bâtisse  autre  qu'une  poudrière,  dans"des*^pou- 
une  quantité  de  poudre  plus  grande  que  vingt-cinq   livres  drières. 
pesant  ;  et  toute  persoime  gardant  de  la  poudre  pour  vendre, 

tiendra  constamment  indiquée  et  en  évidence  la  partie  ou  les 
parties  de  la  bâtisse  où  se  trouve  la  poudre,  et  tiendra  placée 
au-dessus  de  l'entrée  de  cette  bâtisse  une  enseigne  portant  en 
évidence  les  mots  "  licencié  pour  la  vente  de  la  poudre  ;  " 
et,  pour  chaque  jour  durant  lequel  toute  personne  manquera 
de  se  conformer  à  aucune  des  dispositions  de  cette  section, 
elle  encourra  et  paiera  une  pénalité  de  cinquante  piastres. 

12.  Les  règlements  qui  seront  faits  en  vertu  de  cet  acte  Règlements" 
pourront  imposer  des  pénalités  pour  toutes  infractions   à  pourront  impo- 
iceux,  ou  pour  toutes  les  infractions  à  cet  acte  pour  lesquelles  tll  •'^conl'ment^' 
il   n'y   a   pas   déjà  de    pénalité    imposée  ;    et    toutes  telles  eiiVs  seront  re- 
pénalités et  toutes  les  pénalités  imposées  par  cet  acte  pourront  ^°"^'^^®^- 
être  recouvrées  d'une  manière  sommaire  devant  un  juge  de 

paix  dans  les  dites  limites,  qui  pourra  ordonner  que  toute 
personne  trouvée  coupable  devant  lui  d'aucune  telle  infrac- 
tion, et  faisant  défaut  de  payer  telles  pénalités,  soit  emprison- 
née pour  une  période  n'excédant  pas  deux  mois  ;  et  nulle 
poursuite  intentée  en  vertu  de  cet  acte  ne  pourra  être  portée 
par  certiorari  devant  aucune  autre  cour,  et  aucun  jugement 
rendu  dans  aucune  telle  poursuite  ne  sera  sujet  à  appel. 

13.  Cet  .^cte  A-iendra  en  force  dans  douze  mois  après  la  Acte  en  force 
passation  de  cet  acte.  <^'*?s  ^""^^^ 

■^  _  mois. 

14.  Le  présent  acte  ne  s'appliquera,  ni  n'aura  traita  aucune  cet  acte  ne 
poudrière  appartenant  à  sa  majesté,  ni  au  transport,  par  les  s'appliquera 
troupes  de  sa  majesté  en  ser^àce  militaiie,  de  la  poudre  ou  JeTté^. 
des  munitions  de  guerre  venant  des  poudrières  de  sa  majesté 

ou  y  allant. 

CAP.   XXVIII. 

Acte    pour  amender  le   chapitre  dix-huit  des   statuts 
refondus  pour  le  Bas-Canada. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

SA  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  dixième  section  du  chapitre  dix-huit  des  statuts  re-  Sec  lo  du  c.  18 
fonduspourle  Bas-Canada,  est  amendée  en  substituant  les  mots  fm?nd^ê.^' 

*'  dix  ou  la  majorité  "  à  la  place  des  mots  "  dix  ou  un  plus 
grand  nombre,"  dans  la  dite  section. 

2.  La  paroisse  de  St.  Cyrille  de  Lessard,   telle  que   cano-  Paroisse  de  st. 
niquement  érigée  par  un  décret  de  l'Archevêque  de  Québec,  fa^rd'édt^é^c-" 
en  date  du  douzième  jour  de  novembre,  mil  huit  cent  quarante-  vilement! 
qiiatre,  est   par   le  présent   reconnue,  érigée   et   confirmée 
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comme  paroisse,  pour  toutes  les  fins  ci^-iles  quelconques,  et 
cela  aussi  amplement  et  avec  les  mêmes  effets  que  si  elle  eût 
été  reconnue,  érigée  et  confirmée  par  les  commissaires  pré- 
posés à  cette  fin  en  vertu  des  lois  en  force  à  ce  sujet  ;  et  la 
dite  paroisse  sera,  en  ce  qui  concerne  toute  altération,  dé- 
membrement ou  di'\'ision  d'icelle,  soit  pour  les  fins  ecclésias- 
tiques ou  civiles,  sujette  aux  mêmes  dispositions  de  la  loi,  que 
si  elle  eût  été  reconnue,  érigée  et  confirmée  pour  les  fins 
civiles  par  les  commissaires  nommés  à  cette  fin,  comme  susdit, 
et  sans  le  présent  acte. 
DéUmitations  3  La  dite  paroisse,  comprendra  le  fief  Lessard,  deux  rangs 
de  la  paroisse.  ^^  township  Lessard  et  les  terres  non  concédées  de  la 
couronne  comprises  entre  les  dits  fief  et  township  d'une  part, 
et  le  fief  Yincelotte  d'autre  part,  le  tout  formant  une  étendue 
de  territoire  d'en^-iron  sept  milles  et  demi  de  front  sur  environ 
quatre  milles  et  demi  de  profondeur,  borné  comme  suit, 
savoir  :  vers  le  nord-est  par  le  township  Fournier  ;  vers  le 
nord-ouest  par  la  paroisse  de  Notre  Dame  de  Bon  Secours  de 
rislet  ;  vers  le  sud-ouest  par  la  ligne  nord-est  du  dit  fief  Yin- 
celotte et  la  prolongation  d'icelle  en  ligne  droite  jusqu'à  la 
distance  de  quarante  arpents  au-delà  de  la  ligne  de  profondeur 
du  dit  fief  ;  vers  le  sud-est,  par  la  figne  qui  sépare  le  second 
rang  du  dit  township  Lessard  du  troisième  rang  du  dit  town- 
ship et  à  la  prolongation  d'icelle  du  nord-est  au  sud-ouest  jus- 
qu'à ce  qu'elle  rencontre  la  dite  prolongation  de  la  figne 
nord-est  du  dit  fief  Vincelotte. 

CAP.     XXIX. 

Acte  pour  annexer  une  partie  de  la  Seigneurie  de  Bé- 
lair à  la  paroisse  de  St.  Ambroise,  et  une  autre  partie 
d'icelle  à  la  paroisse  de  Ste.  Catherine. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

A.  MAJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement   de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 
Partie  des  4ème      X    La  partie  des  quatrième  et  cinquième  rangs  de  la  séi- 
de ^l'éilir^-  gneurie  de  Bélair,   comprise  entre  la  seigneurie  de  G-audar- 
nexée  à  St.     yille  d'uu  côté,  et  la  terre  de  Joseph  Laurin,  écuyer,  dans  le 
Ambroise.        quatrième  rang,  et  la  terre  de  .Jean  Cliché,  dans  le  cmquième 
rang,  toutes  deux  inclusivement,  de  fautre  côté,  est  annexée 
à,  et  forme  partie  de  la  paroisse  de  St.  Ambroise,  etdu  comté 
de  Québec  pour  toutes  fins  ci^-iles  et  poUtiques  quelconques. 
Autre  partie         2.  La  partie  des  quatrième  et  cinquième  rangs  de  la  sei- 
5èmel™n  ^de    J^neuric  de  Bélair,  comprise  entre  les  dites  terres  de   Joseph 
BéTaV  annexée  Lauriu,  écuycr,  ct  Jcau  Clichc,  exclusivement,  d'un  côté,  et 
àste.  Cathe-     i^  seigneurie  de  Fossambault  de  fautre  côté,  et  qui  a  déjà  été 
annexée  pour  des  fins  religieuses  à  la  paroisse  de  Ste.  Cathe- 
rine par  un  décret  de  f  Archevêque  de  Québec,   est  par  ces 
présentes  annexée  à,  et  forme  partie  de  la  dite  paroisse  de  Ste. 
Catherine,  et  du  comté  de  Portneuf,  pour  toutes  fins  civiles  et 
politiques  quelconq\ies. 
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CAP.   XXX. 

Acte  pour  diviser  la  municipalité  du  township  de  Percé, 
dans  le  comté  de  Gaspé,  en  deux  municipalités  sépa- 
rées. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

CONSIDÉRANT  que  le  conseil  municipal  du  township  de  préambule. 
Percé,  dans  les  comté  et  district  de  Cxaspé,  a  demandé 
par  pétition,  qu'il  soit  passé  un  acte  pour  séparer  la  mmiici- 
palité  actuelle  du  township  de  Percé,  et  l'érig-er  en  deux  mu- 
niciï)ahtés  séparées  ;  et  considérant  qu'il  est  juste  de  faire 
droit  à  sa  requête  ;  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et  de  Tavis  et 
du  consentement  de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1.  Depuis  et  ai-)rès  la  passation  du  présent   acte,  le  town-  Township    de 
ship  de  Percé,  dans  le  comté  de  Gaspé,  formant  maintenant  Percé  divisé  en 

1,.  --Tj.'  T-'  1  ,■         deux     munici- 

une  seule  et  même  municipalité,  sera  dinse  en  deux  parties  paiités. 
pour  les  lins  municipales,  et  formera  deux  municipalités  sépa- 
rées sous  les   noms  de  la  Corporation  de  la  municipahté  de 
Percé  et  de  la  Corporation  de  la  municipahté  de  l'Aiise-du- 
Cap. 

La  municipalité  de  Percé  comprendra  cette  partie  de  la  ci-  Délimitations 
devant  municipalité  du  township  de  Percé  qui  se  trouve  entre  de  la  munici- 
la  hgne  qui  divise  les  townships  de  la  Malbaie  et  de  Percé,  v^^'^^^^^'^^- 
courant  ouest  jusqu'à  ce  qu'elle  frappe  la  branche  ouest  de  la 
ri^-ière  de  l'Anse-au-Beau-lils,  de  là  suivant  cette  rivière  jus- 
qu'à l'endroit  où  cette  rivière  entre  dans  la  baie  de  l'Anse-au- 
Beau-fils,  et  y  compris  fisle  Bonaventure   :  les  habitants  qui 
résident  dans  cette  partie  de  la  ci-devant   municipahté    du 
township  de  Percé,  telle  qu'ainsi  bornée  constitueront  un  corps 
politique  et  incorporé  sous  le  nom  de  la  "  Corporation  de  la 
municipalité  de  Percé,  "  pour  toutes  fins  municipales   quel- 
conques. 

2.  La  municipalité  de  l'Anse-du-Cap  comprendra  cette  par-  Délimitations 
tie  de  la  ci-devant  municipalité  du  township  de  Percé  non  in-  v!1Y^?,a'''|*' 
cluse  dans  les  limites  ci-dessus  décrites  et  aussi  la  seigneurie  du  du  Cap. 
township  de  la  G-rande-Rivière  ;  les  habitants  qui  résident 

dans  cette  partie  de  la  ci-devant  municipalité  du  township 
de  Percé,  telle  qu'ainsi  bornée  constitueront  un  corps  politique 
et  incorporé  sou.s  le  nom  de  la  "  Corporation  de  la  munici- 
palité de  l'Anse-du-Cap,  ""  pour  toutes  fins  municipales  quel- 
conques. 

3.  Le  conseil  municipal  de  Percé  restera  constitué  comme  Conseil  muni- 
à  présent,  à  l'exception  de  ceux  des  conseillers  qui  pourront  '^'P*'  "^°  ^"''^' 
résider  dans  la  nouvelle  municipalité  de  l'Anse-du-Cap,  et  se 
conformera  aux  dispositions  de  facte  municipal,  relativement 

à  la  nomination  de  successeurs  aux  dits  conseillers  qui  se 
retireront. 
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Election  de  4.  Daiis  le  COUTS  des  trois  mois  qui  suivront  la  passation  du 

rAnso-du-^°'^'^  présent  acte,  une  assemblée  des  habitants  de  la  nouvelle  mu- 
Cap,  nicipalité  de  l'Anse-du-Cap  sera  convoquée  par  trois  électeurs 
ou  plus  de  la  dite  municipalité,  et  les  électeurs  présents  choi- 
siront l'un  d'eux  pour  présider  cette  assemblée,  et  éUront  sept 
conseillers,  pour  former  le  conseil  municipal  de  l'Anse-du-Cap, 
et  la  dite  élection,  qu'elle  soit   faite  à  l'unanimité  ou  qu'elle 
soit  contestée,  se  iera,  à  tous  égards,  conformément  aux  dis- 
positions de  l'acte  municipal,  comme  si  elle  avait  eu  lieu  le 
second  lundi  du  mois  de  jan"\'ier. 
A  diT'faut  d'é-        5.  Si,  daus  le  cours  des  trois  mois  qui  suivront  la  passa- 
lerf  seronr^^^"  tlou  du  présent  actc,  l'élection  n'a  pas  eu  lieu,  comme  il  est 
nommés  par  le  dit  ci-haut,  aloTs  Ics  conseillicrs  seront  nommés  par  le  Heute- 
heut.-gouv.      nant-gouverneur,  tel  que  prescrit  par  la  vingt-troisième  section 

de  l'acte  municipal  du  Bas-Canada. 
Effet  des  o.  Le   rôle   d'évaluation,  les  procès-verbaux,  répartitions, 

etc.,^rx1stants    règlements,  et  tous  autres  documents  déposés  dans  les  archives 
quant  à  l'Anse- de  la  municipalité  actuelle  du  to^^^lship  de   Percé   et   con- 
^'  ^P'  cernant  la  nouvelle  municipalité  de  l'Anse-du-Cap,  continue- 

ront à  s'appliquer  à  la  dite  municipahté  de  l'Anse-du-Cap, 
jusqu'à  ce  qu'ils  soient  amendés  ou  renouvelés  par  son  con- 
seil municipal  suivant  la  loi  ;  et  des  copies  dûment  attestées 
de  tels  rôles  d'évaluation,  procès-verbaux  ou  autres  documents 
se  rapportant  à  la  dite  nouvelle  municipahté  de  l'Anse-du-Cap, 
auront  le  même  effet  que  s'ils  eussent  été  faits  par  le  nouveau 
conseil  municipal  de  l'Anse-du-Cap  et  formeront  partie  des 
archives  du  dit  nouveau  conseil  municipal  jusqu'à  ce  qu'ils 
soient  amendés  ou  renouvelés  comme  susdit. 
Division  des  7.  Lcs  deniers  qui  sont  entre  les  mains  du  secrétaire-tréso- 

gations  entre  ^'  ^^^"^  ^t  Ics  obUgatious  de  la  muiiicipahté  du  township  de  Percé, 
les  deux  muni-  le  jour  de  la  passation  du  présent  acte,  seront  di^àsés  entre  la 
cipahtés.  corporation  de  la  municipalité  de  Percé  et  la  corporation  de 

la  municipalité  de  TAnse-du-Cap,  en  proportion  du  montant 
de  la  propriété  évaluée  sur  le  dernier  rôle  de  cotisation  dans 
le  towTiship  de  Percé. 
Première  ses-        g    Lgg  couseiUers  de  lamunicipahté  de  f  Anse-du-Cap,  après 

sion  du  conseil  •r,rri  r  ^     ^■        i  j. 

de  l'Anse-du-  avoir  cte  clus  OU  uommes  par  le  lieutenant-gouverneur  comme 
Cap-  susdit,  se  réuniront  à  fendroit,  au  jour  et  à  fheure  indiqués, 

pour  tenir  la  première  session  du  conseil,  pour  nommer  un 
maire,  et  ils  se  conformeront  ensuite  à  l'acte  municipal  du 
Bas-Canada  en  ce  qui  concerne  la  nomination  d'autres 
officiers  et  pour  toutes  autres  fins. 

CAP.  XXXI. 

Acte  pour  légaliser  à  certains  égards  les  procédés  des 
Chambres  de  Notaires. 

[Sanctionné  le  24  Féorier,  1868.] 

SA  ]\1AJESTÉ,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la 
Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

dés  dlriham-      "'-  '^^^^  procédés,  règlements  et  actes  faits  et  passés  par  les 
chambres  de  notaires,  ayant  la  passation  de  cet  acte,  sans  les 
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formalités  des  annonces  requises  par  les  cinquième,  trente-  bres  des  notai- 
huitième  et  trente-neuvième  sections  du  chapitre  soixante-  ^^^  légalises, 
et-treize  des  statuts  retondus  pour  le  Bas-Canada,  sont  déclarés  • 

vahdes  et  légaux,  comme  si  les  dites  formalités  eussent  été 
observées  et  suivies. 

2.  Nulle  élection  de  membres  d'aucune  chambre  de  notaires  Certaines  éiec- 

T  ir-    •  r  '1.  j.    1  J--  j  j.         j.  tiens  de  mem- 

ou  de  ses   omciers,   laite  avant  la  passation  de  cet  acte,  ne  bres  de  cham- 
sera  censée  être  illégale,  invahde  ou  insuffisante  pour  la  raison  bres  de  notai- 
que  l'assemblée  générale,  convoquée  dans  le  but  de  faire  telle  des.^^"^""*  ^*^^' 
élection,  aura  été  tenue  après  la  période  de  trois  ans  men- 
tionnée dans  les  sections  troisième  et  septième  du  chapitre 
soixante-et-treizième  des  statuts  refondus  pour  le  Bas-Canada. 

CAP.     XXXII. 

Acte  pour  pourvoir  à  la  nomination  d'un  Prévôt  des 
incendies  pour  les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  et 
pour  définir  ses  pouvoirs  et  ses  devoirs. 

[Sanctio?mé  le  24  Février,  1868.] 

CONSIDÉRANT  que  la  destruction  de  la  propriété  par  le  Préambule, 
feu,  en  les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  arrive  fré- 
quemment dans  des  circonstances  qui  font  soupçonner 
fortement  que  ces  feux  ne  sont  pas  accidentels,  et  qu'il  est 
expédient  de  fournir  des  moyens  plus  efficaces  de  s'enquérir 
de  la  cause  et  de  forigme  de  chacune  feu  qui  a  lieu  dans  les 
dites  cités,  et  pour  s'assurer  la  prompte  arrestation  des  per- 
sonnes soupçonnées  d'être  des  mcendiaires  ;  Sa  Majesté,  par 
et  de  l'a-vis  et  du  consentement  de  la  Législature  de  Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Il  y  aura  dans  chacune  des  cités  de  Montréal  et  de  Que-  Prévôt  des  in- 
bec,  un  officier  qui  sera  connu  et  désigné  comme  Prévôt  des  ^^^H  ^^'^ 
incendies  de  Montréal,  ou  de  Québec,  selon  le  cas.  Montréal. 

2.  Le  lieutenant-gouverneur  en  conseil  nommera  de  temps  n  sera  nommé 
à  autre  une  personne  compétente  et  qualifiée  pour  remplir  P^^^®  ^'®°*-" 
la  charge  de  prévôt  des  incendies  dans  chacune  des  cités  de 
Montréal  et  Québec. 

3.  Chaque  fois  cpi'mi  incendie  aura  Heu  en  ces  cités,  et  Ses  devoirs, 
qu'une  maison,  ou  autre   bâtisse,  ou  propriété   quelconque 

aura  été,  ou  sera  exposée  à  être,  entièrement  ou  partiellement 
consumée  ou  détériorée  par  ce  feu,  il  sera  du  devoir  du  pré- 
vôt des  incendies  d'instituer  une  enquête  sur  la  cause  ou 
l'origine  de  ce  feu,  et  pour  constater  s'il  a  été  aUumé  avec 
préméditation,  ou  s'il  n'est  que  le  résultat  de  la  néghgence 
ou  d'un  accident,  et  en  autant  que  la  chose  est  praticable,  soit 
en  personne,  ou  par  quelque  personne  compétente  qui  sera 
par  lui  employée  pour  cet  objet. 

4.  Le  prévôt  des  incendies  possédera,  ex  offi^io,   tous  les  ses  pouvoirs, 
pouvoirs,  autorités,  et  juridiction  d'aucun  juge  de  sessions, 
recorder  ou  coronaire,  pour  toutes  les  fins  se  rapportant  à  la 
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dite  enquête,  et  il  aura  le  poiiroir  d'assigner  à  comparaiti*e 
devant  lui  toiites  les  personnes  qu'il  jugera  en  état  de  lui 
donner  des  renseignements  ou  des  preuves  touchant  ou  con- 
cernant tel  mcendie. 
Il  pourra  exa-      5.  Ccs  personnes  seront  interrogées  sous  serment  devant 
SènT  ^°"^  ^^^'  ^^  prévôt  des  incendies,  qui  est  par  le  présent  autorisé  à  ad- 
ministrer ce  serment,  et  il  prendra  leurs  témoignages  par 
écrit. 
Mandat  d'ame-      6.  Si  aucuue  pcrsounc  somméc  de  comparaître  devant  le 
man  ^ue™e'°     j^révôt  des  inccudies,  néglige  ou  refuse  de  comparaître  aux 
comparaître      tcmps  et  lîeu  spécifiés  daus  l'ordre  de  sommation,  alors,  sur 
sur  sommation;  preuve  de  la  signification  de  cet  ordre,  soit  personnellement 
ou  en  le  laissant  pour  elle  à  sa  dernière  résidence  ou  demeure 
la  plus  ordinaire,  le  prévôt  des  incendies  pourra  émettre  un 
mandat  d'amener,  sous  son  seing  et  sceau,  contre  toute  telle 
personne  pour  la  contraindre  à  comparaître  aux  temps  et  lieu 
mentionnés  dans  le  dit  mandat. 

T.  Si  le  prévôt  des  incendies  est  satisfait,  sur  preuve  faite 
sous  serment  ou  affirmation,  qu'il  est  probable  que  cette 
personne  ne  se  présentera  pas  pour  donner  son  témoignage, 
à  moins  d'y  être  contrainte,  alors,  au  lieu  d'émettre  un  ordre 
de  sommation,  il  pourra  en  premier  lieu  émettre  son  mandat 
d'amener. 

8.  Si,  lors  de  la  comparution  de  la  personne  ainsi  assignée 
devant  le  prévôt  des  incendies,  soit  en  obéissance  à  la  dite 
sommation,  soit  après  avoir  été  conduite  devant  lui  en  vertu 
d'un  mandat  d'amener,  cette  personne  refuse  d'être  inter- 
rogée sous  serment  ou  affirmation  relativement  aux  faits, 
ou  refuse  de  prêter  ce  serment  ou  faire  cette  affirmation,  ou 
ayant  prêté  ce  serment  ou  fait  cette  affirmation,  refuse  de  ré- 
pondre aux  questions  qui  lui  sont  posées  concernant  les  faits, 
sans  donner  d'excuses  légitimes  pour  expliquer  ce  refus,  le 
prévôt  des  incendies  pou.rra,  par  un  mandat  d'arrêt  sous  son 
seing  et  sceau,  emprisonner  la  personne  qui  refuse,  dans  la 
prison  commune  du  district,  et  l'y  retenir  prisonnière  pendant 
un  temps  n'excédant  pas  dix  jours  à  moins  que,  dans  l'inter- 
valle, elle  ne  consente  à  être  interrogée  et  à  répondre  aux 
questions  qui  lui  seront  posées  concernant  les  faits. 

9.  Le  prévôt  des  incendies  aura  le  pouvoir  d'arrêter  ou  de 
faire  arrêter,  soit  avant  ou  pendant  l'enquête,  toute  personne 
ou  toutes  personnes  soupçonnées  d'avoir  mis  le  feu  à  aucune 
maison,  construction  ou  propriété,  et  si  les  preuves  produites 
devant  lui  sont  de  nature  à  lui  donner  raison  de  croire  que 
le  feu  n'a  pas  été  accidentel,  mais  a  été  allumé  par  prémédi- 
tation, il  pourra  émettre  son  mandat  pour  l'arrestation  du 
coupable,  ou  des  personnes  soupçonnées,  si  elles  sont  connues, 
et  non  encore  sous  garde,  et  procéder  à  l'interrogatoire  et  à 
l'emprisonnement  de  faccussé  en  attendant  son  procès,  de  la 
manière  prescrite  par  le  chapitre  cent  deux  des  statuts  re- 
fondus du  Canada. 

10.  Tous  ordres  de  sommation  ou  mandats  pour  assurer  la 
comparution  des  témoins,  ou  tous  mandats  d'arrêt  peuvent 
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être  signifiés  ou  exécutés  dans  le  district  de  Montréal  et  dans  être  exécutés 
tout  autre  district  dans  la  province  de  Québec,  ou  dans  aucun  ^^^^^  ^^  '^'®" 
comté  ou  lieu  dans  la  pro^ànce  d'Ontario,  pourvu  toujours 
que  là  où  un  mandat  doit  être  exécuté  en  dehors  du  district 
de  Montréal,  ou  dans  la  proWnce  d'Ontario,  il  sera  endossé 
par  tout  juge  de  paix  dans  la  juridiction  duquel  le  dit  mandat 
doit  être  exécuté,  en  la  manière  pourvue  par  le  chapitre  cent 
deux  des  statuts  refondus  du  Canada. 

11.  Le  prévôt  des  incendies  aura  toute  l'autorité  et  lajuri-  Prévôt  aura 
diction  d'un  juge  des  sessions  ou  du  recorder  pour  l'arresta-  yoirrd'un*ju<^e 
tion  de  toute  personne  troublant  la  paix  à  aucun  tel  feu,  ou  de  sessions  ou 
soupçonnée  d'avoir  volé  toute  propriété  que  ce  soit  à  tel  feu,  "'^o'"^^'^- 

et  de  faire  comparaître  les  coupables  ou  personnes  ainsi  soup- 
çonnées devant  le  juge  des  sessions,  recorder  ou  tout  juge 
de  paix,  pour  être  ti*aitées  selon  la  loi. 

12.  Le  prévôt  des  incendies  sera  en  droit  de  commander  n  pourra  se 
les  services  d'un  ou  de  plusieurs  officiers  de  poHce,  ou  hommes  ciersde^po°i^ë. 
de  police  de  la  dite  cité,  durant  telles  enquêtes,  et  pour  la 
signification  de  tous  ordres  de  sommation,  ou  l'exécution  des 
mandats  par  lui  émis. 

13.  Il  sera  du  devoir  du  prévôt  des  incendies  de  remettre  n  remettra  ses 
toutes  les  dépositions,  et  tous  les  interrogatoires  et  procédures  ^reffi^r^d^ia^ 
faits  devant  lui,  au  greffier  de  la  paix  pour  les  districts  de  paix. 
Montréal  et  de  Québec  sous  huit  jours  après  la  clôture  de 

chaque  enquête. 

14.  Le  prévôt  des  incendies  aura  droit  de  recevoir  pour  Rémunération 
chaque  original  de  subpœna  vingt  centins,  et  pour  chaque  ^" J^ndrél*  ^^^ 
copie  d'icelui  cinq  centins,  et  pour  chaque  mandat,  mandat 

d'arrêt  ou  mandat  d'emprisonnement,  cinquante  centins,  et 
pour  ses  services  durant  telle  enquête,  dix  piastres  pour  le 
premier  jour,  et  cinq  piastres  par  jour,  pour  chaque  jour  sub- 
séquent, et  dans  le  cas  où  il  serait  jugé  à  propos  d'ajourner 
l'enquête  par  suite  de  l'absence  des  témoins  ou  pour  aucune 
autre  cause,  au-delà  du  septième  jour  de  fenquête,  le  total  de 
la  rémunération  qui  lui  sera  payée  n'excédera  pas  quarante 
piastres. 

15.  Les  frais  de  chaque  enquête  seront  payés  par  la  com-  Frais  d'enquê- 
pagnie  ou  les  compagnies  d'assurance  qui  ont  assuré  la  pro-  |e  payable^  par 
priété  ou  aucune  des  constructions  détruites  ou  détériorées  d^'assu^Infe^'ou 
par  le  feu;   et,  en  aucun  cas,  la  corporation  de  la  cité  ne  la corporation 

•^  11J  •  ijTr  11  de  la  Cite,   sui- 

sera  responsable   du   paiement   des   dépenses  d  aucune  en-  vant  le  cas. 
quête,  si  les  constructions  ne  sont  pas  assurées,  pourvu  que 
les  effets  y  contenus  le  soient  ;  et  si  ni  les  unes  ni  les  autres 
ne  sont  assurés,  alors  le  trésorier  de  la  cité  sera  obhgé  de 
payer  au  prévôt  des  incendies  la  somme  de  dix  piastres,  et 
pas  plus,  pour  l'enquête,  en  sus  des  frais  des  ordres  de  som- 
mation et  des  mandats  émis  ;  et  le  trésorier  de  la  cité  sera  comment  ces 
tenu  de  payer  cette  somme  sur  production  du  certificat  de  frais  seront 
l'ingénieur  en  chef  du  département  du  feu,  attestant  que  cette  P^^^^' 
enquête  a  été  tenue  en-deçà  de  cinq  jours  écoulés  depuis 
que  ce  feu  a  eu  heu  ;  et  également  la  compagnie  ou  les  com- 
pagnies d'assurances,  seront  tenues  de  payer,  suivant  le  mon- 
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tant  de  la  police,  au  prorata,  les  dépenses  des  dites  enquêtes, 
sur  un  même  certificat,  et  sur  relus  de  paiement  sous  trois 
jours  de  la  production  de  tel  certificat,  le  montant  pourra  en 
être  recouvré  devant  le  jnge  des  sessions,  le  recorder  ou  un 
juge  de  paix  d'une  manière  sommaire  sur  plainte  portée  par 
le  prévôt  des  incendies,  avec  dépens. 
s.  R.  c,  e.  88,  le.  Les  dispositions  du  chapitre  quatre-vingt-huit  des 
etc.,  abrogé,  gi^^^^-^ts  rcfoudus  du  Canada,  en  tant  qu'elles  concernent 
les  cités  de  Montréal  et  de  Québec,  et  telle  partie  d'aucuns  des 
actes  du  parlement,  qui  confère  aux  conseils  des  dites  cités 
le  pouvoir  de  faire  des  règlements  pour  autoriser  ces  enquêtes, 
sont  par  le  présent  abrogées, 

CAP.    XXXIII. 

Acte  pour  amender  de  nouveau  l'acte  pour  amender  et 
refondre  les  dispositions  contenues  dans  les  actes  et 
ordonnances  concernant  l'incorporation  de  la  cité  de 
Québec  et  l'aqueduc  de  la  dite  cité,  et  pour  amender 
l'acte  vingt-neuvième  et  trentième  Victoria,  chapitre 
cinquante-'Sept,  amendant  le  susdit  acte. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

Préambule.         /l  TTENDU  que,  par  sa  requête,  la  corporation  de  la  cité  de 

iX  Québec  a  demandé  à  amender  de  nouveau  l'acte   passé 

dans   la  vingt-neu^dème   amiée    du  règne   de   sa    majesté, 

intitulé  :  "  Acte  pour  amender  et  refondre  les  dispositions 

contenues  dans  les  actes  et  ordonnances  concernant  l'incorpo- 

lation  de  la  cité  de  Québec  et  l'aqueduc  de  la   dite  cité,"   et 

aussi  l'acte  passé  dans  la  vingt-neu^dème  et  trentième  année 

du  règne  de  sa  présente  majesté,  chapitre  cinquante-sept,  qui 

amende  le  susdit  acte,  et  qu'il  con-sient  de  faire  droit  à  la  dite 

requête  :   à   ces   causes,  Sa  Majesté,  par   et  de  l'a^ds  et   du 

consentement  de   Législature  de    Québec,  décrète   ce    qui 

suit  : 

§  2  de  la  sec.  8      1.  Le  paragraphe  deux  de  la  section  huitième  de  l'acte 

ST.^amend'é.*''    ATngt-neuvième  Yictoria,  chapitre  cinquante-sept  est  amendé 

en  y  ajoutant  les  mots  suivants  :  "  et  le  greffier  de  la  cité 

présidera  le  dit  conseil  jusqu'à  ce  que  le  pro-maire  soit  élu." 

§5  de  la  sec.  16      g   Le  paragraphe  cùiq  de  la  section  seizième  de  la  ^diigt- 

57  e^  see.  3  dé    iieu^àème  Yictoria,   chapitre  cinquante-sept,  tel  que   statué 

ia29,30V.  c.    de  nouvcau  par  la  scctioii  troisième  de  la  vingt-neuvième   et 

,  amen  es.     ^;i.çjj^jème  Yictoria,  chapitre  cinquante-sept,  est  amendé  en 

ajoutant,  après  les  mots  "  membres  présents,"  les  mots  "  non 

compris   le  maire,   le  pro-maire   ou    membre   présidant   le 

conseil." 

d^p29  v*''^^      3.  Le  sixième  paragraphe  de  la  même  section  du  dit  acte, 

67  abrogé."  '    ■vingt-iieuvième  Yictoria,  chapitre  cinquante -sept,  est  abrogé, 

et  le  suivant  substitué  :  "  Les  deux  tiers  du    conseil   seront 

présents  à  l'assemblée  pour  la  passation  d'un  règlement." 
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4.  Le  onzième  paragraphe  de  la  même  section  du  dit  acte,  §iideiamême 
•\-ingt-neimeme  Victoria,  chapitre  cinquante-sept,  est  amendé  ^^'^'  ^'^^'^^''• 
en  y  ajoutant  les  mots  suivants  :  "  Et  le   greffier   de  la   cité 
présidera  jusqu'à  ce  que  le  président  soit  choisi." 

5.  Les  paragraphes  deux,  quatre  et  huit  de  la  section  §§  2, 4, 8  de  la 
TÙio-t-et-une  de  l'acte  ^ino-t-neuvième  Victoria,  chapitre  cin-  f^J'^  *^?-^* 

s  .  ~  .  .  Il-  I-  29  V.  c  D<  re- 

quante-sept,  sont  remis  en  vigueur,  et  auront  pleine  lorce  et  mis  en  vigueur, 
eliet. 

2.  Les  paragraphes  un,  deux  et  toute  cette  partie  de  la  Partie  de  la 
section     dixième    de    l'acte    vingt-neuvième    et    trentième  29!  3oV.^c!'57 
Victoria,  chapitre  cinquante-sept,  concernant  l'imposition  de  abrogée, 
droits  spécifiques,  de  même  que  le  quatrième   paragraphe  de 
la  dite  section  dixième  du  dit  acte  mentionné  en  dernier  lieu, 
sont  par  le  présent  acte  abrogés. 

6.  Le  troisième  paragraphe  de  la  section  dixième  de  §3  de  la  sec.  10 
l'acte  ving-t-neu^-ième  et  trentième  Victoria,  chapitre  0,^57^  ^aînendl.* 
cinquante-sept,  est  amendé  en  y  ajoutant  les  mots  suivants  : 

"  La  dite  taxe  du  drainage  sera  imposée  par  l'entrée  d'icelle 
dans  une  colonne  séparée  dans  les  hvres  de  cotisations  par  les 
cotiseurs,  de  la  même  manière  et  au  même  temps  que  les 
autres  cotisations  sur  la  propriété  immobilière,  et  sera  j)rélevée 
par  la  même  procédure  et  de  la  même  manière  sans  aucune 
formalité." 

7.  Le  quatrième  parasn-aphe  de  la  section  -v-ingt-unième  du  §4  de  iasec.21 

Ti.        X  •       j.  ■-  T--    j.      •        1-       -j-  ■  X  XX  dela29V.  c. 

dit  acte,  vmgt-neuvieme  v  ictoria,  chapitre  cinquante-sept,  est  57  amendé, 
amendé  en  ajoutant,  après  les  mots  "  sur  toutes  personnes 
faisant  le  négoce  d'eftêts,  denrées  ou  marchandises  quel- 
conques, soit  en  gros,  soit  en  détail,"  dans  la  quatorzième 
ligne  du  dit  paragraphe,"  les  mots  "  et  les  marchands  en  gros 
et  en  détail." 

8.  Pour   les  fins   du  dit   acte,   "\4ngt-neuvieme   Victoria,  Définition  de 
chapitre   cinquante-sept,'  et  des  actes  qui   ramendent,  sont  ën™ros''''^"mar- 
réputés  "  marchands  en  gros,"  ceux  qui  vendent  habituelle-  ch^nds'  en  gros 
ment  à  d'autres  marchands  ;  marchands  en  gros  et  en  détail,  îîf.^'^^^t'^IL 

'   ,  -  ~  ,  '   et  "marchands 

ceux  qui  vendent  aux  marchands  et  aux  non   marchands  ;  en  détail.  " 
marchands  en  détail,  ceux  qui   vendent  habituellement  aux 
non  marchands. 

9.  Le  paragraphe  qui  suit  sera  ajouté  immédiatement  Addition  au  §5 
après  le  paragraphe  cinquième  de  la  vmgt-septième  section  fa  29  v*' c^^sl'^ 
de  l'acte  vhigt-ueuvième  Victoria,  chapitre  cinquante-sept  : 

"  Lorsqu'on    fera    une  enquête   ou  investigation    devant 
le   dit    conseil,   ou   aucun   comité   d'icelui,    il   sera    loisible  Mode  d'obtenir 
.  au  maire,  ou   à  toute   personne   le   représentant,  d'émaner  '"  témoigna-^ 
son   ordre    commandant   à   toute   personne  de   comparaiti'e  teTdevanïïe^ 
devant  le  dit  conseil,  ou  tout  comité  d'icelui  comme  susdit,  conseil  ou  les 
afin  de  rendre  témoignage  concernant  la  dite  enquête   ou  *'°°"  "^^^ 
investigation  ;  et  si  quelque  personne   ainsi  sommée  néglige 
ou  refuse   de   comparaîti-e  aux  temps  et  lieu  fixés  par  telle 
sommation,  et  qu'aucune  excuse  raisonnal)le  ne  soit  prouvée 
devant  le  dit  conseil  ou  comité,  ou  si  c[uelque  personne  com- 
paraissant en  obéissance  à  telle    sommation,   refuse   d'êti-e 
examinée  sous  serment  concernant  la  dite  enquête  ou  inves- 
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tigation,  il  sera  loisible  au  dit  maire  d'obliger  telles  personnes 
de  comparaître  et  de  les  obliger  de  répondre  à  toutes 
questions  légitimes,  par  les  mêmes  moyens  qui  sont  mis  en 
usage  pour  tels  oj^jets  dans  les  cours  ordinaires  de  jurisdic- 
tion  civile  dans  la  province  de  Québec." 
Nouyeau§  \Q   j^g    paraîH'aphe    quarantième   de    la    section    \'inort- 

substitiié  au  ..  i       tjT       j.  j.  i  ^         x      u  '       x  i  •      '~  i. 

§40  de  la  s.  29  ueuvieme  du  dit  acte  est  par  le  présent  abroge,  et  le  suivant 
du  dit  acte.  est  substltué  à  sa  place  :  "  Pour  forcer  tous  les  boucliers, 
boulangers,  regrattiers,  colporteurs,  charretiers  et  porte-l'aix, 
résidant  et  exerçant  leur  commerce  ou  industrie  dans  la  dite 
cité,  et  tous  canotiers,  bateliers  et  chaloupiers,  louant  leurs 
services  pour  venir  à  et  partir  de  la  dite  cité,  à  prendre  des 
licences  et  des  numéros,  que  la  dite  corporation  aura  le 
pouvoir  d'émettre  et  sur  lesquels  elle  aura  le  droit  d'exiger 
un  honoraire  raisonnable,  et  elle  pourra  faire  un  tableau  de 
taux  à  être  exigés  par  tous  ceux  qui  font  le  métier  de  cha- 
loupiers et  canotiers  louant  leurs  services  pour  venir  à  et 
partir  de  la  dite  cité." 
Sec.  30  de  la  29      n.  La  sectiou  trentième  de  l'acte  vingt-neuvième  Yictoria, 

V.  e.  57,  amen-      i-x  •  x  xx  i  'x  j' 

dée.  chapitre  cinquante-sept,   est  par  le   présent    amendée,    en 

substituant  les  mots    "deux  lois,"    dans  la  première  ligne 

d'icelle   section    aux    mots    "  trois  fois,"  et  en    ajoutant  à  la 

fin  du  premier  paragraphe   les  mots  suivants  :  "  pour^'U  que 

'     le   dit   règlement   puisse  être    modifié   ou   amendé   à  telle 

seconde  assemblée,  si  le  dit  conseil  le  juge  à  propos." 

Sec.  34 du  mê-      12   La  scctioii  treiite-quatrième  du  dit  acte  est   amendée 

dée.      *'^®°"  ei^  substituant  les  mots  "  cinq  ans  "  aux   mots  "  trois  ans,  " 

mentionnés  dans  la  première  ligiie  de  la  dite  section. 
Addition  au  13.  Lcs    mots     suivaiits   sout    ajoutés    au  \'ingt-unième 

L^c^S.^^  "^^^    paragraphe  de  la  dite  section,  après' la  lettre  F  : 

"  (jc.  Sur  tous  cabinets  d'aisance,  un  montant  n'excédant 
pas  cinq  piastres  par  année." 
855,000  de  bons      14.  Le  dit  coiiseil   aura  le   pouvoir  d'émettre   des   bons 
Je^rueï"^      au  montant   de  vingt  mille  piastres,  aux  fins  de  prélever 
une  somme  essaie  pour  élargir  Ja  rue  St.  Ours,  et  le  dit  conseil 
aura  le  pouvoir  d'émettre  des  bons  au  montant  de   trente- 
cinq  mille  piastres   aux  fins  de  prélever  une   somme   égale 
destinée  à  élargir  la  rue  Champlain. 
Cet  acte  n'af-         15.  Cet  actc  n'ji  pas  l'effet  de  décharger  la  dite  corporation 
resfTonsabimés  ^^  Québec,  OU  aucuiie  personne,  ou  personnes  actuellement 
encourues  sous  ou  ci-dcvaut  membres  du  conseil  d'icelle,  de  la  responsabilité 
cèdent^  ^'^^'    qu'elles  ont  pu  encourir  à  raison  de  quelqu'infraction  des  lois 
incorporant  la  dite  cité,  ou  des  amendements  qui  y  ont  été 
faits,  ou  à  raison  de  quelque  négligence  de  se  conformer  aux 
dispositions  des  dites  lois  ;  mais  tous  les  moyens  qui  ont  pu 
exister  lors  de  la  passation  de  cet  acte,  de  se  pourvoir  contre 
telle  infraction  ou  négligence,  demeurent  en  force  comme  si 
cet  acte  n'eût  pas  été  passé. 
Prescription  16.  La  prescription  de  deux  ans,  en  ce  qui  concerne  toutes 

ét^endue  à  5       j^^^  cotisations,  impositions  et  taxes  de  l'eau,  telles  qu'étabhes 
par  les  actes  par  le  présent  amendés,  est  étendue  à  cinq  ans. 
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17.  Et  Tii  qu'il  s'est  élevé  des  doutes  coucernant  la  légalité  Taxe  pour  le 
de  la  taxe  pour  le  drainage,  imposée  par  le  trésorier  de  la  dite  ciTré  ifgai^' 
cité,    couformémeut  à  l'acte   yingt-neuvièine   et    trentième 
Victoria,  chapitre    cinquante-sept,  et   aussi   concernant  l'in- 
terprétation de  l'article  deux,  du  règlement  du  dit  conseil, 

en  date  du  ^-ingt-septième  jour  d'avril  mil  huit  cent  soixante- 

et-six,  il  est  par  le  présent  déclaré  et  décrété  c[ue  la  dite  taxe 

pour  le   drainage  a  été  légalement  imposée  ;  et  que  l'article  ^^^  ^  IV^i? 

deux   du    règlement   précité,   a   signifié   et  signifie  que  le  fvruTsee'ex- 

dit  conseil  a   désiré  imposer,  et  a   imposé  la  taxe   de  sept  pii<iué. 

piastres    et    cinquante    centins,    mentionnée    dans   le    dit 

article,  en  sus  et  au-dessus   des  autres  taxes,   imposées  par 

le  dit  règlement  sur  chaque  cent  piastres  ;  pourvu  que  rien  sauf  les  procès 

de  contenu  dans  le  présent  acte  ne  puisse  allécter  la  décision  actuellement 

d'aucun  procès,  actuellement  pendant  ou  dans  lequel  juge-  P®"*^*"'* 

ment  a  été  rendu. 

18.  La  section  vingtième  de  la  ^-ingt-neuviôme   Victoria,  Sec.20deia29 
chapitre  cinquante-sept,  et  les  sections  septième,  huitième  et  ^;  **•  ^'^'  ^'"^°" 
neuvième    de    la    ving-t-neu^-ième    et    trentième    Victoria,  ^^^' 
chapitre  cinquante-sept,  sont  abrogées,  et  la  section  suivante 

est  substituée  à  leur  place  : 

"  Aussitôt  que  les  cotiseurs,  à  l'époque  hxée  par  le  bureau  Dépôt  des  li- 
de  cotisation,  ont  déposé  le  livre  de  cotisation  d'un    quartier  !7®^  ^^  cotisa- 
quelconque  dans  le  bureau  du  trésorier  de  la  cité,  celui-ci  spTct^on  de^' 
donnera  un  avis  de  ce  dépôt  dans  deux  papiers-nouvelles  pu-  i^^téressés. 
bliés  l'un  en  français  et  l'autre  en  anglais,  et  affichera   un 
avis  de  ce  dépôt,  dans  les  langues  française  et  anglaise,  aux 
portes  de  toutes  les  églises  dans    cette    cité,  durant  trois 
semaines  consécutives.     Pendant  le  mois  qui  s'écoulera  du 
jour  de  la  date  du  premier  avis  de  ce  dépôt,  toute  personne.  Personnes  lé- 
qui   se  croira  lésée  par  quelque  entrée  faite  au  dit  livre   de  ^o^terTalnt* 
cotisation,  de-^Ta  porter  plainte  devant  le  bureau  de   cotisa-  da^  ^  déîaf 
tion,   par  écrit   et  sous   serment  prêté  soit  devant  un  juge  ^^®- 
de  paix,  ou  devant  un  membre   du   conseil   de  la   cité,  ou 
devant  un  membre  du  bureau  de  cotisation.    Cette  plainte  Comment  la 
sera  déposée,  dans  le  délai  susdit,  dans  le  bureau  du  greffier  plainte  sera 
de  la  cité,  et  le  dit   greffier  donnera  a^às  dans  les  journaux,  "'""  *^' 
comme  ci-dessus  prescrit,  des  lieux,  jours  et  heures  auxquels 
le  bureau  de  cotisation  entendra  les  plaignants  et  décidera 
du  mérite  de  leurs  plaintes  ;   et  le  jugement  du  dit  bureau 
sera  final  et  concluant.  " 

2.  Le  délai  fixé   plus  haut   est  fatal   en   sorte   que  toute  Le  délai  fisé 
personne  qui  négligera  de  déposer  sa  plainte,  dans  le  délai  ^^^  f^**i- 
fixé,  devant  le  bureau  de  cotisation,  sera  forclose  de  le  faire 

plus  tard,  et  contrainte  de  payer  le  montant  auquel  elle 
peut  avoir  été  cotisée,  d'après  le  Mxre  de  cotisation,  en  fait  de 
cotisations,  taxes,  contributions,  impôts,  droits  ou  autres 
charges  municipales  quelconques. 

3.  Dans  tous  les  cas  où,  après  la  confection  d'un  li^^Te  de  Comment  les 
cotisation,  il  est  nécessaire  de  corriger  des  erreurs,  ou  de  sup-  ^'^«^  ^^  '"''"■ 
pléer  aux  omissions  qui  peuvent  s'y  trouver,  ou  chaque  fois  c^ue  êtrè°comgéT°* 
des  personnes  qui  n'étaient  pas  sujettes  à  la  cotisation,  aux  «^  changés. 
taxes,  contributions,  impôts,  droits  ou  autres  charges  muni- 
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See.52dela29, 
30  V.  c.  57, 

abrogés. 
S'oint  de  cer- 
tiorari. 


^Maisons  de 
t>ois  dans  cer- 
tains quartiers. 


Comment  ces 
maisons  seront 
construites. 


Quant  aux 
maisons  déjà 
bâties. 
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cipales  quelconques,  lors  de  la  confection  du  dit  livre  de 
cotisation,  et  qui  depuis  et  pendant  tout  le  temps  de  l'année 
fiscale,  seront  devenues  sujettes  au  paiement  de  telles  taxes, 
contributions,  impôts,  droits  ou  autres  charges  municipales,  le 
bureau  de  cotisation,  sur  demande  à  lui  adressée  par  un 
cotiseur,  et  après  avoir  entendu  les  parties  intéressées  qui 
doivent  recevoir  du  cotiseur  un  avis  de  quinze  jours  à  cet 
leffet,  corrigera  telles  erreurs,  ou  suppléera  à  telles  omissions, 
et  sa  décision  sera  finale  et  concluante,  et  les  parties  inté- 
ressées, seront  tenues  de  payer  toutes  sommes,  taxes,  contri- 
butions, impôts,  droits,  ou  autres  charges  municipales  quel- 
conques qui  leur  seront  imposées,  d'après  et  en  vertu  des  dites 
corrections,  et  les  insertions  des  dites  omissions. 

19.  La  section  cincjuante-deuxième  de  l'acte  vingt- 
neuvième  et  trentième  Victoria,  chapitre  cinquante-sept,  est 
par  le  présent  abrogée,  et  aucun  appel  ou  bref  de  certiorari 
ne  pourra  être  porté  ou  accordé  sur  aucun  jugement  rendu 
dans  la  dite  cour  du  recorder,  dans  aucune  cause  civile 
devant  la  dite  cour,  à  aucune  autre  cour,  en  cette  province, 
nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 

20.  Nulle  maison  ou  construction  quelconque  ne  sera  à 
l'avenir  bâtie  ou  construite  en  bois  dans  les  limites  des 
quartiers  suivants  de  la  cité  de  Québec,  savoir  :  Montcalm, 
St.  Jean,  Jacques-Cartier  et  St.  Roch,  excepté  de  la  manière 
suivante  : 

Chaque  telle  maison  ou  construction  qui  sera  à  l'avenir 
construite  ou  érigée  sera  couverte  en  brique  sur  tous  les 
côtés,  depuis  le  sol  jusqu'au  toit,  d'une  brique  au  moins 
d'épaisseur,  et  le  toit  d'icelle  sera  couvert  de  quelque 
matière  incombustible.  Pourvu  que  toutes  les  maisons 
ou.  constructions  déjà  faites  en  bois  dans  la  dite  cité,  en 
contravention  à  la  loi  sous  ce  rapport,  soient,  dans  le  délai  de 
douze  mois  à  compter  de  la  passation  de  cet  acte,  couvertes 
en  brique  et  matières  mcombustibles,  comme  susdit,  si 
demande  de  ce  privilège  est  faite  au  conseil  de  la  cité  dans 
les  trois  mois  suivant  la  date  de  la  passation  de  cet  acte. 

Chaque  telle  maison  ou  construction,  à  être  érigée  à 
l'avenir,  sera  construite  sur  une  fondation  en  pierre,  ou  sur 
un  cadre  en  bois  appuyé  sur  pilotis  ou  sur  des  poteaux 
en  bois. 

21.  Les  dispositions  précédentes  seront  considérées  comme 
faisant  un  seul  et  même  acte  avec  le  dit  acte  vingt-neu^àème 
Victoria,  chapitre  cmquante-sept,  aussi  bien  qu'avec  l'acte 
vingt-neuvième  et  trentième  Victoria,  chapitre  cinquante-sept 
amendant  le  susdit  acte,  et  aucunes  dispositions  des  dits  actes 
qui  sont  incompatibles  avec  le  présent  acte  sont  par  le  présent 
abrogées. 
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CAP.    XXXIV. 

Acte  pour  i^mender  l'acte  douzième  Victoria,  chapitre 
deux  cent  quatre-vingt-deux,  et  pour  pourvoir  à  une 
nouvelle  augmentation  du  fonds  capital  de  la  Com- 
pagnie du  Gaz  de  Québec. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

CONSIDÉRANT  que  par  un  acte  passé  dans  le  parlement  Préambule, 
de  la  ci-devant  province  du  Canada,  dans  la  douzième 
année  du  règne  de  sa  majesté,  intitulé  "Acte  pour  incorporer 
la  Compagnie  du  Graz  de  Québec,"  le  fonds  capital  de  la  dite 
compagnie  est  limité  à  quarante  mille  louis  ;  et  considérant 
que  par  un  acte  passé  par  le  dit  parlement,  dans  la  dix- 
nuitième  année  du  règne  de  sa  majesté,  chapitre  seize,  il  a 
été  permis  à  la  dite  compagnie  d'augmenter  son  dit  fonds 
capiial  jusqu'à  la  somme  de  soixante  mille  louis;  et,  considé- 
rant que  la  dite  compagnie  a,  par  sa  pétition,  représenté,  que 
le  dit  montant  de  capital  augmenté  a  été  souscrit  et  payé,  et 
est  trouvé  insuffisant  pour  les  hns  des  dits  actes,  et  a  demandé 
une  augmentation  du  dit  fonds  capital  jusqu'à  quatre-vingt 
mille  louis  ;  et  considérant  qu'il  est  expédient  d'accéder  à  la 
demande  de  la  dite  pétition  ;  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et 
de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législature  de  Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  dite  compagnie  pourra  légalement   et  validement  Fonds  pourra 
ajouter  à  son  fonds  capital  actuel  une  somme  n'excédant  pas  ^tre  augmenté 
vingt  mille  louis,  divisée  en  parts  de  cinquante  louis  chacune,  ^^  ®20,ooo. 
et  prélever  cette  somme,  soit  par  souscription  parmi  les  ac- 
tionnaires actuels,  ou   par  fadmission  de  nouveaux  action- 
naires, ou  partie  d'une  manière  et  partie  de  l'autre  ;  pourvu 
toujours  que  nulle  telle  augmentation  ne  puisse  avoir  heu,  à 

moins  d'être  approuvée  par  les  actionnaires  dans  une  assem- 
blée spéciale  convoquée  à  cet  effet. 

2.  Le  dit  fonds  capital  ainsi  augmenté  sera  réputé  sujet  Nouveau  fonda 
aux  mêmes  lois  et  règlements  qui  régissent  le  fonds  capital  mimeriois  que 
primitif  de  la  dite  compagnie.  rancien. 

CAP.     XXXV. 

Acte  pour  incorporer  "  Le  Curling  Club  de  Québec.  " 

[Sanctiomié  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  que  les  personnes  ci-après  nommées  sont  asso-  Préambule, 
ciées,  dans  le  but  de  donner  de  fencouragement  à,  et  s'ex- 
ercer à  la  pratique  du  jeu  national  écossais,  appelé  Curling, 
sous  le  nom  de  "  Le  Curling  Club  de  Québec,  "  laqueUe  asso- 
ciation est  en  existence  à  Québec,  avec  cet  objet  en  vue,  depuis 
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l'année  mil  huit  cent  ^-ingt-et-un, — et  attendu  que  les  dites 
personnes  ci-après  nommées  ont  demandé  à  être  incorporées 
sous  le  nom  de  "  Le  Curling  Club  de  Québec,  "  et  qu'il  est 
expédient  d'acquiescer  à  leur  demande  ; 

En  conséquence,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'amas  et  du  consen- 
tement de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Pemberton  Paterson,  .James  Dean,  Archibald  Nicoll,  Wil- 
liam Crawford,  Donald  Cameron  Thompson^  G-eorge  Thomp- 
son, John  Cook  Thomson,  William  Barlow,  Wiliam  Rae,  James 
Gibb  Ross,  William  Brodie,  G-eorge  Veasey,  James  E.  Oliver, 
Thomas  Laidlaw,  Robert  Brodie,  Charles  Hariy  Eldridge 
Tilstone,  Thomas  Brodie,  John  Henry  Clint,  James  McCor- 
kell,  Wiiham  Wallace  Scott,  Alexander  Brodie,  James  Chal- 
mers,  Alexander  Fraser,  J  ohn  Adam,  Alexander  Freer,  Arthur 
Humphrey  Murphy,  Nicolas  Coulthurst,  Henry  Glass,  Thomas 
H,  G-rant  et  l'honorable  George  Irvine,  et  telles  autres  per- 
sonnes qui  sont  actuellement,  ou  qui  à  l'avenir  deviendront 
membres  de  la  dite  association,  seront  et  sont  présentement 
déclarées  être  un  corps  incorporé  et  politique  en  fait  et  en 
droit,  sous  le  nom  de  "  Le  Cvrling  Club  de  Québec,  "  et  sous 
ce  nom  elles  sont  légitimement  autorisées  à,  et  elles  aui'ont  le 
pouvoir,  de  temps  à  autre,  et  en  aucun  temps  à  l'avenir,  d'a- 
cheter, acquérir,  conserver,  jouir,  posséder  et  garder  en  mains 
et  d'avoir,  accepter  et  recevoir  pour  elles  et  leurs  successeurs, 
à  et  pour  l'usage  permanent  de  la  dite  corporation,  pour  les 
fins  pour  lesquelles  elles  sont  incorporées,  toutes  propriétés 
de  bien-fonds  et  immeubles  situés  en  la  cité  de  Québec,  dans 
ses  environs,  et  de  les  vendre,  ahéner,  et  en  disposer  toutes 
les  fois  que  la  dite  corporation  jugera  à  propos  de  le  faire  ;  et 
les  constitutions,  règles  et  règlements  qui  sont  actuellement 
en  force,  relativement  à  l'admission  et  l'expulsion  des  membres 
et  l'administi'ation  et  régie  générales  des  affaires  et  intérêts 
de  la  dite  association,  en  tant  qu'ils  ne  sont  pas  incompatibles 
avec  les  lois  de  cette  province,  seront  les  constitutions,  règles 
et  règlements  de  la  dite  corporation  ;  pourvu  toujours  que  la 
dite  corporation  pourra,  de  temps  à  autre,  modifier,  abroger 
et  changer  tels  constitution,  règles  et  règlements  de  la  ma- 
nière qui  est  prescrite  par  les  constitution,  règles  et  règle- 
ments de  la  dite  corporation. 

2.  Tous  les  biens  et  effets  qui  sont  aujourd'hui  en  la 
possession  de  la  dite  association,  ou  qui  sont  gardés  pour  elle 
à  titre  de  dépôt  ou  fidéi-commis,  sont  présentement  mis  entre 
les  mains  de  la  dite  corporation,  qui  en  sera  investie,  et  ne 
seront  destinés  ou  employés  seulement  qu'aux  fins  de  la  dite 
corporation. 

3.  Nul  membre  de  la  corporation  ne  sera  responsable 
d'aucune  des  dettes  d'icelle,  au-delà  d'une  somme  qui  sera 
égale  au  montant  du  premier  droit  d'entrée  et  de  la  souscrip- 
tion annuelle  qui  pourraient  rester  dus  par  ce  membre  ;  et 
tout  membre  de  la  corporation  qui  ne  sera  pas  arriéré, 
pourra  s'en  retirer  ou  séparer,  et  cessera  d'en  être  membre 
en  donnant  un  a^is  à  cet  effet,  en  telle  forme  qui  pourra  être 
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prescrite  par  les  règlements  de  cette  association,  et  à  l'avenir 
sera  entièrement  libre  de  tonte  responsabilité  à  raison 
d'aucune  dette  ou  obligation  du  club. 

CAP.     XXXVI. 

Acte  pour  amender  l'acte  du  parlement  du  Canada, 
viugt-troisième  Victoria,  chapitre  soixante-et-dix, 
concernant  les  inhumations  dans  un  certain  cimetière 
en  la  cité  de  Québec. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

\  TTENDU  que  les  titulaire  et  marguilJiers  de  la  chapelle  Préambule. 
l\  St.  Mathieu,  dans  la  paroisse  de  Québec,  ont,  par  leur 
pétition,  représenté  que  la  bâtisse,  dont  fait  usage  la  con- 
grégation de  la  dite  chapelle,  est  trop  petite  pour  leurs  besoins 
actuels,  et  qu'ils  désirent  que  l'acte  du  parlement  de  la 
ci-derant  pro"\'ùicft  du  Canada,  passé  dans  la  vuigt-troisième  23  v.,  o.  66. 
année  du  règne  de  sa  majesté,  chapitre  soixante-et-dix,  soit 
amendé  de  manière  à  permettre  l'agrandissement  de  la  dite 
chapelle;  et  attendu  qu'ilest  expédient  d'accorder  la  demande 
de  la  dite  pétition  ; 

En  conséquence.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et   du   con- 
sentement de  la  Législature  de   Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  section  numéro  deux  du  dit  acte  est  par  le  présent  Partie  de  cime- 
amendée,  et  les  dits  titulaire  et  marguilliers  de  la  chapelle  St.  éf/e^p^risTpour 
Mathieu  sont  par  le  présent  autorisés  à  prendre,  et  à  faire  ser-  agrandir  la 
vir  à  l'usage  de  la  dite  chapelle,  ce  qu'il  faudra  seulement  du  dit  Mafhfeu.^** 
cimetière,  mentionné  dans  le  dit  acte,  et  ce  qui  en  sera  requis 
pour  pourvoir  à  l'élargissement  de  la  dite  chapelle  ;  pourvu 
que  les  dits  titulaire   et  marguilliers   n'approprient  aucune 
partie  du  dit  cimetière  en  dehors  de  celle  qui  sera  réellement 
couverte  par  la  dite   chapelle,  telle   qu'agrandie,   à   aucune 
époque  future. 

CAP.    XXXVII. 

Acte  pour  amender  les  actes  relatifs  à  la  corporation  de 
la  cité  de  Montréal,  et  pour  d'autres  fins. 

[Sanctionné  le  24  Février^  1868.] 

ATTENDU  que  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal  a,  Préambule, 
par  sa  requête,  demandé  qu'il  soit  fait  différents  change- 
ments aux  actes  concernant  son  incorporation,  et  qu'elle 
désire  obtenir  de  plus  amples  pouvoirs  pour  faire  certains 
changements  au  système  suivi  pour  rémission  de  bons,  leur 
garantie  et  le  paiement  de  l'intérêt  sur  iceux,  et  améliorer 
la  condition  financière  de  la  dite  cité  en  créant  un  fonds 
consolidé  pour  retirer  les  bons  et  débentures  actuellement 
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en  circulation,  et  éteindre  et  amortir  la  dette  existante,  eft 
la  convertir  en  bons  on  garanties  qui,  en  offrant  plus  de  sécu- 
rité aux  acheteurs,  seront  plus  avantageusement  négociables  ; 
à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'a^ds  et  du  consentement 
de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Il  est  établi  par  les  présentes,  pour  la  cité  de  Montréal, 
un  fonds  consolidé  qui  sera  désigné  sous  le  nom  de  "  Fonds 
consolidé  de  la  cité  de  Montréal,"  et  qui  consistera  en  parts, 
actions  et  débentures  de  cent  piastres  chaque,  dont  la 
corporation  de  la  dite  cité  pourra  disposer  de  temps  en  temps, 
et  selon  que  f  occasion  s'en  présentera,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  de  cinq  millions  de  piastres,  cours  actuel  de 
cette  province,  et  non  au-delà  ;  et  les  dites  parts,  actions  et 
débentures  formeront  trois  classes  sous  les  lettres  A,  B,  C, 
composées  comme  suit  : 

1.  La  classe  A  renfermera  les  parts  ou  actions,  dénommées 
"  Actions  de  TAqueduc  de  Montréal,"  au  montant  de  trois 
milhons  de  piastres,  cours  actuel  de  cette  province,  qui  seront 
apphqués  à  f  extinction  et  amortissement  de  la  dette  encourue 
au  sujet  des  aqueducs  de  la  dite  cité,  et  seront  garantis  par 
une  hypothèque  spéciale  et  privilège,  et  sans  les  formahtés 
de  fenre^strement  au  bureau  des  hypothèques,  sur  les 
terrains,  bâtisses,  machines,  appareils,  mécanisme  et  ou- 
vrages en  général  qui  sont  du  ressort  du  département  de 
r  aqueduc. 

2.  La  classe  B  renfermera  les  parts  ou  actions,  dénommées 
"  Actions  des  Propriétés  Publiques  de  Montréal,  "  au 
montant  d'un  million  de  piastres,  cours  actuel  de  cette 
province,  qui  sera  appliqué  à  fextinction  et  amortissement 
de  la  dette  encourue  au  sujet  des  propriétés  pubhques  de  la 
dite  cité,  et  sera  garanti  par  hypothèque  spéciale  et  privilège, 
et  sans  les  formalités  de  feiiregisti-ement  au  bureau  des 
hypothèques,  sur  les  marchés  publics,  les  stations  de  la 
police  et  du  feu,  le  télégraphe  d'alarme,  les  salles  d'exercices 
militaires,  et  tous  les  terrains  sur  lesquels  ces  ouvrages  sont 
construits  ou  qui  en  dépendent,  la  propriété  de  fancieii 
marché  Ste.  Anne  enclavée  entre  les  rues  McG-ill,  WiUiam 
et  du  Collège,  et  les  places  publiques  de  la  dite  cité. 

3.  La  classe  C  renfermera  les  bons  ou  débentures,  dénom- 
més "  Débentures  à  terme  de  Montréal,"  au  montant  d'un 
milhon  de  piastres,  cours  actuel  de  cette  province,  qui  sera 
appliqué  à  Textinction  et  amortissement  de  la  dette  générale 
de  la  dite  cité,  et  sera  garanti  par  un  fonds  d'amortissement, 
ainsi  qu'il  est  ci-après  pourvu. 

2.  Les  parts  ou  actions  comprises  dans  les  deux  premières 
classes,  savoir,  les  "  Actions  de  TAqueduc  de  Montréal  "  et 
les  "  Actions  des  Propriétés  Publiques  de  Montréal,"  seront 
permanentes,  en  perpétuel  et  non  rachetables,  et  les  bons  ou 
débentures  de  la  troisième  classe,  savoir,  les  "  Débentures  à 
terme  de  Montréal,"  seront  payables  dans  vingt-cinq  ans  à 
compter  de  leur  date  ;  et  sur  toutes  les  parts,  actions  et 
débentures  des  trois  classes  sus-mentionnées  et  composant  le 
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"  Fonds  consolidé  de  la  cité  de  Montréal,"  il  sera  payé  par  le 
trésorier  de  la  cité  à  chacun  des  souscripteurs  au  dit  fonds 
consolidé,  au  bureau  du  dit  trésorier,  à  l'iiôtel-de-ville  de  la 
dite  cité,  un  intérêt  uniforme  à  raison  de  sept  pour  cent,  par 
an,  semi-annuellement,  le  premier  jour  de  mai  et  le  premier 
jour  de  novembre. 

3.  Toute  personne  cjui  souscrira  à  ou  acquerra  une  ou  certificat  sera 
plusieurs  actions  dans  le  dit  fonds  consolidé,  recevra  du  d°"°é  aux  ac- 
trésorier  de  la  dite  cité  un  certificat  à  cet  effet,   signé  par  tions!"'^^ 

le  maire  de  la  dite  cité  et  revêtu  du  sceau  de  la  dite  cité  ; 
lequel  certificat  pourra  être  dans  la  forme  des  cédules 
numéro  un  et  numéro  deux,  (selon  le  cas,)  qui  se  trouvent  à 
la  fin  du  présent  acte. 

4.  Il  sera  loisible  à  la  dite  corporation  de  réaliser   les  dites  Actions  pour- 
parts,    actions  et   débentures,   soit   dans  cette    province  ou  [5*"^  étreréa- 
aiileurs,  et  de  payer  l'intérêt  sur  icelles  en  argent  sterling,  ou 

du  cours  actuel  de  cette  province,  et  de  lic|uider  de  la  même 
manière  les  débentures  à  terme  d.e  la  classe  C. 

5.  11  sera  du  devoir  du  trésorier  de  la  dite  cité  d'enregistrer  lï^to  d'actions, 
dans  un  livre  qu'il  tiendra  à  cet  eftet,  toutes  et  chacune  lesparts, 

actions  et  débentures  qui  seront  négociées  en  vertu  des  clauses 
précédentes,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  seront  ainsi  négociées, 
et   aussi   le   nom  de  tout  individu,   personnes,   sociétés  ou 
corporations  qui  auront  souscrit  au  montant  des  dites   parts, 
actions  ou  débentures  ;  et  lorsque  tels  souscripteurs  en  lêront 
transport  ou  cession  à  une  tierce  personne,  tel   transport   ou 
cession  pourra  être  fait  dans  la  forme  des  cédules  numéro  trois 
et  numéro  quatre  qui  se  trouvent  à  la  fin  du  présent  acte,  selon 
le  cas,  et  sera  entré  ou  enregistré  x^ar  le  dit  trésorier,  dans  un 
livre  ou  registre  distinct  qu'il  tiendra  à  cet  effet  et  qui  pourra 
être    consulté  par    les  intéressés,  à  leur   demande  ;   et  tel  Livre  des 
souscripteur   ou    cessionnaire    en    dernier    lieu   enregisti'é,  transports 
comme   ci-dessus  prescrit,  sera  considéré  être  prima  facie  le  quTfera  prouve 
créancier  du  montant  de  telles  parts,  actions  ou  débentures  ;  et  prima  fack. 
telles  parts,  actions  et  débentures  sont  et  seront  cessibles,  tel  Parts  seront 
que  ci-dessus  pourvu.  cessibles. 

O.  Tous  les  ans,  le  ou  avant  le  trente-et-unième  jour  de  Fonds  d'amor- 
janvier,  le  trésorier  de  la  dite  cité  prendra,  sur  et  à  même  les  fJextl^ctio  ^d"'^ 
revenus  annuels  et  autres  fonds   de   la  dite   corporation,   et  débentures  do 
avant  le  paiement  d'aucune  appropriation  quelconque   des  la  classe  c. 
dits  revenus  ou  fonds,    une   somme   d'argent   égale   à  deux 
pour  cent  de  la  somme  d'un  milHon  de  piastres,  cours   actuel 
de  cette  province,  laquelle  somme  de  deux  pour  cent,   par 
année,  le  dit  trésorier   gardera  à  part   de   tous  autres   de- 
niers, pour  placer  et  l'appliquer   seulement   et  uniquement 
comme  fonds  d'amortissement  pour  l'extinction  de  la  dette 
créée  par  la  réalisation  des  débentures  formant  la  classe  C, 
appelée  :   "  Débentures   à  terme   de   Montréal,"   ainsi   qu'il 
est  ci-dessus  pourvu  ;   et  le  dit  trésorier  placera  la  somme  Comment  ce 
ainsi  mise  à  part  comme   fonds   d'amortissement  en  effets  p'ioyé.^'^'^*  *'"" 
publics,  en  bons  du  gouvernement  fédéral  du  Canada,  ou  du 
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g-ourernement  local  de  Québec,  et  non  autrement  ;  poumi 
toutetois  que  le  dit  trésorier  pourra,  si  le  comité  des  finances 
de  la  dite  corporation  le  juge  avantageux,  payer,  à  même  le  dit 
fonds  d'amortissement,  toute  somme  en  déduction  de  la  dette 
Obligations  du  créée  par  les  "Débentures  à  terme  de  Montréal,"  pour  parvenir 
verfuTe  cette  à  l'cxtiiiction  graduelle  de  telle  dette  ;  et  le  dit  trésorier  mettra 
clause.  devant  le  conseil  de  la  cité,  à  sa   première  assemblée  tri- 

mestrielle, dans  le  mois  de  mars  de  chaque  année,  un  certificat 
signé  par  lui,  et  contresigné  par  le  maire  de  la  dite  cité, 
attestant  cju'il  a  fidèlement  rempli  les  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  la  présente  section  de  cet  acte,  et  à  défaut  de 
ce  faire,  le  dit  trésorier  de  la  dite  cité  sera  tenu  de  payer  à  la 
dite  corporation  une  amende  de  deux  mille  piastres,  dit 
cours,  qui  sera  recouvrable  de  la  même  manière  que  les 
autres  amendes  imposées  par  les  différents  statuts  qui 
concernent  la  dite  corporation,  et  fera  partie  du  dit  fonds 
d'amortissement  ;  et  il  sera  du  devoir  de  l'auditeur  de  la  dite 
cité  de  soumettre  annuellement  au  dit  conseil,  un  état 
assermenté,  indiquant  si  le  dit  trésorier  a  ou  n'a  pas  rempli 
toutes  les  obligations  c[ui  lui  sont  imposées  par  la  présente 
section. 
Corporation  7".  Sur  et    à  même  le  "  Fonds  consoL'dé  de  la   cité   de 

unrsommr"^  Moiitréal,"  la  corporation  de  la  dite  cité  retiendra  toujours, 
égale  aux  effets  par  dcvcrs  elle,  une  somme  équivalente  au  montant  de  ses 
e^pourr^'ier"  ^^oi^s,  effets  OU  débeiitures  alors  en  circulation,  et  émis  en 
racheter  ou  au-  vei'tu  dcs  différents  statuts  qui  la  régissent,  et  il  lui  sera 
trement.  loisible  de  racheter,  avec  telle  somme,  les  bons  ou  débentures 

en  circulation,  à  leur  maturité,  ou  par  convention  avec  les 
porteurs  d'iceux,  ou  de  les  recevoir  en  échange  des  parts, 
actions  ou  débentures  disponibles,  en  vertu  du  présent  acte, 
aux  charges  et  conditions  dont  ils  pourront  convenir 
ensemble. 
Emploi  des  8.  Pouvoir  cst  couféré  par  les  présentes  à  la   corporation 

tis^sement'^d^'à  ^^  ^^  ^^^"^  ^^^^  d' employer  et  d'appUquer  toutes  les  sommes 
eréés.  de  deniers  qu'elle  a  à  son  crédit  et  qu'elle  a,  par  fentremise 

de  son  trésorier,  mises  à  part  pour  composer  des  fonds 
d'amortissement,  en  conformité  des  différents  statuts  qui  lui 
permettaient  de  faire  des  emprunts  pour  des  fins  municipales, 
et  qui  constituent  actuellement  tels  fonds  d'amortissement, 
au  paiement  et  à  l'extinction  des  bons,  effets  ou  débentures, 
et  généralement  de  la  dette  de  la  dite  cité  ;  et  tels  fonds 
d'amortissement  devenant  inutiles  par  suite  du  système 
inauguré  par  le  présent  acte,  ils  sont  désormais  discontinués 
et  déclarés  abolis. 

EXPROPRIATION. 

Secs.  11, 12  de  9.  Les  scctions  onzième  et  douzième  de  l'acte  passé  dans 
56,^mod'ieées.*'  1^  viiiî^t-neuvième  et  trentième  année  du  règne  de  sa  majesté, 
intitulé  :  "  Acte  pour  amender  les  dispositions  de  plusieurs 
actes  concernant  la  cité  de  Montréal  et  pour  d'autres  fins," 
sont  par  le  présent  acte  expliquées  et  modifiées  en  la  manière 
et  jusqu'au    degré    d'extension   suivant  : — "  Les  dits  com- 


1868.  Corporalion  de  la  cité  de  Montréal.  Cap.  37.  111 

missaires,  avaut  de  procéder  à  révaluation  requise   par  les  Devoirs  pr#ii- 
dites  sections,  commenceront  par  déterminer  quelles  sont  les  ™ùiaires  des 


commissaires 


parties  qui  y  sont  intéressées  et  qui  doivent  être  cotisées  pour  avant  de  faire 
les  lins  d'améliorations  proposées,  en  dresser  un  rapport  et  le  l'évaluation. 
rendre  public  par  un  avertissement  devant  être  inséré  durant 
dix  jours  dans  deux  journaux  anglais  et  deux  journaux 
fauçais  quotidiens  publiés  en  la  cité  de  Montréal  ;  et  les  dites 
parties  ainsi  notiliées  C[ui  désireront  s'opposer  aux  dites 
améliorations  proposées,  seront  tenues  de  produire  leur 
opposition  entre  les  mains  des  dits  commissaires  dans  les 
trois  jours  de  la  date  de  la  dernière  insertion  du  dit  avertisse- 
ment, et  les  dits  commissaires,  sur  la  production  des  dites 
oppositions,  procéderont  de  la  manière  prescrite  dans  les 
dites  sections. 

CERTIFICATS  D' AUBERGE. 

10.  Attendu  cpie  le  conseil  de  la  dite   cité   de    Montréal  Les  pouvoirs 
éprouve  de  graves  inconvénients  à  remplir  les  devoirs  que  la  ^^l^%  P"  13 
loi  lui  impose  au  sujet  de  l'octroi   des   certificats   d'auberges,  duc. es.  r. 
tavernes,  hôtels,  ou  autres  maisonr,  ou  lieux  d'entretien  public,  i^och'ôi^dM^er- 
et  qu'il  conviendrait  de  le  relever  d'une  telle  responsabilité,  tiucats  d'au- 
et  à  cet  eftét  d'amender  le  chapitre  six  des  statuts  relbii-  f^^i!|g^aux°^ré- 
dus  pour  le  Bas-Canada  ;   il  est  statué  à  ces  causes  que   les  sidentsdes 
pouvoirs  conférés  au  dit  conseil  de  la   cité  par   les   sections  conntésperma- 
neu\'ième,  onzième  et  treizième  du  chapitre  six   des  statuts 
reiondus  pour  le  Bas-Canada,  touchant  la  confirmation  ou  le 

rejet  du  certificat  recpiis  pour  obtenir  une  hceiice,  sont  désor- 
mais conférés  à  un  bureau  qui  sera  composé  des  présidents 
des  comités  permanents  du  dit  conseil,  lesquels  sont,  par  les 
présentes,  investis  exclusivement  de  tous  les  droits  et  pouvoirs 
possédés  juscpvà  ce  jour  par  le  dit  conseil  de  la  cité  con- 
cernant le  dit  octroi  ou  rejet  de  certificats. 

11.  Toutes  demandes  de  certificat  seront  déposées  entre  les  Quand  seront 
mains  du  greffier  de  la  dite  cité,  le  ou  avant  le  cpiinzième  jour  demandés  ces 
de  mars  de   chaque  année  et  pas  plus  tard,  et   chacjue   telle 
demande  sera  accompagnée  de  la  somme  d'une  piastre  pour 
couviir  les  frais  d'annonces  et  les  autres  dépenses  incidentes. 

12.  Il  sera  du  devoir  du  dit  bureau  de  prendre  en  cou-  Quand  seront 
sidération  les  dites  demandes  de  certificats,  et  de  les  octroyer  ffioTTeT'de- 
ou  rejeter,  ainsi  qu'il  le  jugera  convenable,  et  de  termmer'ses  mandes. 
travaux  le  ou  avant  le  quinzième  jour  d'avril  ensuivant,  et 

pas  plus  tard,  dont  et  du  tout  il  fera  son  rapport  au  u'reffier 
de  la  dite  cité,  et  ce  rapport  devra  être  signé  par  une  majorité 
des  membres  du  dit  bureau,  et  toute  "telle  décision  sera 
finale. 

13.  Dès  que  le  rapport  sus-mentionné   aura  été  fait,   le  Liste  des 
greffier  de  la  dite  cité  fera  publier,  sans  délai,  dans  les  papiers-  troTéïsera°" 
nouvelles  où  sont  habituellement  insérées  les  annonces  de  la  publiée, 
corporation  de  la  dite  cité,  une  liste  complète  des  requérants 

dont  les  demandes  ont  été  octroyées  par  le  dit  bureau. 
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COUR  DU  KECORDEE,. 

Manière  plus  14.  Attendu  quïl  est  expédient  de  simplifier  la  procé- 
vZte^del  p°o-  ^^^^'^  ^^  ^^  *^o^^"  ^^^  recorder  de  la  cité  de  Montréal  en  ce 
cédures  de  la  qui  regarde  la  transcription  des  procédures,  jugements  et 
*'*"^'"*  convictions,  il  est  par  les  présentes  ordonné  et  statué  qu'à 

l'avenir  il  ne  sera  plus  nécessaire  d'inscrire  au  long  les  pro- 
cédures, jugements  et  convictions  de  la  dite  cour,  mais  le 
grefiBLer  d'icellé  tiendra  un  registre  ou  tableau  des  dits  juge- 
ments seulement,  et  un  autre  registre  ou  tableau  des  con^-ic- 
tions,  dans  lesquels  registres  seront  énumérés,  pour  le  premier 
cas,  le  nom  du  défendeur,  la  nature  de  la  dette  et  la  date  du 
jugement,  et  pour  le  second  cas,  la  nature  de  l'offense, 
l'amende  et  la  date  de  la  conviction  ;  et  les  notes  des  pro- 
cédures écrites  à  la  marge  de  foriginal  de  fassiguation  ou 
déclaration  en  seront  considérées  comme  une  preuve  satis- 
Proviso.  faisante  ;  pourvu  toutefois  que  dans  le  cas  où  le  défendeur  de- 

mandera, avant  faudition  de  la  cause,  que  les  procédés  soient 
enregistrés     comme     ci-devant,    les     dispositions    ci-dessus 
n'auront  aucun  effet. 
Dispense  en  15    Daus  tous  Ics  cas  de  personnes  amenées  pour  ivrogne- 

prendre  dépo-  rie  dcvaut  la  dite  cour,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  prendre 
sition  écrite.      Taffidavit  OU  déposition  écrite  du  constable  qui  a  fait  l'arres- 
tation. 

EMPRUNT    POUR  UjST  HÔTEL-DE-VILLE. 


Préambule.  16.  Attendu  que   le  local  actuellement  occupé    dans  la 

dite  cité  de  Montréal  comme  hôtel-de-ville,  ne  répond  plus 
aux  exio'ences  du  ser^dce  et  de  l'administration  des  affaires 
m^unicipales,  et  n'offre  pas  suffisamment  de  sécurité  a  la  con- 
servation des  arcliives  et  documents  de  la  ville,  et  qu'en 
conséquence  de  cet  état  de  choses,  la  corporation  de  la  dite 
cité  a  acc^uis  du  gouvernement  de  cette  provmce,  par  acte  fait 
et  passé  en  la  dite  cité  de  Montréal,  le  "v-ingt-neuf  juin  mil 
huit  cent  soixante-et  sept,  devant  M.  Théod  Doucet  et  son 
confrère,  notaires,  un  lot  de  terre  ou  immeuble  situé  dans 
les  Hmites  de  la  dite  cité,  avec  stipulation  expresse  que  la 
dite  corporation  construirait  sur  le  dit  lot  de  terre  ou  im- 
meuble un  hôtel-de-ville,  et  n'en  userait  pas  pour  d'autres 
fins,  et  que  tel  édifice  serait  construit  dans  fespace  de  cmq 
ans,  à  compter  de  la  date  du  dit  acte  de  vente,  et  pour  mettre 
la  dite  coriDoration  en  état  de  remplir  ses  dits  engagements,  il 
est  statué  par  ces  présentes,  que  la  dite  corporation  pourra  effec- 
tuer un  emprunt  spécial  au  montant  de  deux  cent  cinquante 

_  mille  piastres,  du  cours  actuel  de  cette  proA'ince  qui  sera  dési- 

bons  pour  bâtir  gué  SOUS  le  uom  "  d'Empruiitpour  rHôtel-de-Yille,"pour  lequel 

vuie.*^*^'  ^®       Ta  dite  corporation  est  autorisée  à  émettre,  sous  la  signature 

du  maire  et  le  sceau  de  la  dite  corporation,  des  bons  ou  dé- 

bentures  au  montant  de  la  dite  somme  de  deux  cent  cinquante 

mille  î)iastres  payables  ^'ingt-cinq  années  après  la  date  de  leur 

Nature  et  ga-  émission,  et  portant  intérêt  à  raison  de  sept  pour  cent,  par 

rantie  de  ces     ^^^  payable  seml-amiuellement  le  premier  jour  de_^mai  et  le 


Emprunt  de 
ï250,000  avec 
émission  de 
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premier  jour  de  novembre  ;  et  les  dits  bons  ou  débentures 
pourront  être  émis  de  temps  à  autre,  pour  telles  périodes,  et 
pour  tel  montant  qu'il  sera  jugé  expédient,  et  seront,  tant  pour 
l'intérêt  que  pour  le  principal,  garantis  par  hypothèque  spé- 
ciale et  pri^^lége,  et  sans  les  formahtés  de  l'enregistrement  au 
bureau  des  hypothèques,  par  et  sur  l'immeuble  acquis,  comme 
susdit,  pour  les  fins  d'un  hôtel-de-ville,  et  par  et  sur  les 
édifices  et  travaux  qui  y  seront  exécutés  ;  pourvu  toutefois 
que  le  produit  des  dits  bons  ou  débentures  ne  pourra  être 
apphqué  et  dépensé  qu'aux  fins  d'un  hôtel-de-ville  sur  l'im- 
meuble susdit,  et  non  autrement  ni  ailleurs. 

17.  Le  montant  que  la  corporation  de    la  dite  cité  est  oh  pourra  se 
autorisée  à  emprunter,  en  vertu  de  la  section  précédente,  pj^nt?^**""' 
pourra  l'être  soit  dans  cette  province,  soit  ailleurs,  en  argent 
sterling  ou  en  argent  courant  de  cette  province,  ou  en  argent 

de  l'endroit  où  il  sera  payable  ;  et  toutes  les  dispositions  con- 
tenues dans  les  sections  quatre,  cinq  et  six  du  présent  acte  Secs.  4,  5  et  6 
réglant  l'émission  de  bons  ou  débentures,  leur  enregistre-  ^  ce! bon8.'°°* 
ment,  leur  transport,  et  la  création  d'un  fonds  d'amortisse- 
ment, sous  la  responsabilité  du  trésorier  de  la  dite  cité,  et  ses 
droits  et  devoirs  à  ce  sujet,  s'apphqueront  aussi  à  l'émission, 
enregistrement,  transport  et  paiement  des  bons  ou  dében- 
tures dont  l'émission  est  autorisée  par  la  section  précédente, 
et  à  la  création  d'un  fonds  d'amortissement  à  raison  de  deux 
pour  cent,  par  an,  sur  la  dite  somme  de  deux  cent  cinquante 
mille  piastres,  aux  tins  de  hquider  le  dit  emprunt. 

DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

18.  Dans  le  cas  où  un  des  officiers  rapporteurs  nommés  par  J®"g^|=g®^°'®°* 
le  conseil  de  la  dite  cité  pour  présider  à  la  nomination  de  rapportèm-s 
candidats  aux  élections  municipales,  se  trouverait  incapable,  aux  élections. 
pour  cause  de  maladie,  d'absence  inévitable,  ou  autre,   de 

remphr  les  fonctions  qui  lui  auraient  été  dévolues,  pouvoir 
est  conféré  au  greffier  de  la  dite  cité  de  lui  nommer,  parmi 
les  membres  du  dit  conseil,  un  remplaçant  pour  présider  aux 
dites  élections. 

19.  Les  pouvoirs  donnés,  au  conseil  de  la  dite  cité  par  la  Extension  des 
section  vingt-septième  de  l'acte  \^gt-septième  et  vingt-hui-  ^onnéi^quant 
tième  Victoria,  chapitre  soixante,  au  sujet  de   pavages    en  au  pavage  par 
moellons  piqués,  trottoirs,  dalles  en  pierre  ou  en  briques,  ou  6o,Y.'2^7.  ^'  °' 
nivellements,  et,  pour  en  défrayer  le  coût  en  tout  ou  en  partie 

par  voie  de  cotisation,  sont  étendus  aux  autres  modes  de 
pavage  que  le  dit  conseil  de  la  cité  peut  adopter  sur  résolu- 
tion, tels  que  les  blocs  en  bois,  pavage  Nicholson,  asphalte, 
lave,  ou  toute  autre  composition  quelconque. 

20.  Dans  tous  les  cas  où  une  bâtisse  est  actuellement  con-  jusqu'où  se- 
struite,  ou  le  sera  subséquemment,  en  dedans  de  l'aHgnement  [gg^tuyaux^de 
de  la  rue  et  à  une  distance  quelconque  d'icelle,  la  corporation  l'eau'enoer- 
de  la  dite  cité  ne  sera  tenue  de  conduire  le  tuyau  de  distri-  **'"  ^^• 
bution  de  l'eau  que  jusqu'à  la  hgne  de  la  rue  seulement,  et 

plie  aura  droit  d'exiger  la  taxe  de  l'eau,  du  propriétaire  de  la 
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dite  bâtisse,  même  si  celui-ci  manque  ou  néglige  de  relier  le 
dit  tuyau  de  distribution  à  sa  bâtisse. 
Règlement  2i_  Le  couseil  de  la  dite  cité  aura  plein  pouvoir  et  autorité 

§e'^gard« '^de?  de  défendre  d'élever,  garder  ou  nourrir  des  cochons  ou  porcs, 
cochons  dans  toutes  les  limites  de  la  dite  cité  ou  dans  telles  parties 

d'icelle  qu'il  jugera  à  propos  et  de  faire  un  règlement  à  cet 
efifet,  par  lequel  il  sera  imposé  une  amende  n'excédant  pas 
vingt  piastres,  ou  un  emprisonnement  n'excédant  pas  deux 
mois,  à  moins  que  la  dite  amende  ne  soit  payée  auparavant, 
ou  la  dite  amende  et  le  dit  emprisonnement  tout  à  la  fois, 
à  la  discrétion  de  la  cour  du  recorder. 
Clause  d'abro-  22  Toutes  les  clauses  d'aucune  loi  incompatibles  avec  les 
'*  °°'  dispositions  du  présent  acte,  seront  et  sont  par  le  présent  ré- 

voquées, mais  en  autant  seulement  qu'elles  sont  contraires 
aux  dites  dispositions. 


CEDULE  No.  1. 


FONDS  CONSOLIDÉ  DE  LA  CITE  DE  MONTEÉAL. 

Classe  A  ou  B,  selon  le  cas. 

FONDS    PERMANENT. 

HÔTEL-DE- Ville, 
Montréal,  18     . 

Fom«  de  cer-  CERTIFICAT  No. 
tificat  d'actions       Certifié  par  les  présentes,  que 
deg^oiasses  A  ^^  ^  ^^^^  ^  j^  ^j^te  d'icelles,  le 

propriétaire  insmt  aux  livi-es  de  la  corj)oration  de  la  cité  de  Mon- 
^  ^  ^  tréal,  de  actions,  de  cent  piastres 

o  o  2   chacune,  se  montant  en  tout  à  piastres, 

lll  dans  le  fonds  consolidé  de  la  cité  de  Montréal  (tel  que  dé- 
signé à  la  marge  des  présentes.)  créé  en  vertu  et  sous  l'autorité 
de  l'acte  de  la  Législatm-e  de  Québec,  dans  la  Puissance  du  Canada, 
passé  le  joui'  de  18     , 

3      (         Vie,  chap.  ,)   intitulé  :    "  Acte  pour  amender  les  actes 

•g  relatifs  à  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal  et  pour  d'autres 
S  ^  fins. 
_- o  J  Sur  le  montant  d'actions  qui  se  trouvent  enregistrées  au  crédit 
^1  §  1  des  propriétaires  d'icelles,  aux  livi-es  de  la  coi-poration  de  la  cité 
'%S\  de  Montréal  comme  susdit — La  corporation  de  "Le  Maire,  les 
S  s  g  Echevins  et  Citoyens  de  la  dite  cité  "  paiera  un  intérêt  semi-annuel, 
•«s.!:  au  taux  de  sept  pour  cent  par  année,  les  premiers  joui-s  de  mai  et 
de  novembre  de  chaque  année. 

Scellé  du  sceau  de  la  corporation  de  la  dite  cité  de  Montréal, 
signé  du  maire,  contresigné  du  gi-effier  de  la  cité,  et  enregistré 
aux  livres  de   la  dite   corporation  par  le  trésorier  de  la  dite  cité. 


o  _^  ta 

2   0<D 


—  —  cr' 

"2 '5  "S 


ce 


jom-  de  18 


tt^   (L.  S.)  Maire. 

<  M  Greffier  de  la  cité. 

I  s      Enregistré,  Livre  Folio 

S  3  Trésorier  de  la  cité. 
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CÉDULE  No.  2. 


FONDS  CONSOLIDÉ  DE  LA  CITÉ  DE  MONTRÉAL. 

Classe  C. 

DÉBEM  X  L  iiJiS    A     TERME. 

•  HÔTEL-DE-ViLLE, 

Montréal,  18     . 

Certificat  No.  Form«  de  e«r- 

y-^     , .  o  '1  '        j.  tificat  d'action» 

Certifie  par  les  présentes  que  ^^  i^  01^,3,  c. 

de  est,  à  la  date  d'icelles,  le 

propriétaire  enregistré  aux  livres  de  la  corporation  de  la  cité  de 
Montréal,  de  actions  de  cent 

piastres  chacune,  se  montant  en  tout  à 

piasti'es,  de  débentures  à  ternie  du 
fonds  consolidé  de  la  cité  de  Montréal  émises  sous  l'autorité  de 
l'acte  de  la  Législatm-e  de  Québec,  dans  la  Puissance  du  Canada, 
passé  le  joui*  de  18     > 

'  Vie,  chap.  ,)  intitulé  :  "  Acte  poui"  amender  les  actes  re- 
latifs à  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal  et  pour  d'autres  fins," 
à  savoir  :  1ère  émission  de  payable 

actions. 

Sur  le  montant  des  actions  dans  les  dites  débentui'es  à  terme, 
qui  se  trouvent  inscrit  au  crédit  des  propriétaires  d'icelles  aux 
livres  de  la  corporation  de  la  cité  de  Montréal,  la  corporation  de 
"  Le  Maire,  les  Echevins  et  Citoyens  de  la  dite  cité  "  paiera  un 
intérêt  semi-annuel  au  taux  de  sept  poiu-  cent  par  année,  les 
premiers  joui's  de  mai  et  de  novembre  de  chaque  année.  Et  la 
somme  principale  dûe^  l'époque  de  la  matm-ité  des  émissions 
respectives  des  dites  débentures  à  terme,  sera  rachetée  en  entier 
et  versée  entre  les  mains  des  jjersonnes  qui  se  trouveront  inscrites 
comme  propriétaires  aux  lixi'es  de  la  dite  corporation,  vingt-cinq 
années  après  les  dates  des  émissions  respectives  autorisées  eu  vertu 
de  l'acte  cité  plus  haut  aux  présentes. 

Scellé  du  sceau  de  la  corporation  de  la  dite  cité  de  Montréal, 
signé  du  maire,  contresigné  du  greffier  de   la  cité,  et  inscrit  aux 
livres  de  la  dite  corporation  par  le  trésorier  de  la  dite  cité,  ce 
jour  de  18     . 

(L.  S.)  Maire. 

Greffier  de  la  cité. 
Enregistré,  Livi'e  Folio 

Trésorier  de  la  cité. 


CEDULE  No.  3. 


FONDS  CONSOLIDÉ  DE  LA  CITÉ  DE  MONTRÉAL. 

HÔTEL-DE-V1LLE, 
Montréal,  18    . 

Certifié  par  les  présentes,  que  Forme  de  cer- 

Montréal,  a,  ce  joiu'd'hui,  transféré  aux  livres  de  la  corporation  de  tificat  de  traui- 
la  cité  de  Montréal,  au  crédit  de  de  P""*  ^  *'*'°°'- 

actions,  de  cent  piastres  chacune,  ^e  montant  en 
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tout  à  piastres, 

du  fonds  consolidé  de  la  cité  de  Montréal,  sous  les  classes  suivantes, 
à  savoir  : 


Les  dites  actions  sont  transférables  aux  livres  de  la  corporation 
de  la  dite  cité  seulement  par  le  dit 

,  ou  par  son  procureur  ou  son  fondé  de  pouvoir 
légalement  nommé. 

Ti'ésorier  de  la  cité. 


Forme  de 
transport. 


Préambule. 


CEDULE  No.  4. 


rOKDS  CONSOLIDÉ  DE  LA  CITE  DE  MOI^TREAL. 

Pour  valeur  reçue  de 

de 
cède  et  transporte  par  les  présentes,  au  dit 

actions  de  cent  piastres 
chacune,  se  montant  à  la  somme  de 

piastres,  dans  le  fonds  consolidé  de  la  cité  de 
Montréal,  à  savoir: 

Fonds  de  l'Aqueduc  de  Montréal  (classe  A.)  actions. 

Fonds  de  la  Propriété  Publique  de  Montréal  (classe  B.)  actions. 

Débentures  à  terme  de  Montréal  (classe  C.)  actions. 

En  foi  de  quoi  j'ai  signé  ce  jour 

de  en  l'année 

mil-huit  cent 


Signé  en  présence  de 


Témoins. 


SignattQ'e  de  la  personne  qui  transfère. 


CAP.     XXXVIII. 


Acte  pour  incorporer  les  membres  du  "  Synode  du  diocèse 
de  Montréal,"  et  pour  amalgamer  "  La  société  de 
l'église  du  diocèse  de  Montréal,"  avec  le  dit  synode. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 


ATTENDU  que,  par  et  en  vertu  de  l'acte  passé  en  la  ses- 
sion tenue  en  les  dix-neuvième  et  ving*tième  années  du 
i9,2ûv.c.i4i.  règne  de  sa  majesté,  intitulé  :  "  Acte  pour  autoriser  les  mem- 
bres de  l'église  unie  d'Angleterre  et  d'Irlande  en  Canada,  à 
se  réunir  en  synode," — l'évêque.  le  clergé  et  les  laïques  de  la 
dite  église,  dans  le  diocèse  de  iSIontréal,  en  cette  province, 
ont  été  dûment  organisés  en  synode  sous  le  nom  de  "  Le 
synode  du  diocèse  de  Montréal,"  et  ont  formé  une  constitu- 
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tion  et  établi  des  canons,  constitutions  et  règlements  pour 
l'administration  et  le  bon  gouvernement  de  la  dite  église, 
dans  le  dit  diocèse,  et  de  ses  propriétés  et  affaires  ;  et  qu'il  est 
expédient  d'incorporer  les  membres  de  ce  synode  ; 

Et,  attendu  que,  dans  le  dit  diocèse  de  Montréal,  il  existe 
une  société  incorporée,  connue  sous  le  nom  de  "  La  société 
de  l'église  du  diocèse  de  Montréal,"  dûment  incorporée  comme 
telle  par  et  en  vertu  d'un  acte  passé  durant  la  session  tenue 
en  les  quatorzième  et  quinzième  aimées  du  règne  de  sa  ma-  14,15  v.c.ire. 
jesté,  intitulé  :  "  Un  acte  pour  pourvoir  à  l'établissement  d'une 
société  d'église  de  l'église  unie  d'Angleterre  et  d'Irlande,  dans 
chaque  diocèse  de  cette  église,  dans  le  Bas-Canada,  et  pour 
d'autres  fins  relatives  à  la  sub-di^-ision  récente  du  diocèse  de 
Québec  ;  "  et  qu'il  est  expédient  d'amalgamer  cette  société 
avec  le  dit  synode  :  En  conséquence,  Sa  Majesté,  par  et  de 
i'avis  et  du  consentement  de  la  Législature  de  Québec,  dé- 
crète ce  qui  suit  : 

1.  L'évêque,  le  clerg-é  et  les  laïques  de  la  dite  église,  dans  Synode  «ons- 
le  dit  diocèse,  qui  sont  actuellement  ou  qui  à  l'avenir  seront  dation*'"  *^°'^^' 
ou  pourront  être  membres  du  dit  synode,  seront  et  sont  par 

les  présentes  déclarés  corps  incorporé  et  politique,  en  fait  et 

en  loi,  sous  le  nom  de  "  Le  spiode  du  diocèse  de  Montréal,  " 

et,  sous  ce  nom,  ils  auront  succession  perpétuelle  et  fusage  Attributions  et 

d'un  sceau  commun,  avec  pouvoir  de  le  chano-er,  modifier,  Pl'lITLl^  '* 

-, , ,       .  -,  .  iviT-  corporation. 

détruire  ou  renouveler  aussi  souvent  qu  ils  le  jugeront  a  pro- 
pos ;  et  eux  et  leurs  successeurs,  sous  le  même  nom,  pourront 
assigner  et  être  assignés,  poursuivre  et  être  poursuivis  en  jus- 
tice, répliquer  et  recevoir  des  répliques  devant  toute  cour  de 
record  ou  tout  autre  tribmial  judiciaire  en  cette  province,  ou 
ailleurs  ;  et  eux  et  leurs  successeurs,  sous  le  nom  précité, 
seront  légitimement  autorisés  et  auront  le  pouvoir  en  loi  d'ac- 
quérir, accepter,  avoir,  conserver,  recevoir,  jouir,  posséder  et 
garder  en  mains,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'obtenir  des  lettres 
d'amortissement,  toutes  maisons  et  dépendances  (fnessuages), 
terres,  tènements  et  propriétés  immobilières,  somme  de  deniers, 
effets,  biens  meubles  et  propriétés  mobilières,  en  vertu  de 
titi-es  de  toute  description,  soit  par  don,  achat  ou  acquisition, 
succession,  bail  ou  par  quelqu'autre  dénomination  de  titres 
que  ce  soit  ;  et  de  louer,  bailler,  hypothéquer,  échanger  ou 
autrement  aliéner  les  dits  biens,  sujets  à,  et  sans  préjudice  à 
tous  dépôts  ou  fidéi-commis  qui  peuvent  être  déclarés  d'iceux 
dans  le  titre  qui  règle  le  mode  d'après  lequel  ces  biens  de- 
vront être  possédés  ;  et  de  faire,  remplir  et  exécuter  tous  actes 
et  choses,  en  conformité  à  la  loi,  qui  seront  requis  et  néces- 
saires pour  les  fins  susdites,  d'une  manière  aussi  ample  et 
entière,  pour  toutes  les  intentions  et  interprétations  et  objets 
quelconques,  qu'il  est  donné  ou  pourrait  être  donné  à  tout 
auti'e  corps  politique  ou  légalement  incorporé  de  posséder. 

2.  Le  dit  synode  incorporé  aura  le  pouvoir,  de  temps  à  Canons  et  rè- 
autre,  d'amender,   annuler   ou  rappeler  ou  de  modifier  les  fantsTonttmw- 
canons,  constitutions  et  règlements  du  dit  synode,  actuelle-  "^«•n',  en  force 
ment  en  existence,  de  la  manière  et  dans  la  limite  qu'ils  le  S*wî«n5s?* 
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jugeront  convenable  ou  urgent,  mais  à  moins  d'être  ainsi 
amendés,  rappelés  et  modifiés,  et  jusqu'à  ce  qu'ils  l'aient  été, 
les  constitutions,  canons,  règles  et  règlements  du  dit  synode 
actuellement  existants  et  en  force,  resteront,  et  continueront 
d'être  les  constitutions,  canons,  règles  et  règlements  de  la  dite 
corporation,  établis  par  cet  acte. 
La  Société  de      3,  Depuis  et  après  la  passation  de  cet  acte,  la  sus-nommée 
amligaîn^ée  '     Corporation  de  "  La  société  de  l'église  du  diocèse  de  Montréal," 
avec  le  synode,  sera  amalgamée  avec  la  dite  corporation  du  "  Synode  du  dio- 
cèse de  Montréal,"  et  toutes  maisons  d'habitation  (messuages), 
^Tiétés  de  13,"^°'  ^^^ï"^^'  tènements  et  généralement  toutes  propriétés  quelcon- 
société   passe-  qucs  immobilières,  et  tous  droits,  titres,  prétentions  et  intérêts 
ront  au  synode,  q^^  y  gQjj^^  attachés  OU  en  dépendent,  et  toutes  sommes  de 
deniers,   créances,  et   tous    titres  de   créances,  effets,   biens 
mobihers,  droits  d'action,  et  toutes  propriétés  mobilières  quel- 
conques, et  tous  les  droits,  titres,  prétentions  et  intérêts  qui  y 
sont  attachés  ou  en  découlent,  de  quelque  nature  et  descrip- 
tion que  le  tout  puisse  être,  actuellement  appartenant  à  la 
dite  société  de  féghse,  ou  qui  doivent  tomber  en  sa  possession, 
seront,  à  partir  de,  et  après  la  passation  de  cet  acte,  la  pro- 
priété absolue  du  dit  synode,  lequel  en  sera  investi,  sujets 
néanmoins  aux  mêmes  fidéi-commis  et  conditions  auxquels 
ces  biens  sont  soumis  et  tels  que  possédés  par  la  dite  société 
de  féghse;  lesquels  dépôts  ou  fidéi-commis  seront  exécutés 
par  le  dit  synode  ;  et  à  partir  de,  et  après  la  passation  de  cet 
acte,  tous  les  pouvoirs  et  pri^-iléges  généralement  quelcon- 
ques de  la  dite  société  de  féghse,  de  quelque  source  qu'ils 
pro^-ienment,  passeront  en  toute  propriété  et  jouissance  au 
dit  synode  qui  en  sera  positivement  investi  et  saisi,  et  sera 
conséquemment  en  droit  de  les  exercer,  d'une  manière  aussi 
parfaite  et  efficace,  à  toutes  fins  et  intentions  quelconques, 
que  la  dite  société  de  féghse  eut  ou  aurait  pu  les  exercer 
elle-même,  si  cet  acte  n'eut  pas  été  passé. 
Actions  pen-         4.  Toutcs  actious  pendantes  ou  tous  jugements  rendus,  au 
usociétVpou^^  iiom  de  la  dite  société  de  féghse,  peuvent  être  continués, 
ront  être  conti-  poursuivis  et  cxécutés  pour  le  profit  du  dit  synode,  au  nom 
^ode^^"^  '^      ^^  1^  ^^®  société  de  féghse,  d'une  manière  aussi  parfaite  et 
efficace  que  si  le  tout  eût  origine  et  existé  au  nom  du  dit 
synode  lui-même. 

CAP.   XXXIX. 

Acte  pour  amender  l'Acte  d'Incorporation  de  la  Com- 
pagnie du  Chemin  de  Fer  à  passagers  de  la  Cité  de 
Montréal. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

PréambuU.  j\  TTENDU  quc  la  compagnie  du  chemin  de  fer  à  passa- 
iX  g'^i's  de  la  cité  de  Montréal,  a  pétitionné  la  législature 
pour  obtenir  certains  amendements  à  son  acte  d'incorporation, 
et  attendu  qu'il  est  expédient  que  ces  amendements  lui  soient 
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accordés;  en  conséquence,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Toute  personne  qui  se  placera  et  demeurera  intention-  Pénalité  pour 
nellement  sur  la  voie  du  chemin  de  fer  de  la  dite  compagnie,  fontoe^^de^ia 
on  obstruera  la  dite  voie,  en  y  laissant  aucune  voiture  ou  au-  voie  ferrée. 
cuns  animaux  quelle  sera  chargée  de  conduire  ou  de  surveil- 
ler, ou  qui  agira  en  aucune  façon  de  manière  à  contrecarrer 

ou  empêcher  la  marche  de  ses  chars,  sera  passible  d'une  péna- 
lité n'excédant  pas  ^dngt  dollars  courant,  suivant  la  discrétion 
du  juge  de  paix  devant  lequel  eUe  sera  condamnée. 

2.  Toute  personne  qui  déplacera,  ou  enlèvera  intentionnel-  Pénalité  pour 
lement  aucun  rail  tixe  ou  mobile  ou  aucune  partie  de  la  voie  deTJifs^ete^^de 
du  dit  chemin  de  fer,  ou  qui,  en  aucune  manière,  avec  inteu-  la  compagnie. 
tion,  détériorera,  gâtera,  ou  détruira  ou  obstruera  de  quelque 
manière  que  ce  soit  aucun  rail  ou  aucune  partie  du  chemin 

de  fer  de  la  dite  compagnie,  ou  détériorera  en  aucune  manière, 
aucime  chose  appartenant  à  la  dite  compagnie,  sera  passible 
d'une  amende  de  cinquante  dollars  courant,  en  outre  des 
dommages  pour  le  recouvrement  desquels  telle  personne  sera 
passible  d'aucune  poursuite  civile. 

3.  Tout  ofiB.cier,  commis,  ou^i'ier,  ou  serviteur  de  la  dite  Punition  des 
compagnie,  qui  avec  intention  ou  par  négligence,  enfreindra  î.°i'^ie''^'°n^  "^^e 
aucune  ordonnance,  règle,  résolution  ou  aucun  règlement  de  la^ompagnie 
la  dite  compagnie  qui  aura  été  légalement  passé,  encourra  P,*J  ^^'^  ^^' 
une  pénalité  n'excédant  pas  quarante  dollars  courant,  suivant 

la  discrétion  du  juo-e  de  paix  devant  lequel  tel  délinquant 
sera  condamné,  et  la  compagnie  pourra  dans  aucun  cas  paver 
le  montant  de  teUe  pénalité  et  des  frais,  et  le  déduire  sur  le 
salaire  ou  les  gages  de  l'employé. 

4.  Toute  poursuite  pour  obtenir  le  recou^i-ement  des   pé-  Recouvrement 
nahtés  imposées  par  les  articles  précédents,  sera  intentée  de-  pénautér.' 
vaut  aucun  juge  de  paix,  d'une  manière  sommaire,  et  la  moi- 
tié de  telle  pénalité  appartiendra  à  sa  majesté  pour  les  usages 

publics  de  cette  province,  et  l'autre  moitié  au  poursuivant,  à 
moins  qu'il  ne  soit  un  officier  ou  serviteur  ou  employé  de  la 
dite  compagnie,  auquel  cas  il  sera  un  témoin  compétent  dans 
la  dite  pou.rsuite  et  le  montant  entier  de  la  pénalité  appartien- 
dra à  sa  majesté. 

5.  La  dite  compagnie  pourra  par  un  règlement  ou  b//-laic,  l&  compagnie 
imposer  une  amende  en  sa  faveur  sur  aucun  officier,  commis,  Sesamendes'*'^ 
ouvrier  ou  ser"viteur  d'icelle,  telle  amende  ne  devant  pas  être  -'«r  «es  em- 
de  moins  de  sept  et  de  pas  plus  de  trente  jours  de  la  paie  du  P'°y^^- 

dit  officier,  commis,  ou^i'ier  ou  ser^-iteur,  pour  aucune  contra- 
vention à  aucune  ordonnance,  résolution,  qui  aura  été  lécale- 
meiit  passée,  et  la  dite  compagnie  pourra  retenir  aucune  telle 
amende  sur  le  salaire  ou  les  gages  de  tel  délinquant. 

6.  Toute  personne  qui,  étant  dans  un  état  d'ivresse,  mon-  Pouvoir  d'ex- 
tera  dans  aucun  char,  traîneau  (sleigh)  ou  dans  toute  autre  ^hàre'cel^x   n 
voiture  de  la  dite  compagnie,  employée  à  transporter  les  pas-  s'y  comporte-"' 
sagers,  ou  qui  dans  aucun  des  dits  chars,  traîneaux  (sleig/is)  ^'^^^  "'*'• 

ou  toute  autre  voiture,  fera  usage  de  paroles  obscènes  ou  indé' 
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centes,  ou  se  conduira  d'une  manière  inconvenante  ou  indé- 
cente, ou  de  manière  à  incommoder  ou  déranger  en  aucune 
manière  le  confort  des  passagers,  pourra  recevoir  immédiate- 
ment l'ordre  de  descendre  du  dit  char  ou  traineau,  et  à  défaut 
par  telle  personne  ou  chacune  d'elles  s'il  y  en  a  plusieurs,  de 
descendre  immédiatement,  elle  pourra  être  chassée  et  descen- 
due du  dit  char,  traîneau  ou  autre  voiture  (sans  qu'il  lui  soit 
fait  remise  du  prix  du  transport  s'il  a  été  préalablement  payé 
par  elle),  et  ce  par  aucun  officier,  commis  ou  serviteur  de  la 
dite  compagnie,  et  toute  personne  pourra  légalement  aider  et 
assister  tel  officier,  commis  ou  ser^àteur  à  ce  faire. 

7.  Toute  personne  ayant  une  ou  des  réclamations  pour 
pertes  ou  dommages  à  exercer  contre  la  dite  compagnie  pour 
quelque  cause  que  ce  soit,  sera  tenue  dans  le  délai  d'un  mois 
avant  d'intenter  aucune  poursuite  pour  telles  pertes  ou  dom- 
mages, de  notifier  par  écrit  la  dite  compagnie  de  telle  récla- 
mation en  signifiant  telle  notification  au  secrétaire  de  la  dite 
compagnie,  à  son  principal  bureau  d'affaires,  en  la  cité  de 
Montréal,  avec  un  état  détaillé  de  telles  pertes  ou  dommages. 

8.  Toute  poursuite  poar  le  recouvrement  d'aucune  despé- 
nafités  imposées  par  cet  acte  (à  rexception  de  l'amende  im- 
posée par  la  cinquième  section,  pour  le  recouvrement  de  la- 
quelle il  ne  sera  pas  nécessaire  de  poursuivre,)  pourra  être 
commencée  par  une  sommation,  ou  par  un  mandat  d'arrêt 
{warrant)  et  recouvrée  d'une  manière  sommaire  devant  un 
juge  de  paix  tel  que  pour^ni  par  la  loi,  et  le  juge  devant  qui 
la  dite  poursuite  sera  plaidée  et  par  qui  elle  sera  jugée,  pourra 
accorder  des  frais  à  l'une  ou  l'autre  des  parties, 


CAP.     XL 


Pféambule. 


12  V.  c.  57. 


22  V.  c.  58. 


S.  R.  B.  C.  c. 


Acte  pour  incorporer  "  La  Société  de  Construction 
Canadienne  de  Montréal  "  comme  société  permanente 
de  construction. 

{^Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  qu'une  société  de  construction  s'est  formée  en 
corporation  en  la  cité  de  Montréal,  fn  jan^der  mil  huit 
cent  cinquante-sept,  sous  le  nom  de  "  Société  de  Construction 
Canadienne  de  Montréal,"  en  vertu  du  statut  provincial, 
douze  Yictoria,  chapitre  cinquante-sept  et  ses  amendements,  et 
que  cette  société  a  toujours  existé  depuis  ;  Et  attendu  que 
par  leur  requête,  le  président  et  les  directeurs  de  cette  société 
ont  exposé  et  représenté  que,  lors  de  la  formation  de  la  dite 
société,  la  loi  n'avait  pas  encore  autorisé  la  formation  de 
sociétés  permanentes  de  construction,  tel  qu'il  a  été  depuis 
permis  par  le  statut  pro\dncial  vingt-deux  Yictoria,  chapitre 
cinquante-huit,  et  par  le  chapitre  soixante-et-neuf  des  statuts 
refondus  pour  le  Bas-Canada  ;  que,  vu  le  grand  nombre  des 
actionnaires  de  la  dite  société,  l'importance  du  capital 
souscrit,  et  du  montant  versé  à  compte,  l'augmentation  rapide 
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et  constante  des  affaires  et  transactions  de  cette  société,  il 
conviendrait  o;randement,  dans  le  but  de  fournir  aux 
actionnaires  de  cette  société  l'avantage  d'un  placement 
permanent  dans  un  l'onds  capital  consolidé,  et  de  favoriser 
d'avantage  les  développements  de  cette  société,  de  la 
constituer  de  suite  en  société  permanente  de  construction, 
avec  une  charte  spéciale  et  publique  ;  et  attendu  qu'il  est 
expédient  de  faire  droit  à  la  dite  requête  ;  à  ces  causes,  Sa 
Majesté,  par  et  de  l'a^-is  et  du  consentement  de  la  Législature 
de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  dite  société  de  construction  canadienne  de  Montréal,  La  société  con- 
et  tous  ses  membres  actuels,  leurs  successeurs  et  ayant  cause  poraâon°om-' 
à  perpétuité,  sont  par  le  présent  acte  constitués  en  corporation  me  société  per- 
et  société  permanente  de  construction,  sous  le  nom  de  :  "  La  ■^^'^^'i*®-^ 
Société  de  Construction  Canadienne  de  Montréal,"  ayant  son 
principal  lieu  d'affaires,  ou  bureau,  en  la  cité   de  Montréal, 

et  sous  ce  nom,   elle  sera  capable  de  poursuivre,  et  d'être 
poursuivie,  et  elle  jouira  et  possédera  tous  les  droits,  pouvoirs  g^g  pouvoirs  et 
et  privilèges  accordés  aux  sociétés  permanentes  de   construc-  obligations, 
tion,  par  le  chapitre  soixante-et-neuf  des  statuts  refondus  du 
Bas-Canada,  et  sera  soumise  à  tous  les  devoirs  et  obligations 
imposés  par  ce  statut  aux  dites  sociétés. 

2.  Tous  les  biens  mobiïiers  et  immobiliers,  parts  ou  actions,  Les  biens,  etc., 
obligations,  dettes  actives  et  passives,  droits  actifs   et  x)assifs  invesurco^o 
généralement  quelconques  de  la  dite  "  La  Société  de  Construc-  par  le  passé. 
tion  Canadienne  de  Montréal,  "  demeureront  investis  en  la 

dite  société,  constituée  en  société  permanente  de  construction 
comme  susdit,  sous  son  même  nom,  et  continueront  d'être 
possédés  et  poursuivis  par  ou  contre  la  dite  société,  et  de  lui 
appartenir  à  toutes  fins  que  de  droit,  comme  si  le  présent 
acte  n'avait  pas  été  passé  ;  et  toutes  procédures  par  elle 
commencées  pourront  être  continuées  sans  aucun  change- 
ment quelconque. 

S,  1.  Le  président  et  les  directeurs  et  officiers  actuels  de  Officiersactueis 
"  La   Société  de    Construction    Canadienne    de    Montréal  "  eroïa^^e""*^ 
susdite,  continueront  de  rester  en  charge  pour  la  dite  société  °°  °  ^^^^' 
tant  qu'ils  ne  seront  pas  remplacés,  conformément  aux  rèo-le- 
ments  de  la  dite  société  ; 

2.  Pareillement,  les   règlements  actuels  de  la  dite  société  Règlements 
continueront  d'être   en  force  tant  qu'ils   n'auront   pas    été  <=°°".°".""°t  ^ 

TO'         1  r  1  ,  i>. ,  .,,,  ^  provisoirement. 

modmes,  changes  ou  abroges  par  la  dite  société  ; 

3.  Tout  membre  actuel,  ou  futur  de  la  dite  société,  pourra,  Actions  pour- 
à  son  choix,  en  aucun  temps,  et  de  la  manière  qui  sera  réo-lée  ^'^^^  devenir 
par   les  directeurs,  convertir  ses  actions  en  actions  fixes  et  P®'^'^^'^^"  ®^* 
permanentes  de  la  dite  société,  soit  avant,  soit  après  qu'elles 

auront  été  entièrement  payées. 

4.  La  dite  société  pourra  aussi   continuer  à  ouvrir,   aussi  Actions  iwar- 
souvent  qu'elle  le  jugera  à   propos,    des    classes   d'actions  temporaSes^*"* 
temporaires,  comme  par  le  passé  ;  et  rien  dans  le  présent  acte  comme  aupara- 
ne  sera  censé  la  priver  à  cet  égard  d'aucuns  des   droits  et  ^*°*' 
privilèges  lui  résultant  de  la  loi  générale  affectant  ces  sociétés. 

16 


122 


Cap.  41.         Société  de  Construction  de  Montréal.        31  YiCT, 


Privilège  de  la 
compagnie  sur 
les  actions 


Les  actions  se- 
ront saisissa- 
bles,  etc. 

Placement  du 
surplus  des 
fonds. 


Société  pourra 
prendre  des 
sûretés  collaté- 
rales. 


Majorité  des 
deux  tiers 
pourra  changer 
les   règlements 
après  avis,  etc. 


Manière  de 
voter. 


5.  Tontes  parts  ou  actions  soit  permanentes,  soit  tempo- 
raires de  la  dite  société,  ainsi  que  tous  profits  sur  icelles, 
seront  affectés  spécialement  et  par  privilège  antérieur  à  tous 
autres  créanciers,  aux  réclamations  que  pourrait  avoir  la 
société  contre  les  propriétaires  de  telles  parts  ou  actions,  et 
pourront  être  par  elle  retenues  et  confisquées  jusqu'à  con- 
currence du  montant  dû,  à  défaut  par  le  dit  actionnaire 
débiteur  de  satisfaire  à  son  obligation  dans  les  douze  mois  de 
son  échéance. 

Les  actions  de  la  dite  société  pourront  aussi  être  saisies  et 
vendues  de  la  même  manière  que  les  actions  de  banques, 
et  avec  les  formalités  employées  en  pareil  cas. 

6.  Chaque  fois  que  la  dite  société  aura  en  mains  des  fonds 
plus  cjue  suffisants  pour  satisfaire  aux  demandes  de  ses 
actionnaires,  il  lui  sera  loisible  d'en  faire  le  placement,  soit 
dans  les  fonds  pubHcs,  soit  en  actions  de  banques,  soit  entre 
les  mains  de  toutes  personnes,  actionnaires  ou  non  de  la 
dite  société,  qui  offriront  et  fourniront  des  garanties 
h}^iothécaires  jugées  suffisantes  par  les  directeurs  de  la 
dite  société. 

La  dite  société  pourra  aussi  accepter,  en  outre  des  garanties 
hypothécaires,  toutes  garanties  personnelles  ou  autres  qui  lui 
seront  offertes  comme  sûreté  collatérale  des  prêts  i^ar  elle 
faits. 

7.  La  dite  société  aura  le  droit  de  faire,  changer,  abroger 
et  rétablir  de  temps  à  autre  des  règlements  pour  la  gouverne 
de  ses  affaires,  à  la  majorité  des  deux  tiers  des  votes  des 
membres  présents  ou  représentés  par  procuration  à  une 
assemblée  générale  des  membres  de  la  dite  société,  tenue  à 
cette  fin,  sur  convocation  faite  par  le  président,  ou  par  trois 
directeurs,  par  avis  public  inséré  dans  deux  journaux,  publiés 
en  la  cité  de  Montréal,  dont  l'un  en  langue  française  et 
l'autre  en  langue  anglaise,  trois  fois  par  semaine,  jiendant 
deux  semaines  consécutives,  avant  le  jour  de  la  dite 
assemblée. 

Et  à  telle  assemblée,  comme  à  toute  assemblée  des  membres 
de  la  dite  société,  les  membres  voteront  d'après  la  manière 
déterminée  par  les  règlements  de  la  dite  société. 


CAP.   XLI. 

Acte   pour   incorporer   la  Société  de  Construction    de 
Montréal. 

[Sanctionné  le  21  Février,  1868.] 


Préambule.  j%  TTENDU  que  les  personnes  ci-après  nommées,  ont,  par 
iJL  leur  pétition,  représenté  que,  principalement  dans  le  but 
de  subvenir  au  besoin  longuement  et  vivement  senti  de  loge- 
ments à  bas  prix,  pour  venir  au  secours  de  ces  classes  nom- 
breuses et  éminemment  utiles  à  la  société,  qui,  laissées  à  elles 
mêmes,  sont  généralement  incapables  d'acquérir   une  pro- 
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pi-ièté — et,  eiiiin,  de  leur  faciliter  les  moyens  de  l'acquérir  en 
les  amenant  graduellement  à  occuper,  à  titre  de  propriétaires 
absolus,  des  logements  sains,  commodes  et  décents, — les  péti- 
tionnaires ont  conçu  le  projet  de  s'associer  pour  l'achat  et  pos- 
session temporaire  dans  quelque  partie  de  la  province  de 
Québec  que  ce  soit,  des  terres  et  emplacements  pour  la  con- 
struction sur  iceux  de  maisons  et  dépendances  et  la  vente  ou 
transport  ou  tout  autre  mode  de  disposer  d'iceux  ensuite,  le 
tout  de  manière  à  subvenir  au  besoin  et  à  combler  la  lacune 
signalée  plus  haut,  et  sous  l'obhgation  de  remplir  les  condi- 
tions ci-après  établies  ;  attendu  que,  pour  atteindre  l'objet 
qu'elles  ont  en  vue,  elles  désirent  ne  pas  vendre  au  comptant, 
et  pour  cette  lin,  désirent  avoir  la  faculté  de  rentrer  en  pos- 
session de  la  propriété,  lorsque  les  conditions  de  la  vente  ne 
seront  pas  remplies  ;  attendu  qu'elles  peuvent  le  faire  plus 
avantageusement  au  moj-en  d'une  association  et  d'une  charte 
d'incorporation,  et  qu'elles  ont  demandé  la  passation  d'un 
acte  à  cette  tin  ;  et  qu'il  est  expédient  d'accorder  la  demande 
des  pétitionnaires;  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis 
et  du  consentement  de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  AVilham  AVorkman,  Thomas  Ferguson  Miller,  AVilham 
A.  Merry,  Horatio  A.  Nelson,  Duncan  McDonald,  Alexander 
McGribbon,  et  AYilliam  Clendinning,  avec  toutes  autres  per- 
sonnes qui  se  porteront  actionnaires  de  l'association  créée  par 

le  présent  acte,  seront  et  sont  par  le  présent  constitués  en  incorporation, 
corporation  et  corps  politique,  sous  le  nom  de  "  L'Association  Nom. 
de  Construction  de  Montréal." 

2.  La  société  aura  le  pouvoir  d'acquérir  et  de  i^osséder  par  Pouvoirs. 
bail,  acquisition  ou  autre  titre  légal,  des  terres,  maisons, 
bâtisses  ou  dépendances,  pour  y  construire,  ériger,  bâtir  et 
conserver  des  maisons  ou  autres  bâtisses,  et  de  les  louer, 
vendre,  transporter  ou  en  disposer,  suivant  que  la  société 
croira  de  son  avantage,  et  elle  aura  aussi  le  pouvoir  de  prêter 

son  argent  sur  garantie  par  hypothèque  sur  biens-fonds,  ou 
sur  débentures  du  gouvernement  provincial  ou  autres  garan- 
ties, ou  sur  le  capital  de  banques  incorporées  dans  la  pro- 
vince. 

3.  Le  fonds  social  de  l'association  sera  de  deux  cents  mille  Fonds  social, 
piastres,  divisé  en  quatre  mille  actions  de  cinquante  piastres 
chacune,  lequel  fonds  social  pourra  de  temps  à  autre,  être 
augmenté  selon  que  pourront  le  prescrire  les  besoins  de  l'as-  Augmentation, 
sociation  par  le  vote  des  actionnaires,  à  une  assemblée  de 
l'association  convoquée  à  cette  tin,  jusqu'à  concurrence  d'un 
montant  n'excédant  pas  un  million  de  piastres  en  tout. 

4.  Les  actions  du  fonds  social  seront  payées  par  les  sous-  Paiement  des 
cripteura  en  la  manière  que  les  directeurs  de  l'association  actions  et 

,  .  ■'■•  AjTy.'r  1         connscation 

pourront  prescrire  ou  qui  pourra  être  déterminée  par  les  pour  non-paie- 
rèo'lements  ;  et  si  elles  ne  sont  pas  pavées  au  iour  prescrit,  ^^"^l  ^^  '^^^^^' 
i  intérêt  au  taux  de  sept  pour  cent  par  année  sera  exigible 
après  tel  jour,  sur  le  montant  dû  et  non  payé  ;  et  dans  le  cas 
où  un  versement  ou  des  versements  ne  seraient  pas  payés  en 
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la  manière  prescrite  par  les  directeurs,  avec  intérêt,  après  la 
demande  ou  l'avis  que  prescriront  les  règlements,  et  dans  le 
délai  fixé  par  tel  avis,  les  directeurs  pourront,  par  une  résolu- 
tiou,  exposant  les  faits  et  dûment  enregistrée  sur  leurs  archives, 
confisquer  sommairement  les  actions  à  l'égard  desquelles  tel 
paiement  n'est  pas  efiectué,  et  ces  actions  deviendront  dès  lors 
la  propriété  de  l'association. 

5.  Les  actions  de  l'association  seront  réputées  propriété 
mobilière,  et  seront  transférables  en  la  manière  seulement,  et 
sujettes  aux  conditions  et  restrictions  que  les  règlements 
pourront  étabfir 

6.  A  toutes  les  assemblées  de  l'association,  chaque  action- 
naire n'étant  pas  arriéré  dans  ses  versements,  aura  droit  de 
voter  comme  suit  : — Pour  une  action  un  vote, — deux  ou  trois 
actions  deux  votes, — quatre  ou  cinq  actions  trois  votes, — six 
ou  sept  actions  quatre  votes, — huit  ou  neuf  actions  cinq 
votes, — dix  ou  onze  actions  six  votes, — douze  ou  treize  actions 
sept  votes, — quatorze,  quinze  ou  seize  actions  huit  votes, — 
dix-sept,  dix-huit  ou  dix-neuf  actions  neuf  votes, — ^^T.ngt 
actions  dix  votes  : — plus  un  vote  additionnel  pour  chaque 
cinq  parts  au-dessus  de  ^ingt.  Aucun  membre  ne  votera  par 
procui'ation  pour  plus  de  cent  parts,  et  tout  vote  peut  être 
donné  en  personne  ou  par  procureur  ;  pourvu  toujours  que 
tel  procureur  ou  fondé  de  pouvoirs,  soit  un  actionnaire  et  soit 
en  conformité  aux  règlements. 

7.  Les  affaires  de  l'association  seront  administrées  par  un 
bureau  de  sept  directeurs,  étant  séparément  porteurs  d'au 
moins  vingt  actions  du  fonds  social,  lesquels  seront  élus  à  la 
première  assemblée  générale,  et  ensuite,  à  chaque  assemblée 
annuelle  de  l'association,  et  resteront  en  charge  jusqu'à 
l'élection  de  leurs  successeurs,  et  pourront  (si  d'ailleurs  ils 
ont  les  qualités  requises)  toujours  être  rééhgibles  ;  et  trois 
membres  de  ce  bureau,  x)résents  en  personne  en  formeront 
le  quorum  ;  et  dans  le  cas  de  décès,  résignation,  démission  ou 
incapacité  d'un  directeur,  le  bureau,  à  sa  première  assemblée, 
remphra  la  vacance  jusqu'à  l'assemblée  annuelle  suivante  de 
l'association,  en  nommant  un  actionnaire  ayant  les  quahtés 
requises  ;  mais  le  défaut  d'élire  des  directeurs,  ou  le  manque 
de  directeurs,  n'aura  pas  Teffet  d'opérer  la  dissolution  de  la 
corporation,  et  une  élection  pourra  avoir  lieu  à  toute  assem- 
blée générale  de  l'association  convoquée  pour  cet  objet  ; 
pourvu  loujours  qu'il  ne  soit  pas  permis  de  voter  par  pro- 
cureur à  aucune  assemblée  du  bureau  des  directeurs. 

8.  Le  bureau  des  directeurs  aura  plein  pouvoir  en  toutes 
choses,  d'administrer  les  affaires  de  l'association,  vendre  ou 
faire  vendre,  passer  tous  les  contrats  que  la  société  est 
autorisé  de  faire  par  la  loi,  d'adopter  un  sceau  commun,  de 
faire  de  temps  en  temps,  tous  les  règlements  (pourvu  qu'ils 
ne  soient  pas  contraires  à  la  loi)  déterminant  les  appels  de 
fonds  ou  versements  et  le  paiement  d'iceux,  l'enregistrement 
des  certificats  d'actions,  la  confiscation  des  actions  pour 
non-paiement,  l'emploi  des  parts   confisquées  et  du  produit 
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d'icelles,  le  transfert  des  parts,  les  déclarations  et   paiements 
de  dividendes,  la  nomination,  les  fonctions,   les   devoirs,   le 
renA'oi  de  tous  agents,  officiers  et  serviteurs  de  l'association,  le 
cautionnement  à  être  fourni  par  eux,  leur   rémunération,  le 
temps  et  le  lieu  des  assemblées,  la  convocation  des  assemblées, 
le    mode   des    procurations,  les    procédés    des   assemblées, 
l'imposition  et  le  recouvrement  de  toutes  amendes  et  pénalités 
suscej)tibles  d'être  imposées  par  règlements,  et  la  gestion   de 
toutes  les  affaires  de  l'association  ;    mais    tels    règlements,  Proviso  :  règle- 
amendements   et   révocation,   et  remise   en  force   d'aucuns  ments  devront^ 
d'iceux  ne  seront  obligatoires  par  les  membres  Cjue   lorsqu'ils  à  une^aLem^^" 
auront  été  sanctionnés  à  une  assemblée  générale  de  l'associa-  Wée  générale, 
tion,  et  toute  copie  d'aucun  règlement  revêtue   du  sceau  de 
l'association,  et  paraissant  à  sa   face   signée  par   aucun  des 
officiers   de   l'association,   sera  reçue  dans   toutes   cours   de 
justice  comme  preuve  iiriviûfacie  de  telle  loi. 

9.  J  usc[u'à  la  première  élection  des  membres   du   bureau,  Bureau  pro- 
ies   dits    AMlliam     AVorkman,    Thomas    Ferguson     Miller,  directeurs! 
"William  A.  Merr}',  Horatio  A.  Nelson,   Duncan  McDonald, 
Alexander  McGibbon  et  AVilîiam  Clendinning,  formeront  le 
bureau  provisoire  des  directeurs  à  la  dite  association,  avec 
pouvoir  de  remplir  les  vacances,  ouvrir  des  livres   d'actions,  ^«^  pouvoirs, 
répartir   les  actions,  demander  et  percevoir  les  versements, 
donner  des  certilicats  et  des  c[uittances,  convoquer  la  première 
assemblée  générale  de  fassociation,  laquelle  assemblée  sera 
convoquée  dans  le  délai  de  trente  joiu's  après  l'organisation 

de  l'association,  et  à  laquelle  assemblée  des  règlements  seront 
soumis  aux  directeurs  en  tels  temps  et  lieu  en  cette  province, 
qu'ils  le  détermineront,  et  d'accomplir  tous  les  autres  actes 
nécessaires  ou  utiles  à  l'organisation  de  l'association  et  à  la 
gestion  de  ses  affaires. 

10.  L'association  ne  sera  pas  tenue  de  voir  à  l'exécution  L'association 
d'aucun  fidéi-commis,  exprès,  tacite  ou  d'induction,  à  l'éa'ard  °®,^"*r;Y 
d'aucune  action  ;  et  la  cjuittance  de  la  j)ersonne  au   nom  de  qMntTuxle- 
laquelle   telle  action  se  trouvera  inscrite  dans  les  livres   de  ^^^^^  !°  ^^^^~ 
l'association,     constituera     une     décharge     suffisante    pour  *'°'^°^*^' 
l'association,  de  tous  dividendes  ou  de  tous  deniers  paj'ables  à 

l'égard  de  telle  action,  qu'avis  de  tel  fidéi-commis  ait  ou  n'ait 
pas  été  donné  à  l'association  ;  et  l'association  ne  sera  pas 
tenue  de  veiUer  à  l'em^^loi  des  deniers  payés  sur  telle  quit- 
tance. 

11.  Les  actionnaires  de  l'association  ne  seront  pas  comme  Responsabilité 
tels,  responsables  d'aucun  acte,  défaut  ou  oblia-ation  quelcon-  naires.*^'^°' 
que  de  Tassociation,  ni  d'aucun  engagement,  créance,  paie- 
ment, perte,  dommage,  ti-ansaction  ou  matière  se  rapportant 

à  l'association,  au-delà  du  montant  non  payé  sur  leurs  actions 
dans  le  fonds  social  de  fassociation. 

12.  Tous  contrats,  billets  promissoires,  lettres  de  chano-e  et  Contrats  faits 
engagements  faits  au  nom  de  l'association,  par  les  directeiu-s,  tion.^  '^^'^*"^'*" 
officiers,  agents  ou  serviteurs  de  l'association,  d'accord  avec 

leurs  pouvoirs  conférés  par  les  règlements  ou  résolutions  de 
l'association,  seront  obligatoires  pour  l'association,  et  il  ne  sera 
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résulteront 

alors. 


Reprise  de  la 
propriété  faute 
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pas  nécessaire  en  aucun  cas  que  le  sceau  de  rassociation  y 
soit  apposé  ;  et  les  directeurs,  olliciers,  agents  ou  serviteurs 
de  l'association  ne  seront  pas  non  plus  rendus  individuelle- 
ment responsables  à  cet  égard,  vis-à-vis  des  tiers;  mais  ladite 
association  n'émettra  pas  de  billets  de  banque,  ni  ne  mettra 
en  circulation  des  billets  représentant  de  l'argent. 

13.  Par  arrangement  de  la  dite  association  pour  la  vente 
d'aucune  maison  ou  autres  biens  fonds  par  elle  possédés,  il 
sera  loisible  à  la  dite  association  de  l'aire,  en  faveur  de  qui- 
conc[ue  veut  acheter  telle  propriété,  un  bail  d'icelle,  pour  le 
temps  stipulé  dans  tel  contrat  de  vente,  ainsi  que  le  terme 
fixé  par  le  dit  contrat,  pour  le  paiement  du  dernier 
versement  du  prix  convenu,  à  un  état  de  revenu  correspon- 
dant au  montant  et  au  terme  du  paiement  convenu,  avec  les 
prix  et  les  termes  de  paiement.  Et,  s'il  appert  pas  les  termes 
du  dit  bail,  qu'il  a  été  fait  d'après  les  dispositions  de  cet  acte, 
il  ne  sera  pas  censé  conférer  au  dit  futur  acquéreur,  aucun 
droit  dans  ou  à  la  propriété  à  être  vendue  ou  aucun  droit 
réel  quelconque  en  icelle  ;  et  la  posses.sion  d'icelle  par  celui 
qui  entend  l'acheter,  ne  sera  réputée  être  mn^  possession  don- 
nant les  droits  de  propriétaire  ;  et  aucune  hypothèque  légale 
ou  autre,  ne  sera  créée  ou  constituée  sur  telle  propriété, 
malgi'é  que  tel  bail  contiendra  une  promesse  formelle  de 
vente  de  telle  propriété  aussitôt  que  les  conditions  d'icelle 
auront  été  remplies,  à  moins  c[ue  la  somme  stipulée  dans  un 
tel  bail  pour  telle  vente,  et  toute  partie  et  portion  d'icelle,  ait 
été  entièrement  payée  avec  les  mtéréts  y  accrus,  ni  à  moins 
que  toutes  charges,  conditions  et  obligations  créées  par  ou 
dues  en  vertu  de  tel  bail,  aient  été  entièrement  payées,  rem- 
plies et  acquittées. 

14.  Si  facheteur  intentionnel  ou  le  locataire  ayant  passé 
un  bail,  en  vertu  de  cet  acte  de  la  propriété  qu'il  entend  ac- 
cjuérir  de  telle  association,  fait  tous  les  paiements  et  remplit 
toutes  les  conditions  stipulées  dans  tel  bail  et  satisfait  à  toutes 
les  obligations  qui  lui  sont  imposées  par  icelui,  le  dit  bail  sera 
considéré  dès  lors  comme  une  promesse  de  vente  de  telle 
propriété  avec  possession  ;  et  investira  celui  qui  a  fintention 
d'acheter,  de  la  même  manière  et  au  même  degré  que  s'il  y 
avait  une  promesse  de  vente  ordinaire  ;  et  donnera  droit  à 
tel  possesseur  de  demander  et  d'avoir  de  la  dite  association 
un  contrat  de  vente  vaHde  de  la  propriété  y  mentionnée, 
contenant  une  garantie  de  titre,  et  contre  toutes  charges  sur 
icelles  autres  que  celles  connues  et  qu'on  aura  consenti  à  y 
laisser  subsister  ;  et  toutes  hypothèques  et  pri-\àléges,  soit  con- 
ventionnels, soit  légaux,  qui  auraient  été  créées  par  tel  acheteur 
intentionnel  durant  la  suspension  du  dit  bail,  afiecteront  im- 
médiatement telle  propriété  suivant  leur  rang  et  pri-\-ilége,  et 
leur  date  d'enregistrement,  de  la  même  manière  que  si  elle 
eût  été  la  propriété  de  tel  acheteur  depuis  la  date  de  tel  bail. 

15.  Si,  en  aucun  temps,  les  arrérages  des  versements  sti- 
pulés dans  aucun  tel  bail  s'élèvent  à  trois  mois,  et  restent  non 
payés,  la  dite  association  aura  le  droit  de  reprendre  possession 
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de  la  propriété  en  voie  d'être  vendue,  en  donnant  à  celui  qui 
avait  intention  d'acheter  ou  locataire,  dix  jours  d'avis  pour 
évacuer  et  remettre  telle  propriété,  et  lui  olirant  le  montant 
qui  aura  déjà  été  payé  sur  les  versements  convenus  en  tel 
bail,  déduction  laite  des  intérêts  au  taux  de  dix  par  cent  par  mennan^cô 
année,  sur  le  prix  convenu  pour  chacune  année  non  encore  cas. 
payée,  pour  le  temps  que  telle  propriété  sera  restée  dans  la 
possession  de  celui  qui  entendait  Tacheter,  et  ce,  pour  tenir 
lieu  de  rente  de  l'usage  et  occupation  de  telles  prémisses  ;  et 
de  dix  par  cent  sur  le  montant  déjàpayé,  à  être  retenu  comme 
confiscation  et  pénalité  pour  non  accomplissement  des  con- 
ventions d'achat,  des  frais  de  telles  offres,  des  dépenses  de 
réparations  ou  restaurations,  de  dommages  ou  détériorations 
qu'auront  souffert  telles  propriétés  à  être  vendues,  excepté 
toutefois  les  détériorations  causées  par  un  usage  raisonnable  ; 
et  de  toutes  taxes,  charges  et  cotisations  imposées  en  vertu  de 
l'occupation  d'icelles  par  celui  cjui  aura  eu  intention  d'acheter 
ou  locataire,  et  cjui  ne  seront  pas  encore  alors  payées  ;  toutes 
lesquelles  charges  et  déductions  seront  une  hypothèque  pre- 
mière et  privilégiée  sur  les  montants  ainsi  alors  payés  par  lui. 
Mais,  si  les  versements  payables  annuellement  en  vertu  de 
tel  bail  s'élèvent  à  moins  de  dix  par  cent  sur  tel  prix,  alors  et 
dans  tel  cas,  le  montant  à  déduire  pour  loyer  sera  le  montant 
des  versements  qui  auront  été  stipulés  dans  le  dit  bail. 

16.  Si,  à  rexx)iration  des  dix  jours  après  la  signihcation  de  fj°yi,^e^/pa'^® 
tels  avis  et  offre,  celui  cpii  a  fintention  d'acheter  ou  le  loca-  cheteur  s'il  re- 
taire ne  délaisse  et  livre  possession,  à  la  dite  association  des  f"se  de  remet- 
prémisses  cju'il  avait  ainsi  intention  d'acheter,  la  dite  associa- 
tion aura  le  droit  de  fen  faire  expulser  au  moyen  de  procédés 
adoptés  en  vertu  des  dispositions  du  premier  chapitre,  du 
second  titre  du  second  livre,  du  code  de  procédure  civile  du 
Bas-Canada,    commençant  à  l'article    887,    sous    tous    rap- 
ports,   de   la   même    manière    et   avec    les    mêmes    délais 
que   si  tel   bail  était  un  bail  ordinaire  ;  excepté  seulement 
que  la  juridiction  de  la  cour  qui  aura  le  droit  d'entendre  et  Juridiction  de 
juger  telle    procédure,    sera    déterminée,    fixée    et    établie  eVcTs^cas/'^^^ 
suivant   le   montant  qui  aura  été  alors  payé  à  la  dite  asso- 
ciation en  vertu   de   tel  bail,    et  non  par  le  montant  clù  ni 
par  celui  des  dommages  allégués.  Et  les  frais  accordés  à  la 
dite  association  dans  toute  poursuite  en  vertu  du  ]Di'ésent 
acte,  seront  aussi  une  des  charges  à  être  déduites  du  montant 
alors  payé  par  celui  qui  avait  amsi  intention  d'acheter. 

V7.  Toute  offre  faite  par  la  dite  association  sera  réputée  Offres  6ond/<fe 
être  faite  d'une  manière  suffisante,  si  fassociation  a  bonâ  fide  seront  réputées 
fait  diligence  pour  constater  les  montants  qu'elle  aura  le  droit  suffisantes. 
de  retenir  sur  le  prix  d'achat  ainsi  payé  par  l'acheteur  inten- 
tionnel c|Uoic[ue  le  montant  offert  puisse  n'être  pas  précisé- 
ment celui  qui  aurait  dû  être  ainsi  offert  d'après  les  présentes 
dispositions,  et  dans  tel  cas  la  dite  association  et  facheteur 
intentionné  auront  le  droit  de  recouvrer  fun  de  l'autre  le 
surplus  ou  la  balance  du  montant  qui  aurait  dû  être  ainsi 
offert. 
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18.  Dans  le  cas  de  la  remise  d'aucune  propriété  ainsi  louée 
comme  susdit,  et  celui  où  le  montant  alors  payé  par  l'acheteur 
intentionnel  serait  insuffisant  pour  rencontrer  toutes  les 
charges  imposées  et  les  déductions  à  en  faire  tel  que  pourvoi 
par  le  présent  acte,  la  dite  association  aura  les  mêmes  biens, 
privilèges  et  recours  que  possède  un  locataire  ordinaire  sur 
les  effets  de  facheteur  intentionnel  ou  locataire,  pour  la  ba- 
lance restant  due  ;  pourvu  toujours  que  telle  balance  n'excède 
pas  en  montant  la  somme  imputable  à  tel  acheteur  intention- 
nel pour  loyer  en  vertu  de  fusage  et  occupation  des  prémisses 
qu'on  avait  fintention  de  vendre. 

19.  La  dite  association  ne  commencera  les  opérations  sous 
fautorité  du  présent  acte,  que  lorsqu'au  moins  quinze  mille 
piastres  sur  son  fonds  capital  auront  été  payées,  pourvu  tou- 
jours que  si  telles  opérations  en  vertu  du  présent  acte  ne  sont 
pas  commencées  dans  les  cinq  ans  de  la  passation  d'icelui  et 
continuées  bonâfide,  le  présent  acte  d'incorporation  sera  nul 
et  non  aveiiu. 

30.  Si  en  aucun  temps  les  directeurs  jugent  à  propos  de 
discontinuer  les  affaires  de  fassociation,  et  de  les  liquider  et 
terminer,  ils  auront  le  pouvoir  de  le  faire,  de  la  manière  qu'ils 
croiront  la  plus  avantageuse  aux  intérêts  des  actionnaires, 
j)ourvu  qu'une  majorité  des  actionnaires  présents  à  une  de 
ses  assemblées  y  consente,  et  que  dans  fa^-is  de  convocation 
d'icelle,  mention  soit  faite  de  fintention  de  considérer  foppor- 
tunité  de  telle  liquidation. 

CAP.     XLII. 

Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  de  Manufacture  de 
Montréal. 


Préambule.' 


Incorporation 
et  nom  d'in- 
corporation. 


Quelles  seront 
les  aifaires  de 
la  compugnie. 


[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

CONSIDÉEANT  que  Alfred  M.  Farley,  James  C.  Manning, 
John  Taylor,  Pierre  Hudon,  Pierre  Plamondon  et 
Auguste  Meilleur,  ont  présenté  une  pétition  pour  f  incorpora- 
tion d'eux-mêmes  et  d'autres  personnes,  et  qu'il  est  expédient 
d'accéder  à  leur  demande  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par  et 
de  favis  et  du  consentement  de  la  Législature  de  Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Les  personnes  susdites  et  toutes  autres  qui  deviendront 
actionnaires  de  la  dite  compagnie,  seront  et  sont  par  le 
présent  constituées  en  corps  pohtique  et  incorporé  sous  le 
nom  de  "  La  Compagnie  de  Manufacture  de  Montréal"  ou 
The  Montréal  ManufacLuriiig  Company,  et  fun  ou  fautre  de 
ces  noms  sera  réputé  être  le  nom  d'incorporation  de  la  dite 
compagnie  et  en  être  une  désignation  valable 

2.  La  compagnie  pourra  exercer  findustrie  de  la  manufac- 
ture et  du  commerce  de  toute  espèce  d'effets,  de  marchandises, 
objets  de  fabrique  qui  peuvent  se  faire  en  cuir  ou  avec  toutes 
autres  matières  qu'elle  jugera  à  propos  d'employer. 


1868.  Compagnie  de  Manufacture  de  Montréal.      Cap.  42.  129 

3.  La  compagnie  pourra  acquérir,  soit  par   achat,  bail  ou  Quels  bîeBs 
autrement,  et  pourra  posséder  en  pleine  propriété   ou   con-  Compagnie  '* 
ditionnellement    toutes  terres,   tènements,    biens-fonds    ou  pourra"  possé- 
immeubles,  pour  faciliter  la  direction  et  l'administration   de  ^®'^' 

ses  affaires,  y  compris  les  pouvoirs  d'eau  et  autres  forces 
motrices,  mais  qui  n'excéderont  pas  la  valeur  annuelle  de 
cinq  mille  piastres  ;  et,  de  temps  à  autre,  elle  pourra  les 
vendre,  aliéner,  h^^pothéquer,  louer,  céder  et  en  disposer,, 
et  en  acquérir  d'autres  qm  en  aucun  temps  n'excéderont  pas 
la  valeur  annuelle  susdite. 

4.  Le  capital  de  la  dite  compagnie  sera  de  la  somme   de  Capital  et  ao- 
trcnte  mille  piastres,  divisée  en  parts  de  cent  piastres  chacune^  "°°^* 
lesquelles     parts    seront    réputées    biens-meubles,    pourvu 
toujours  que   le  dit   capital  puisse   être  de    temps   à   autre  Le  capital 
augmenté  jusqu'à  deux  cent  mille  piastres,   par   sommes   de  augmenté? 
pas  moins  de  cinq  mille  piastres  à  la  fois  ;  telle  augmentation 

devra  en  toute  circonstance  être  autorisée  par  une  résolution 
qui  sera  passée,  à  la  majorité  des  deux  tiers  au  moins  des 
actionnaires  de  la  dite  compagnie,  à  toute  assemblée  des  dits 
actiomiaires  spécialement  convoquée  pour  cette  fin. 

5.  La  compagnie  n'établira  aucune  manufacture  quel-  La  conspagnie 
conque  avant  que  tout  le  fonds  social  n'ait  été  souscrit  bond  geVTp'érruon* 
^c/e  jusqu'à  concurrence  de  la  dite  somme  de  trente  mille  que  lorsque 
piastres,  et  à  moins  cj^u'un  montant  égal  à  cinquante  pour  ^"^  «)U6cnt*'^ 
cent  sur  la  dite  somme  de  trente  mille  piastres  n'ait  été  versé  et  qu'un  verse- 
par  les  actionnaires  et  placé  à  la  disposition  des  directeurs,  "i^a^é^^faiL^*' 
afin  de  pouvoir  atteindre  l'objet  que  la  compagnie   avait   en 

vue  en  s'incorporant. 

6.  Les  dits  Alfred  M.  Farley,  Auguste  Meilleur  et  John  Premiers  di- 
Taylor  seront  directeurs  de  la  compagnie  jusqu'à  ce  que  les  [eurs'pouToir». 
actionnaires  en  aient  choisi  d'autres  par  une  élection  qui  aura 

heu  en  la  manière  ci-après  prescrite  ;  et  ils  auront  le  pouvoir 
d'ouvrir  des  livres  de  souscriptions  d'actions,  et  de  demander 
et  recevoir  les  versements  sur  icelles,  et  ils  convoqueront  par 
a\'is  une  assemblée  de  souscripteurs  d'actions,  en  la  manière 
ci-après  indiquée. 

T.  Les  directeurs    pourront    prendre    tous    les    moyens  lis  pourront 
nécessaires  pour  ouvrir  des  h^Tes  de  souscriptions  et  recevoir  ^"^g'  ^l^  g^^. 
les  souscriptions  des  personnes  qui  veulent  devenir  action-  scription  et 
naires  de   la  compagnie,  et  ils  pourront  fixer   le   nombre  atuons!^°' 
d'actions   que  ces   personnes,  ou  quelqu'une  d'elles,  auront 
dans  le  capital  de  la  compagnie. 

8.  Toutes  les  sections  de  "  l'Acte  des  clauses  générales  des  Certaines  sec- 

vpi  -11)  fi  1  ^j_  •  tions  de  lacté 

compagnies  a  londs  social,    passe  dans  la  présente   session,  générai  com- 
seront  incorporées  et  formeront  partie   de  cet  acte,   excepté  p^ses  dans  cet 
les  sections  une,   deux,  trois,  quatre,   cinq,  quarante-et-une, 
quarante-deux   et  quarante-trois. 

O.  Tous  les  hvres  et  documents  de  la  compagnie  seront,  Les  livres  se- 
durant  les  heures  ordinaires  d'affaires,  tenus  ouverts  pour  ouvUtTponr 
qu'ils  soient  examinés  par  les  directeurs  ;  mais  nul  actionnaire,  les  directeurs 
à  moins  qu'il  ne  soit  directeur  n'aura  en  aucun  temps  le  droit  seulement. 
ir 
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La  compagnie 
pourra    diviser 
ses  affaires  en 
départements. 


Pourra  em- 
ployer des  gé- 
rants, etc. 
Pourra  leur 
payer  un  per- 
centage  sur  les 
profits  nets,  etc. 


Principal  bu- 
reau d'affaires. 


d'accès  auprès  de  ces  li-\a'es  et  documents,  si  ce  n'est  par 
l'autorité  d'un  jugement  d'une  cour  de  juridiction  com- 
pétente, ou  en  vertu  d'un  subpœna  émis  suivant  la  loi. 

10.  L'administration  des  affaires  de  la  compagnie  pourra 
être  divisée  en  plusieurs  départements  qrd  seront  distingués 
par  la  nature  particulière  des  afiaires  dont  chacun  d'eux  sera 
chargé,  ou  autrement,  selon  ce  qui  sera  jugé  être  le  plus 
convenable  ;  et  la  compagnie  pourra,  à  son  choix,  employer 
des  surintendants,  gérants,  agents  et  serviteurs  dans  un  ou. 
plusieurs  de  ces  départements,  et  convenir  de  les  rémunérer 
en  tout  ou  en  partie  par  un  percentage  sur  les  profits  nets  de 
quelque  département  spécial  où  tels  sersdces  peuvent  être 
rendus,  ou  généralement  selon  que  les  directeurs  le  jugeront 
à  propos,  sans  que  pour  cela  tels  surintendants,  gérants,  agents 
ou  serviteurs  soient  personnellement  responsables  des  dettes 
de  la  compagnie,  ou  soient  en  aucune  manière  considérés 
comme  associés. 

11.  Le  principal  bureau  de  la  dite  compagnie,  sera  en  la 
cité  de  Montréal  ou  Québec,  tel  que  les  directeurs  le  jugeront 
à  propos,  et  toutes  significations  de  procédés  légaux  qui 
seront  faites  à  ce  biireau  ou  au  président  de  la  compagnie, 
personnellement,  seront  réputées  et  considérées  par  toutes  les 
cours  de  justice  de  cette  pro'vince,  être  une  signification 
valable  et  suffisante. 


CAP.    XLIII. 

Acte  pour  incorporer  "  Le  Caledonia  Curling  Club  de 
Montréal." 


Préambule. 


Association 
constituée  en 
corporation. 


Ses  pouvoirs. 


[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  que  les  personnes  ci-après  nommées  sont  as- 
sociées, dans  le  but  de  donner  de  fencouragement  à,  et 
s'exercer  à  la  pratique  du  jeu  national  écossais,  appelé  Cvrling, 
sous  le  nom  de  "  Le  Caledonia  Curling  Club  de  Montréal," 
laquelle  association  est  en  existence  à  Montréal,  avec  cet  objet 
en  vue,  depuis  Tannée  mil  huit  cent  cinquante-trois,  et  attendu 
que  les  dites  personnes  ci-après  nommées  ont  demandé  à  êti"e 
incorporées  sous  le  nom  de  "  Le  Caledonia  Curling  Club  de 
Montréal,"  et  qu'il  est  expédient  d'acquiescer  à  leur  demande  ; 
en  conséquence,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Alexander  "W.  Ogilvie,  Alexander  A.  Stevenson,  Yvllliam 
Wilson,  Matthew  Hutchinson,  William  McG-ibbon,  Wilham 
Murdoch,  Alexander  McG-ibbon,  Alexander  C.  Hutchinson, 
David  Brown,  Thomas  McWilliams,  et  telles  autres  personnes 
qui  sont  actuellement,  ou  qui  à  l'avenir  deviendront  membres 
de  la  dite  association,  seront  et  sont  présentement  déclarées 
être  un  corps  incorporé  et  politique  en  fait  et  en  droit,  sous 
le  nom  de  "  Le  Caledonia  Curling  Club  de  Montréal,"  et  sous 
ce  nom  elles  sont  légitimement  autorisées  à,  et  elles  auront 
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le  pouvoir,  de  temps  à  autre  et  en  aucun  temps  à  l'avenir, 
d'acheter,  acquérir,  conserver,  jouir,  posséder  et  o-arder  en 
mains,  et  d'avoir,  accepter  et  recevoir  pour  elles  et  leurs  suc- 
cesseurs,  à   et  pour  l'usa^-e  actuel   de  la  dite   corporation, 
pour  les  fins  pour  lesquelles  elles  sont  incorporées,  toutes 
propriétés  de  bien-fonds  et  immeubles  situés  en  la  cité  de 
Montréal,  dans  ses  en^-irons,  et  de  les  vendre,  aliéner,  et  en 
disposer  toutes  les  fois  que  la  dite  corporation  jug-era  à  pro- 
pos de  le  faire  ;  et  les  constitution,  régies  et  règlements  qui  Anciens  règie- 
sont  actuellement    en   force,    relativement  à  fadmission  et  ™ Sue^ront  • 
l'expulsion  des  membres,  et  l'administration  et  régie  générales  sauf  change-' 
des  affaires  et  intérêts  de  la  dite  association,  en  tant  qu'ils  ne  '"®°*^' 
sont  pas  incompatibles  avec  les  lois  de  cette  province,  seront 
les  constitution,  règles  et  règlements  de  la  dite  corporation  ; 
pourvu  toujours  que  la  dite  corporation  pourra,  de  temps  à 
autre,  modifier,  abroger  et  changer  tels  constitution,  règles  et 
règlements  de  la  manière  qui  est  prescrite  par  les  constitu- 
tion, règles  et  règlements  de  la  dite  corporation. 

2.  Tous  les  biens  et  effets  qui  appartiennent  aujourd'hui  Biens  de  raso- 
à  la  dite  association,  ou  qui  sont  gardés  pour  elle  à  titre  de  à  u  cor^ra-^ 
dépôt    ou   fidéi-commis,    sont  par  cet   acte    mis    entre    les  tïon. 
mains  de  la  dite  corporation,  qui  en  sera  investie,  et  ne  seront 
destinés  ou  employés  seulement  qu'aux  fins  de  la  dite  cor- 
poration. 

3.  Nul  membre  de    la   corporation  ne   sera   responsable  J^^P^^^^u*^^*^ 
d'aucune  des  dettes  d'icelle,  au-delà  d'une  somme  qui  sera  umitée. 
égale  au  montant  du  premier  droit  d'entrée  et  de  la  souscrip- 
tion annuelle  qui  pourraient  rester  dus  par  ce  membre  ;  et 

tout  membre  de  la  corporation  qui  ne  sera  pas  arriéré,  pourra 
s'en  retirer,  et  cessera  d'en  être  membre  en  donnant  un  avis 
à  cet  effet,  en  telle  forme  qui  pourra  être  prescrite  par  les 
règlements  de  cette  association,  et  à  faveiiir  sera  entièrement 
libre  de  toute  responsabihté  à  raison  d'aucune  dette  ou 
obHgation  du  club. 

CAP.     X  L  I  V. 

Acte  pour  constituer  en  corporation  l'association  connue 
sous  le  nom  de  "  La  société  des  Commis-Marchands 
de  Montréal." 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  qu'il  existe  dans  la  cité  de  Monti-éal  une  asso-  Préambule, 
ciation  connue  sous  le  nom  de  "  La  Société  des  Commis- 
Marchands  de  Montréal,"  fondée  dans  le  but  d'aider  et  de  se- 
courir ses  membres  dans  les  cas  de  maladie,  et  d'assurer  de 
semblables  secours  aux  veuves  et  aux  enfants  de  ses  membres 
décédés,  et  attendu  que  les  membres  de  cette  association  ont, 
par  requête,  demandé  qu'elle  soit  constituée  en  corporation, 
et  qu'il  est  juste  d'accéder  à  cette  demande  ;  à  ces  causes,  Sa 
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Association 
constituée  en 
corporation. 


PouToirs. 


Anciens  règle- 
ments conti- 
nueront jus- 
qu'à change- 
ments. 


Nomination, 
rémunération, 
et  pouvoirs  des 
officiers. 


Biens  et  dettes 
de  l'associa- 
tion sont  déro- 
lus  à  la  corpo- 
ration. 


A  quelles  fins 
seront  em- 
ployés les  re- 
venus. 


Majesté,  par  et  de  l'ayis  et  du  consentement  de  la  Législature 
de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Les  personnes  suivantes,  savoir  :  L.  Gr.  Gr.  Beliveau,  J- 
H.  Dorval,  0.  Lemieux,  F.  X.  Gruérin,  A,  D.  Danis,  J.  Desau- 
tels, Joseph  N.  Dupuis,  A.  Gr.  Grlobeiisky,  Z.  Pilon,  J.  J.  Mar- 
chand, F.  X.  Dubuc,  J.  H.  Grirard,  Z.  Poirier,  N.  Picard,  A. 
Robert,  N.  Paré,  Joseph  E,.  Duchesneau,  A.  U.  Tessier,  P.Be- 
noit, 0.  Lecours,  Aug.  Couillard,  L.  Tougas,  J.  A.  Dorais,  0. 
Etier,  Z.  Yiau,  P.  Bourdeau,  John  Haley,  W.  Renaud,  et  telles 
autres  personnes  qui  sont  actuellement  membres  de  la  dite 
association,  ou  qui  pourront  le  devenir  en  vertu  du  présent 
acte,  seront  et  sont  par  les  présentes  constitués  corps  poUtique 
et  corporation,  sous  le  nom  de  "  La  Société  des  Commis-Mar- 
chands de  Montréal",  et  pourront,  en  tout  temps  à  l'avenir, 
acquérir  et  posséder  toutes  terres,  ou  immeubles,  en  cette  pro- 
vince, nécessaires  à  l'usage  de  la  dite  corporation,  et  les  hypo- 
théquer, vendre,  ou  en  disposer,  et  en  acquérir  d'autres  à  leur 
place  pour  les  mêmes  fins  ;  mais  la  valeur  annuelle  des  dits 
immeubles  n'excédera  en  aucun  temps  deux  mille  piastres. 

2.  Les  règles,  statuts  et  règlements  de  la  dite  association 
qui  existeront  lors  de  la  passation  du  présent  acte,  seront  et 
continueront  d'être  les  règles,  statuts  et  règlements  de  la  dite 
corporation,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  changés,  modifiés  ou 
abrogés  en  la  manière  prescrite  ci-dessous  ;  et  la  dite  corpora- 
tion aura  le  pouvoir  de  faire  et  établir,  de  temps  à  autre,  tels 
règles,  statuts  et  règlements  qui  ne  seront  pas  contraires  à  cet 
acte,  ni  à  la  loi,  selon  qu'elle  le  jugera  utile  et  nécessaire  pour 
les  intérêts  et  l'administration  des  affaires  de  la  dite  corpora- 
tion et  pour  Fadmission  des  membres  en  icelle,  et  pourra  les 
changer,  modifier  et  abroger  de  temps  à  autre,  en  tout  ou  en 
partie. 

3.  La  dite  corporation  aura  le  pouvoir  de  nommer  tels  pro- 
cureurs ou  personnes  préposées  à  l'administration  des  biens 
de  la  dite  corporation,  et  tels  ofiiciers,  administrateurs  et  ser- 
■vàteurs  qui  pourront  être  requis  pour  la  régie  convenable  des 
affaires  d'icelle,  et  de  leur  octroyer  respectivement  une  rému- 
nération raisonnable  et  convenable  ;  et  tous  les  officiers  amsi 
nommés  pourront  exercer  tels  autres  pouvoirs  et  autorité  pour 
la  gestion  et  la  bonne  administration  des  affaires  de  la  dite 
corporation  qui  pourront  leur  être  conférés  par  les  règles  et 
règlements  de  la  dite  corporation. 

4.  Toute  propriété  foncière  et  mobilière  quelconque,  ap- 
partenant à  la  dite  association,  et  toutes  créances,  réclamations 
pour  souscription  ou  contribution  des  membres  et  autres  droits 
qu'elle  peut  avoir  en  vertu  de  ses  règlements  seront  dévolus 
à  la  corporation  constituée  par  le  présent  acte,  et  toutes  les 
dettes  et  obligations  de  la  dite  association  seront  à  la  charge 
de  la  dite  corporation. 

5.  Les  rentes,  revenus  et  profits  provenant  de  toute  espèce 
de  propriétés  appartenant  à  la  dite  corporation,  seront  affectés 
et  employés  exclusivement  à  fusage  de  la  dite  corporation,  à 
la  construction  et  réparation  des  bâtiments  nécessaires  pour 
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les  fins  de  la  dite  corporation,  et  au  paiement  des  dépenses 
qui  pourront  être  légitimemeut  encourues  pour  tous  les  objets 
se  rattachant  aux  fins  susdites. 

6.  La  dite  corporation  fera  aux  deux  chambres  de  la  légis-  Rapports  à  la 
lature  des  rapports  annuels  indiquant  l'état  général  des  af-  i^s'^^**"''^- 
faires  de  la  corporation,  lesquels  dits  rapports  seront  présen- 
tés dans  les  premiers  vingt  jours  de  chaque  session  de  la  lé- 
gislature. 

CAP.     XLV. 

Acte  pour  amender  l'Acte  d'Incorporation  de  la  Com- 
pagnie du  chemin  de  fer  de  la  Vallée  de  Massawippi. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  que  la  compagnie  du  chemin  de  fer  de  la  Préambule, 
vallée  de  Massawippi  a  présenté  à  la  législature  une 
pétition,  par  laquelle  elle  soUicite  certains  amendements  à 
son  acte  d'incorporation,  et  vu  qu'il  est  expédient  d'y  faire 
droit  :  En  conséquence.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  con- 
sentement de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  En  sus  des  pouvoirs  conférés  à  la  dite   compagnie   par  Compagnie 
son  acte  spécial  d'incorporation,  la  dite   compagnie  aura  le  e^Janc'he-" 
droit  de  construire  une  ligne  d'embranchement  {spur)  dont  le  ment  rour  aiier 
point  de  départ  sera  sur  une  partie  quelconque  de  la   lio-ne  ^  ^°^   isiand. 
principale  de  ce  chemin  de  fer,  pour  aller  aboutir  au  "^-illage 

de  Rock  Isiand,  dans  Stanstead,  ou  aussi  près  de  cet  endroit 
que  la  praticabihté  des  pentes  permettra  d'atteindre  ;  et  la 
voie  ferrée  en  sera  posée,  au  terminus  le  plus  rapproché 
de  Eock  Isiand,  de  telle  manière  que  le  fret  pourra  être  reçu 
et  déchargé  à  la  ville  de  Derby. 

2.  Nonobstant  toutes  choses  contenues  dans  le   dit   acte  Directeurs 
d'incorporation,    la    dite    compao'iiie    aura    le    pouvoir    de  pourront  choi- 

,       •  T  •       •       1  ^  j.-        j  ■    j^     T-     i  sir  un  nouveau 

constrmre  sa  ligne  principale,  a  partir  du  point  d  iiiter-  tracé, 
section  où  le  susdit  embranchement  ira  divergeant,  jusque 
dans  le  township  de  Hattey,  en  choisissant  la  route  ou  le 
tracé  que  les  directeurs  croiront  le  plus  avantageux  ;  mais 
elle  ne  sera  pas  obhgée  de  toucher  à  l'endroit  désigné  au  dit 
acte  d'incorporation  sous  le  nom  de  "  Bensoii  Place." 

3.  Les  pouvoirs  additionnels  qui  sont  par  le  présent   acte  Ces  nouveaux 
conférés  à  la  dite  compaa^nie,  seront  exercés  d'une  manière  pou'^oi^  «ont 
aussi  pleine  et  entière  que  s'ils   eussent  été  incorporés   dans  ?és  dans°r^te" 
le  dit  acte  spécial  d'incorporation,  et  seront  éo-alcment  sujets  primitif- 

à  toutes  les  clauses  de  "  l'Acte  des  Chemins  de  Fer  "  qui  sont 
incorporées  dans  le  dit  acte  spécial,  en  la  deuxième  clause 
d'icolui  ;  et  le  dit  embranchement  formera,  de  fait,  une  partie 
de  la  Ugiie  principale. 

4.  Le  conseil  de  toute  municipalité  locale,  qui  considérera  Certaines  mu- 
que  la  construction  du  dit  chemin  de  fer  lui  sera  avantageuse  pôuSùt^con- 
et  qui  n'a  pas  encore  souscrit  au  capital  de  la  dite  compao-nie  tribuer  un 

°        '  montant  limité. 
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Règlement  à 
cet  etfet  ;  et  ce 
qu'il  mention- 
nera. 


Règlement  de- 
vra être  ap- 
prouvé. 

S.  R.  C  .0.  83, 
secs.  11  à  22. 


Règlement  suf- 
fira sans  autre 
acte. 


Comment  mu- 
nicipalités 
pourront  préle- 
ver l'argent 
nécessaire. 


Mais  les  créan- 
ciers pourront 
poursuivre  les 
municipalités. 


Directeurs  ac- 
tuels continués. 


pourra,  en  vertu  d'un  règlement  passé  à  toute  assemblée 
rég'ulière  ou  spéciale  du  dit  conseil,  autoriser  le  maire  ou  le 
secrétaire  de  la  dite  municipalité  à  conclure  et  signer,  pour 
et  au  nom  de  la  municipalité,  un  acte  d'engagement  et 
marché  avec  la  dite  compagnie,  dans  et  par  lequel  contrat  la 
dite  municipalité  sera  tenue  de  payer  à  la  dite  compagnie 
du  chemin  de  fer  le  montant  de  deniers  qui  aura  été  déter- 
miné par  le  dit  règlement  (pourvu  qu'il  n'excède  pas  dix 
mille  piastres),  et  cela,  à  tels  époques,  par  tels  versements  et 
à  tels  taux  d'intérêt  n'excédant  pàs  sept  pour  cent,  qui  seront 
arrêtés  dans  et  par  le  dit  règlement,  en  considération  des 
avantages  que  la  dite  municipalité  sera  censée  retirer  par  le 
fait  de  la  construction  du  dit  chemin  de  fer  ;  et  le  dit  conseil 
spécifiera  dans  le  dit  règlement  que  la  somme  ou  les  sommes 
d'argent  y  autorisées  seront  abandonnées  à  la  dite  compagnie 
du  chemin  de  1er  à  titre  de  bo7ius  ou  comme  gratuité,  pour 
laquelle  en  retour  aucun  équivalent  ne  sera  donné,  soit  sur 
le  fonds  capital  soit  autrement,  afin  d'aider  la  dite  compagnie 
du  chemin  de  fer  dans  l'achat  de  tous  droits  de  chemin  et  le 
règlement  de  tous  dommages  causés  aux  terrains  sur  le 
parcours  du  dit  chemin  de  fer. 

5.  Tout  tel  règlement  ne  pourra  avoir  force  et  effet,  à 
moins  qu'il  n'ait  été  publié  et  approuvé  par  les  contribuables, 
en  la  manière  prescrite  dans  les  diverses  clauses  comprises 
entre  les  onzième  et  vingt-deuxième  du  chapitre  quatre- 
vingt-trois  des  statuts  refondus  du  Canada  ;  mais  les  disposi- 
tions du  dit  chapitre  ne  s'appliqueront  ni  ne  pourront  affecter 
en  aucune  autre  manière  le  règlement  en  question. 

6.  Après  telles  publication  et  approbation,  ce  règlement  et 
tout  marché  fait  en  conformité  d'icelui  auront,  dans  leur 
plénitude,  tous  les  effets  légaux  requis,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'autre  acte  ou  formahté. 

7.  Les  somme  ou  sommes  de  deniers  qui  seront  nécessaires 
pour  l'exécution  de  tout  contrat  à  être  ainsi  fait  sous  l'autorité 
de  tel  règlement,  en  y  comprenant  les  frais  de  perception, 
peuvent  être  prélevées  sur  emprunt  fait  sur  le  crédit  de  la 
municipalité,  par  l'émission  de  débentures  ou  bons  ou  par 
taxation,  en  concordance  pour  tous  ces  cas  avec  les  dispositions 
générales  de  l'acte  des  municipalités  et  chemins,  et  le 
système  qui  devra  être  suivi  pour  pourvoir  au  prélèvement 
des  somme  ou  sommes  de  deniers,  y  compris  les  frais  de 
perception,  sera  déterminé  soit  par  le  règlement  susdit  ou 
dans  tout  autre  règlement  ultérieur  du  dit  conseil.  Cepen- 
dant, le  créancier  dans  tel  marché  ne  pourra  être  empêché 
ou  retardé  dans  ses  procédés  à  raison  de  la  négligence  de 
tout  tel  conseil  municipal,  mais  il  sera  en  droit  de  poursuivre 
le  recouvrement  de  son  dû  devant  toute  cour  de  juridiction 
compétente,  chaque  fois  que  sa  créance  sera  devenue  exigible 
et  payable,  en  conformité  aux  termes  de  tel  engagement. 

8.  L'honorable  Alexandre  T.  Gralt,  Benjamin  Pomroy, 
écuyer,  Henri  E,.  Adams,  écuyer,  Charles  Brooks,  écuyer, 
Albert  Knight,  écuyer,  Carlos  Pierce,  écuyer,  Ozro  Morrill, 
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éciiyer,  Stephen  Foster,  écuyer,  et  Charles  C.  Colby,  écnyer, 
qiii  ont  été  élus  et  qui  agissent  actuellement  comme 
directeurs  de  la  dite  compagnie  du  chemin  de  fer,  seront 
considérés  avoir  été  légalement  élus  à  tel  emploi,  et  ils  sont 
présentement  autorisés  à  agir  comme  directeurs  jusqu'à  la 
prochaine  assemblée  annuelle  de  la  dite  compagnie  du 
chemin  de  fer  pour  l'élection  des  directeurs  ;  et  toutes  places  Vacanceg. 
racantes  qui  pourraient  se  déclarer  dans  le  bureau  des 
directeurs  ayant  l'épocjue  de  telle  assemblée  annuelle,  pour- 
ront être  remplies  de  la  manière  prescrite  dans  l'acte  des 
chemins  de  fer. 

9.  Nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  la  section  cent  Nonobstant 
dix-septième  du  chapitre  soixante-et-sixième  des  statuts  fic^s^R  c"  °'^' 
refondus  du  Canada  dénommé  "L'Acte  des  Chemins  de  Fer,"  pouvoirs  dé  la* 
et  nonobstant  tout  ce  qui  est  contenu  dans  l'acte  spécial  con'pagnie  se- 
d'incorporation  de  cette  compagnie,  fexistence  et  les  pouvoirs  avoir  contLués 
delà  compagnie  comme  corporation,  seront  réputés  avoir  à  condition,  etc. 
continué  et   continueront   dans  tout  leur  effet,  pourvu  Cjue 

le  chemin  de  fer  soit  commencé   dans  les  deux   années   et 
achevé  dans  les  cinq  années  de  la  passation  du  présent  acte. 

10.  Le  fonds  capital  de  la  dite  compagnie  de  chemin  de 
fer  de  Massawippi  sera  et  est  par  le  présent  acte  augmenté 
jusqu'à  la  somme  de  huit  cent  mille  piastres  courant. 

CAP.    XLVI. 

Acte   pour   incorporer  la   Compagnie   flydraulique  et 
Manufacturière  de  Chambly. 

[Sanctionné  Je  24  Février,  f  868.] 

ATTENDU  que  Norbert  D.  D.  Bessette,  Sabin  Archambault,  Préambule. 
Charles  H.  Beauchemin,  John  Yule  et  Samuel  T.  Wil- 
lett  ont,  par  pétition,  demandé  d'être,  ainsi  que  leurs  repré- 
sentants en  loi,  incorporés  dans  le  but  de  créer  des  pouvoirs 
d'eau  sur  les  bords  de  la  ri^-ière  Richelieu,  le  long  de  la  partie 
de  la  dite  ri^^ière  coulant  entre  les  seigneuries  de  Chambly 
Ouest  et  Est,  et  au-dessus  et  près  du  pont  connu  sous  le  nom 
de  Pont  Yule,  et  qu'il  est  convenable  d'accéder  à  la  demande 
de  leur  requête  ;  en  conséquence.  Sa  Majesté,  par  et  de  l'a^-is 
et  du  consentement  de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce 
qui  suit  : 

1.  Les  personnes  sus-mentionnées  et  toutes  autres  qui  de-  incorporation 
viendront  actionnaires  de  la  dite  compagnie  qui  sera  créée  g^je*  °°™P*" 
par  le  présent  acte,  seront  et  sont  présentement  constituées 
et  déclarées  être  corporation  et  corps  pohtique  et  incorporé 
sous  le  nom  de  "  Compagnie  Hydrauhque  et  Manufacturière 
de  Chambly  "  et   contmueront  telle    corporation,    et   auront 
succession  perpétuelle,  et  un  sceau  de  corporation,  avec  pou-  Ses  pouvoirs 
voir  de  changer  et  modifier  à  volonté  et  pourront  poursuivre  s^'^^'^*'^*- 
et  être  poursui\àes,   attaquer  et  se  défendre  en  justice,   de  la 
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Elle  pourra 
faire  une  digue 
et  certains  tra- 
vaux hydrau- 
liques sur  la 
rinère  Cham- 
blj. 


Elle  pourra  ac- 
quérir les  ter- 
res, etc  ,  et 
construire  les 
ponts,  canaux, 
etc.,  néces- 
saires. 


Elle  pourra 
disposer  des 
pouvoirs  d'eau  ; 
acquérir  les 
terrains  adja- 
cents ;  et  faire 
tous  les  tra- 
vaux requis 
pour  les  fins  de 
cet  acte. 


même  manière  que  les  antres  corporations  peuvent  le  faire, 
et  pourront  acquérir  et  posséder  les  terrains"  et  immeiibles 
nécessaires  pour  leurs  aflàires,  n'excédant  pas  la  valeur  an- 
nuelle de  cent  mille  dollars,  et  pourront  les  vendre,  en  dis- 
poser et  les  échanger,  les  louer  ou  les  donner  à  bail. 

2.  La  dite  corporation  ci-dessous  appelée  la  compagnie, 
aura  le  pouvoir  d'ériger,  construire  et  maintenir  une  digue 
traversant  la  rivière  Richelieu  à  l'endroit  susdit,  savoir  le 
long  de  la  partie  de  la  dite  rivière,  coulant  entre  les  seigneu- 
ries de  Chambl)'  Est  et  Ouest  et  au-dessus  et  près  du  pont 
connu  sous  le  nom  du  pont  Yule,  comme  aussi  de  con- 
duire l'eau  du  dit  fleuve  par  des  canaux  qu'elle  construira, 
de  n'importe  quel  endroit  du  dit  fleuve  au-dessus  de  la  dite 
digue,  en  descendant  dans  la  direction  du  cours  du  dit  fleuve 
le  long  des  rives  d'icelui,  pour  des  Ans  hydrauliques  et  manu- 
facturières, et  pourra  aussi  construire  des  écluses,  jetées  et 
autres  travaux  nécessaires  sur  les  dits  canaux  ;  efle  pourra 
aussi  entrer  sur  le  Ut  et  la  grève  de  la  dite  ri^dère  et  en 
prendre  possession  à  l'entrée  des  dits  canaux  et  dans  aucun 
endroit  où  il  sera  jugé  convenable  de  procurer  un  ou  des 
débouchés  pour  les  eaux  des  dits  canaux,  ou  des  canaux  de 
renvoi  [Tail-races)  pour  les  pouvoirs  d'eau  obtenus  au  moyen 
des  dits  canaux  ;  elle  aura  lé  pouvoir  d'entrer  sur  toutes  les 
terres  le  long  du  dit  canal  et  d'en  lever  le  plan  et  de  temps  à 
autre  d'acheter,  acquérir,  tenir  et  posséder  tout  terrain  néces- 
saire pour  le  dit  canal  ainsi  que  pour  les  fossés  nécessaires  le 
long  du  dit  canal  et  pour  un  chemin  sur  l'un  ou  fautre  ou 
sur  les  deux  côtés  d'icelui  ;  elle  pourra  aussi  construire  tous 
ponts,  traverses  ou  passages  à  travers,  au-dessous  ou  au- 
dessus  des  chemins  publics  ou  privés  ainsi  que  tout  aqueduc 
ou  canal,  pourvu  que  les  dits  terrains  ainsi  pris  pour  le  dit  canal 
et  pour  les  fossés  de  l'un  ou  de  l'autre  côté  du  dit  canal  et  pour 
tels  chemins,  n'excéderont  pas  six  cents  pieds,  mesure  anglaise, 
sur  la  largeur  et  pourra  construire  toutes  digues,  jetées,  quais 
et  autres  travaux  nécessaires  pour  fournir  à  la  dite  entreprise 
l'approvisionnement  d'eau  suffisant. 

3.  La  dite  compagnie  pourra  employer,  vendre  ou  donner 
à  bafl  l'eau  venant  des  dits  canaux,  le  long  d'iceux,  qui  pour- 
rait être  utile  et  applicable  à  faire  mouvoir  aucunes  machines 
employées  dans  les  moulins,  entrepots,  et  manufactures,  et 
pourra  acheter,  acquérir,  avoir  et  posséder  les  terrains  situés 
le  long  des  dits  canaux  sur  l'un  ou  l'autre  ou  sur  les  deux 
côtés  d'iceux  et  jusqu'au  dit  fleuve  et  les  vendre  ou  en  dispo- 
ser, les  louer  ou  donner  à  baiï  avec  ou  sans  pouvoir  d'eau  pour 
le  terme  et  aux  conditions  qu'elle  jugera  convenables,  et 
pourra  construire  et  maintenir  des  magasins,  entrepots,  han- 
gars et  autres  bâtisses  pour  recevoir  et  emmagasiner  des 
marchandises,  construire  des  élévateurs,  des  gi'ues  et  des 
machines  à  peser  ;  et  pourra  construire  un  chemin  de  fer  dans 
le  but  de  relier  les  terrains  à  être  acquis  et  possédés  par  eUe 
en  vertu  du  présent  acte  avec  aucun  chemin  de  fer  existant 
et  aucune  rivière  navigable,  à  tels  différents  endroits  que  les 
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directeurs  trouveront  le  plus  coiiTenable  pour  les  fins  de  la 
dite  compagnie,  tels  chemins  de  fer  devant  être  parcourus  au 
moyen  de  chevaux  ou  de  la  vapeur  suivant  ce  qui  en  sera 
jugé  convenable,  ainsi  que  tous  autres  ou^Tages,  et  construc- 
tions qui  pourront  être  requis  pour  permettre  de  remplir 
toutes  les  intentions  et  le  but  du  présent  acte. 

4.  Le  fonds  capital  de  la  dite  compagnie  sera  d'un  milHon  Fonds  capital, 
de  piastres  divisé  en  actions  de  quarante  piastres,  lesquelles 

dites  actions  appartiendront  aux  diverses  personnes  qui  y 
souscriront,  leurs  représentants  en  loi  et  leurs  ayants  cause. 

5.  Les  dits  Norbert  D.  D.  Bessette,  Sabin  Archambault,  Directeurs  pro- 
Charles H.  Beauchemm,  John  Yule  et  Samuel  T.  AVillett,  ^o^uvolrs.  ^"' 
seront  les  directeurs  pro\'isoires  de  la  dite   compagnie,  avec 

pouvoir  d'ouvrir  des  livres  de  souscription  d'actions  de  la  dite 
compagnie,  dans  la  cité  de  Montréal  et  dans  tout  endroit  qu'ils 
trouveront  convenable,  de  recevoir  telles  souscriptions  aux 
dites  actions  et  de  faire  telles  autres  choses  ayant  trait  à  la 
dite  souscription  et  à  l'administration  des  affaires  de  la  dite 
compagnie  et  à  son  organisation  suivant  qu'ils  le  jugeront  con- 
venable, avant  la  première  assemblée  générale  des  action- 
naires pour  l'élection  des  directeurs  comme  ci-après  men- 
tionné. 

6.  Aussitôt  que  la  somme  de  cent  mille  piastres  du  dit  Election  des 
fonds  capital  aura  été  souscrite  et  qu'il  aura  été  versé  sur  Y^l^nrs  ^^' 
cette  somme  cinq  mille  piastres  qui  seront  déposées  dans 
quelque  banque  incorporée  faisant  affaire  en  la  cité  de  Mont- 
réal susdite,  il  sera  loisible  aux  directeurs  provisoires  de  con- 
voquer une  assemblée,  à  Montréal,  susdit,  dans  le  but  de  pro- 
céder à  félection  des  directeurs  de  la  dite  compagnie  et  telle 
élection  sera  là  et  alors  faite  par  les  propriétaires  d'un  plus 

grand  nombre  d'actions,  assistant  à  telle  assemblée  et  y  votant 
soit  en  personne,  soit  par  procureur,  et  les  personnes  là  et 
alors  choisies  seront  les  premiers  directeurs  et  pourront  ser- 
vir comme  tels  jusqu'à  félection  des  directeurs  qui  sera  faite 
lors  de  ou  après  la  première  assemblée  annuelle  de  la  dite 
compagnie. 

T.  Les  affaires  de  la  dite  compagnie  seront  administrées  par  Qualification 
cinq  directeurs,  mais  aucune  personne  ne  pourra  être  élue  ou  ^®®  directeurs, 
nommée  directeur,  à  moins  qu'elle  ne  soit  actionnaire  de  la 
dite  compagnie  au  montant  d'au  moins  vingt-cinq  actions  en 
son  propre  nom,  et  qu'elle  ne  sera  en  arrière  d'aucun  verse- 
ment qui  aura  été  appelé. 

8.  Les  directeurs  subséquents  de  la  dite  compagnie  seront  Directeurs  sub- 
élus  par  les  actionnaires,  à  une  assemblée  générale  de  la  dite  séquents. 
compagnie,  tenue  à  tel  temps,  de   telle  manière  et  pour  tel 

terme  qui  sera  prescrit  par  les  règlements  de  la  dite  com- 
pagnie. 

9.  Les  directeurs  de  la  dite  compagnie,  s'ils  le  jug^ent  à  Augmentation 
propos  en  aucun  temps  après  que   tout  le  fonds  de  la  dite  ^^  x£S.  i 
compagnie  aura  été  réparti  et  payé  en  entier,  mais  pas  avant,  lâl^X 
pourront  passer  aucun  règlement  pour  augmenter  son  capital 

IB 


138  Cap.  46.        Compagnie  Hydraulique  de  Chambly.       81  YiCT. 

jusqu'à  n'importe  quelle  somme  qu'ils  considéreront  néces- 
saire pour  remplir  et  faire  progresser  les  fins  de  la  dite  com- 
pagnie, mais  aucun  tel  règlement  n'aura  force  ou  effet  quel- 
conque, qu'après  avoir  été  sanctionné  par  un  vote  de  pas 
moins  des  deux  tiers  du  montant  sur  tous  les  actionnaires,  à 
une  assemblée  générale  de  la  dite  compagnie  régulièrement 
convoquée  pour  considérer  tel  règlement,  et  seulement  après 

,  qu'une  copie  d'icelui,  dûment  authentiquée,  aura  été  produite 

comme  ci-dessous  mentionné,  au  bureau  du  secrétaire  pro- 
vincial ou  de  tel  offi.cier  que  le  gouverneur  en  conseil  dé- 
signera. 

Ce  que  ce  rè-        10.  Tout  règlement  pour  ausrmenter  le  capital  de  la  dite 

élément  devra  •j'-'        3  ^    ^  ^  \  l  ^  1  j  l- 

déclarer.  Compagnie,  de\Ta  déclarer  le  nombre  et  la  valeur  des  actions 

du  nouveau  capital,  et  pourra  ordomier  la  manière  dont  il 
sera  réparti,  et  à  défaut  de  telle  mention,  le  contrôle  de  ladite 
répartition  appartiendra  complètement  aux  directeurs. 
Avis  à  donner  ii_  La  dite  Compagnie  pourra  dans  les  six  mois,  après  qu'une 
tiondu^pitai"  copie  du  dit  règlement  dûment  authentiquée  aura  été  pro- 
duite au  bureau  du  secrétaire  provincial,  ou  tout  autre  officier, 
que  le  gouverneur  en  conseil  aura  nommé  à  cet  effet,  de- 
mander et  faire  émaner  un  avis  sous  la  signature  du  secré- 
taire provincial,  ou  de  tel  autre  officier  compétent,  lequel  avis 
sera  inséré  dans  la  G-azette  du  Canada,  ou  autre  gazette  ofiB.- 
cielle  de  cette  province,  que  tel  règlement  a  été  passé  et  pro- 
duit comme  susdit  détaillant  le  nombre  et  le  montant  des 
actions  du  nouveau  capital,  le  montant  déjà  souscrit  et  le 
montant  payé  sur  icelui,  et  à  partir  de  la  date  de  tel  avis,  le 
fonds  capital  de  la  dite  compagnie  sera  et  demeurera  aug- 
menté jusqu'au  montant  et  de  la  manière  et  sujet  aux  condi- 
tions énoncées  dans  le  dit  règlement,  et  ce  nouveau  fonds 
capital  deviendra  sujet  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi,  de 
la  même  manière  (en  autant  que  faire  se  pourra)  que  s'il  avait 
formé  partie  du  fonds  capital  de  la  dite  compagnie  qui  aura 
été  souscrit  en  premier  Heu. 
Déchéance  de  \^  L^s  droits  et  privilèges  de  la  dite  compagnie  se  per- 
nonu8age.^°^'^  dront  par  le  non  usage  durant  trois  années  consécutives  non 
interrompues,  ou  si  la  compagnie  n'entre  pas  véritablement 
en  opération  dans  les  trois  ans  après  qu'ils  auront  été  confé- 
rés. 

13.  La  construction  des  travaux  en  vue  dans  le  présent 
acte  ne  sera  pas  commencée  avant  que  des  actions  dans  le 

Quand  les  tra-  fonds  Capital  de  la  dite  compaçrnie  n'aient  été  souscrites  au 

vaux  pourront  ^        .     i  i^  ^        -n  •       1  •  1  ^ 

être  commen-    montant  de  quati'e  cent  mille  piastres,  ni  avant  que  la  somme 
'îé"'  de  quarante  mille  piastres  n'ait  été  payée. 

14.  La  dite  compagnie   fera    construire  et  entretenir  de 
chaque  côté  des  dits  canaux  de  bonnes  clôtures  de  la  même 

îî.^!^î!!?!?^;l®   hauteur  et  force  que  les  clôtures  de  hgne  ordinaires,  avec  des 

la  compagnie  .u  n       r»  •   r •  • 

quant  aux  ciô-  ouverturcs,  bamcres  et  poternes  ;  elle  fera  aussi  faire  et  en- 

t^rer^eT^etc     ^^^^i^ï^  ^^.^s  fossés  suffisants  où  ils  seront  nécessaires  pour 

protéger  les  fermes  contre  l'eau  des  dits  canaux  ;  elle  fera 
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aussi  et  entretiendra  un  pont  ou  traverse  de  ferme  sur  le  dit 
canal  pour  chaque  ferme  qu'ils  traverseront  pour  fusage  du 
propriétaire  ou  occupant  de  la  ferme  ;  mais  par  convention  à 
cet  effet  avec  le  propriétaire  de  la  ferme,  la  dite  compagnie 
pourra  obtenir  exemption  pour  toujours  ou  à  un  certain  temps 
d'ériger,  entretenir  des  clôtures,  fossés,  ponts  et  traverses  de 
ferme,  et  après  cette  convention  faite  et  enregistrée  au  bureau 
d'enregistrement,  la  dite  compagnie  sera  exemptée  de  fobli- 
eration  ci-dessus  conformément  à  la  teneur  de  la  convention. 

15.  La  dite  compagnie  pourra  emprunter  sous  fautorité  du  La  compagnie 
présent  acte,   et   dans  le  but  de   lui  donner  suite,  jusqu'à  ^^^er*^" 
concurrence  d'un  million  de  piastres,  en  telles  sommes  et   à  émettre  des 
tels  taux  d'intérêt  n'excédant  pas  huit  par  cent  par  année,  et  ^"'"bo^s""*  ^' 
pour  telle  période,  qu'il  sera  jugé  nécessaire,  et  émettre  sous 

le  seing  du  président  et  le  sceau  de  la  dite  compagnie,  des 
débentures  ou  bons  de  la  dite  compagnie,  contresignés  par  le 
secrétaire,  pour  les  sommes  à  emprunter,  payables  au  porteur, 
aux  époques  et  soit  en  cette  pro  zince  ou  ailleurs,  en  courant 
ou  en  sterling,  avec  intérêt  payable  au  temps  spécifié  et  avec 
ou  sans  coupons,  et,  si  avec  des  coupons,  ces  coupons  devant 
être  signés  par  le  secrétaire,  et  seront  payables  au  porteur  à 
leurs  échéances  respectives,  et  ces  bons  ou  débentures  seront 
en  la  forme  prescrite,  par  tout  règlement  de  la  dite  com- 
pagnie, et  la  rentrée  pourra  en  être  opérée,  et  d'autres 
débentures  pourront  être  émises  à  la  place,  et  les  dites 
sommes  ainsi  empruntées  seront  acquittées  sur  les  biens  et 
revenus,  provenant  des  dits  travaux  et  de  la  dite  compagnie  ; 
et  pour  le  paiement  de  ces  débentures,  si  la  chose  y  est 
stipulée,  le  porteur  aura  un  privilège,  hen  ou  hj^othèque 
spéciale  sur  tels  biens  et  revenus,  mais  nul  propriétaire  de 
débentures  n'aura  priorité  ou  pri^'ilége  sur  un  autre,  quelle 
que  soit  la  date  de  tel  bon  ou  telle  débenture  de  son 
enregistrement,  et  le  montant  total  ainsi  emprunté  n'excédera 
en  aucun  temps  le  montant  du  capital  alors  payé  de  la  dite 
compagnie. 

16.  Les  dijBférentes  clauses  du  chapitre  soixante-et-six  des  sta-  certaines  ciau- 
tuts  refondus  du  Conada,  sous  les  titres  divers  de  "  Pouvoirs,"  ^««d"  i^- ^^ s. 
" Plans  et  Arpentage "  "  Terres  et  leurs  évaluations"  et  " Clô-  réesda^ cet°" 
tures  "  devront  être  incorporées  dans  cet  acte  et  si  aucun  ou-  *«*«• 
vrage  commencé  ou  en  pré-^àsion  d'être  commencé,  sous  les 
dispositions  du  présent  acte,  est  un  canal,  alors  les  pouvoirs 
accordés  par  tel  acte  seront  applicables  à  tel  canal  et  là  où  le 

mot  "  chemin  de  fer,  "  sera  employé  dans  les  dites  diffé- 
rentes clauses,  il  devra  alors  être  remplacé  par  le  mot  "  canal." 

17.  Si  quelque  personne  obstrue  ou  arrête  par  aucun  moyen.  Pénalité  pour 
ou  en  aucune  manière  ou  façon  quelconque,  le  hbre  usage  des  obstruction  ou 
dits  canaux  ou  des  ouvrages  en  dépendants  ou  s'y  rapportant 

et  s'y  trouvant  liés,  ou  endommage  aucun  des  docks,  jetées, 
quais,  entrepôts,  hangars,  édifices,  voies,  machines  à  peser,  élé- 
vateurs ou  autres  édifices  et  travaux  de  la  dite  compagnie,  telle 
personne  encourra,  pour  chaque  telle  offense,  une  amende,  ou 
une  pénahté  de  pas  moins  de  cinq  piastres,  et  n'excédant  pas 
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quarante  piastres,  moitié  de  la  pénalité  appartiendra  au  pour- 
suivant ou  dénonciateur,  et  l'autre  moitié  à  sa  majesté,  ses 
héritiers  et  successeurs,  et  sera  payée  entre  les  mains  du 
receveur-général,  et  sera  appliquée  aux  usages  publics  de 
cette  proAànce  et  au  soutien  du  gouvernement  d'icelle  ;  la 
dite  pénalité  devant  être  recouvrée  devant  un  ou  plusieurs 
juges  de  paix  du  district. 

18.  Les  pouvoirs  par  le  présent  conférés  à  la  compagnie, 
cesseront  absolument,  si  les  tiavaux  ne  sont  pas  commencés 
dans  les  trois  années  de  la  passation  du  présent  acte,  ou  s'ils 
ne  sont  achevés  et  mis  en  opération  dans  les  dix  années  de  la 
passation  du  présent  acte. 

19.  Rien  dans  le  présent  acte  ne  donnera,  ni  sera  censé 
donner  à  la  compagnie  le  pouvoir  de  prendre  possession, 
d'intervenir  ou  d'assumer  aucun  contrôle  que  ce  soit  à  l'égard 
des  terres  appartenant  à  sa  majesté,  ou  des  travaux  ou 
pouvoirs  d'eau  sous  le  contrôle  du  governement  du  Canada. 

20.  Les  diverses  dispositions  de  l'acte  des  clauses  générales 
des  compagnies  à  fonds  social  passé  durant  la  x)résente  session 
s'appliquera  au  présent  acte  en  autant  qu'il  peut  s'y  apph- 
quer. 

CAP.   XLVII. 

Acte  pour  incorporer  la  Compagnie  d'Assurance  Mari- 
time du  Canada. 


[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

Préambule.  .  \  TTENDXJ  que  la  création  et  l'établissement  de  com- 
X\.  pagnies  d'assurance  maritime  et  de  na^'igation  intérieure 
sont  d'une  grande  utihté  publique  ;  et  attendu  qu'il  n'existe 
en  ce  moment  dans  cette  province  aucune  compagnie  qui 
soit  en  état  d'entreprendre  la  grande  quantité  d'assurance,  et 
que  la  plus  grande  partie  des  assurances  sont  maintenant 
effectuées  et  prises  par  des  compagnies  étrangères  ;  et  attendu 
que  la  création  et  l'établissement  de  telles  compagnies  ici 
donneraient  de  plus  grands  avantages  aux  habitants  de  cette 
province  en  effectuant  des  assurances  et  réglant  les  pertes, 
aussi  bien  que  plus  de  sûreté  pour  les  pertes  et  phis  de 
facilités  pour  les  recouvrer,  tout  en  contribuant  à  la  prospérité 
du  commerce  de  la  province,  et  attendu  que  les  personnes 
ci-dessous  mentionnées  veulent  et  désirent  établir  et  main- 
tenir une  compagnie  de  ce  genre  et  par  pétition  ont  demandé 
d'être  incorporées  à  cet  effet  et  qu'il  est  expédient  d'accéder 
à  leur  demande  ;  en  conséquence.  Sa  Majesté,  par  et  de 
l'avis  et  du  consentement  de  la  Législature  de  Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Hugh  AUan,  Andrew  Allan,  John  McLennan,  Hugh 
McLennan,  Thomas  Rimmer,  "William  Grunn  et  Alexander 
Mitchell,  et  toute   autre  personne  qui  à  l'avenir,  deviendra 
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actionnaire  de  la  dite  compagnie,  seront  et  sont  parle  présen'.  incorporation, 
acte  formés  en  une  compagnie,  afin  d'elfectuer  des  assurances 
sur  la  navigation  intérieure  et  maritime,    conformément  aux 
règles  et  dn-ections  ci-dessous  prescrites,  et  dans  ce   but,  ils 
sont  constitués  corps  politique  et  incorporé  sous  le  nom  de  Nom, 
la  "  Compagnie  d'Assurance  Maritime  du  Canada." 

2.  La  dite  compagnie  aura  pouvoir  et  autorité  dans  les  Pouvoir  de 
limites  de  la  province  de  Québec,  .  de  passer  avec  toute  Frlts^d' Jsu-°°' 
personne  ou  personnes,  tous  contrats  quelconques  d'assurance  rance. 
sur  les  riscjues  maritimes  de  la  navigation,  et  de  transport  par 
eau,  contre  toute  perte  ou  dommage  causé  par  le  feu  ou  les 
dangers  de  la  navigation  à  des  navires,  bateaux-à-vapeur,  cha- 
loupes ou  autres  embarcations,  soit  destinés  à  la  mer,  ou  navi- 
guant sur  les  lacs,  rivières  ou  eaux  na-vigables,  et  à  toute  car- 
gaison, marchandises,  denrées  et  effets,  espèces,  Ungots,  bijoux, 
billets  de  bancjues,  lettres  de  change  et  autres  titres  de  cré- 
ances à  bord  d'iceux,  et  à  tous  bois  ou  autres  articles  de  toute 
description,  portés  et  transportés  par  eau  et  à  tout  Irêt,  profit, 
commission,  ou  intérêt  sur  prêt  à  la  grosse,  et  de  se  laire  ré- 
assurer lorsc|uil  sera  jugé  à  propos,  contre  toute  perte  ou 
risque  contre  lecjuel  elle  aura  effectué  des  assurances,  et  en 
général,  de  faire  et  accomplir  toutes  les  autres  matières  et 
choses  nécessaires  pour  tels  objets. 

S.  La  dite  compagnie  pourra  dans  les  limites  de  la  dite  pro-  La  compagnie 
vince,  acquérir,  aA'oir  et  posséder,  pour  elle  et  ses  successeurs,  Serimmeubies 
tous  immeubles,  terres  et  tènements  qui  seront  nécessaires:  pour  au  montant  de 
ses  besoins  immédiats  et  pour  lao-estion  de  ses  affaires,  n'excé-  t^^^^  pour  ses 

j.  o  ^  besoins  uidsi 

dant  pas  la  valeur  annuelle  de  cinq  mille  piastres;  et  pourra  les  que  d'autres 
vendre  et  en  disposer  et  en  acquérir  d'autres  à  la  place,  sui-  i^'^^if  pourra 

j.  VI  •        -  1,1  X     n  •        L  ^      posséder  pcn- 

vant  quil  sera  juge  convenable,  et  elle  pourra  avoir  et  posse-  dant  5  ans. 
der  tous  immeubles  grevés  et  hypothécjués  bond-fide  à  la  dite 
compagnie  par  voie  de  garantie,  ou  transportée  à  elle  à 
l'acquit  ou  en  paiement  de  dettes  contractées  antérieurement 
dans  le  cours  de  ses  affaires,  ou  achetées  à  quelc[ue  vente  en 
vertu  du  jugement,  exécution  ou  décret  de  cour,  obtenu  à 
l'occasion  de  telles  dettes,  à  la  suite  de  quelque  procédure 
légale,  ou  acquis  par  achat  dans  le  but  de  mettre  la  com- 
pagnie à  ral3ri  de  pertes  qui  pourraient  résulter  de  la 
priorité  des  réclamations,  et  elle  pourra  les  posséder  pour 
une  période  de  pas  plus  de  cinq  ans,  pendant  lec[uel 
intervalle  la  dite  compagnie  sera  tenue  de  les  vendre  ou  d'en 
disposer  et  les  convertir  en  argent  ou  en  biens  qu'elle  est 
autorisée  à  posséder  en  vertu  du  présent  acte. 

4.  Il  sera  loisible  à  la  dite  compagnie  de  placer  ses  fonds  Comment  eiie 
ou  aucune  partie  d'iceux  dans  les  hmites  de  cette  pro^-ince,  ^es"fon£''°^'^ 
en  prêts  sur  des  effets  pubHcs  ou  des   biens-fonds,  et   de  ^^^  ""  *' 
les    retirer    et    les    prêter    de    nouveau,     quand    les    cir- 
constances l'exigeront,  et  de  la  manière  que   les  directeurs 
le   jugeront    convenable    de    temps    en    temps  ;    et    dans 
l'achat  d'effets   publics,  fonds  de   banques   ou  autres  .com- 
pagnies incorporées,  les  bons  et  débentures  et  tous  effets  ♦ 
du  gouvernement  de  la  puissance   du   Canada,   ou  de  la 
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province  de  Québec,  et  de  les  revendre  et  transporter  ; 
pourvu  toujours  que  la  dite  compagnie  ne  fera  pas  le  com- 
merce de  marchandises,  produits  ou  effets,  autres  que  ceux 
qu'elle  possédera  en  conséquence  de  quelqu' assurance 
etfectuée  à  leur  égard  ou  qui  pourront   lui  être   abandonnés. 

5.  Le  fonds  capital  de  la  dite  compagnie  sera  de  vingt 
mille  actions  de  cent  piastres  chacune,  et  le  dit  capital,  ainsi 
que  les  propriétés  de  la  dite  compagnie,  seront  affectés  au 
paiement  de  tous  engagements,  pertes  ou  dommages  qui 
pourront  de  temps  à  autre  survenir  et  qui  pourront  justement 
être  réclamés  de  la  dite  compagnie  ou  lui  être  imputés;  mais,  il 
sera  loisible  à  la  dite  compagnie  d'augmenter  de  temps  à 
autre  son  fonds  social,  au  montant  n'excédant  pas  en  entier 
quarante  mille  actions,  par  les  votes  de  la  majorité  des 
actionnaires  présents  à  toute  assemblée  expressément  con- 
voquée à  ce  sujet. 

6.  Les  pouvoirs,  propriétés  et  affaires  de  la  dite  compagnie 
seront  exercés,  gérés  et  administrés  par  un  bureau  de  cinq 
directeurs. 

7.  Il  sera  du  devoir  des  personnes  dont  les  noms  sont 
énumérés  dans  la  première  clause  du  présent  acte,  ou  de  la 
majorité  d'entr'elles  d'ouvrir  des  livres,  dans  la  cité  de 
Montréal,  pour  recevoir  les  souscriptions  au  fonds  social, 
après  en  avoir  donné  au  moins  dix  jours  d'a^ds  dans  un 
journal  anglais  et  un  journal  français,  pubhés  dans  la  dite 
cité  ;  et  tels  livres  de  souscriptions  devront  rester  ouverts  et 
accessibles  au  public  pendant  au  moins  un  jour,  au  lieu 
désigné  par  tel  a^-is  et  dans  le  cas  où  les  dites  vingt  mille 
actions  ne  seraient  pas  souscrites  durant  ce  temps  et  à  ce 
lieu,  les  dites  personnes  ou  la  majorité  seront  autorisées  à 
obtenir  des  souscriptions  ultérieures  là  ou  ailleurs,  de  la  ma- 
nière qu'elles  jugeront  convenable  qui  ne  sera  pas  contraires 
aux  disj)ositions  de  cet  acte  ;  et  il  sera  du  devoir  des  dites 
personnes,  ou  de  la  majorité  d'entr'elles,  aussitôt  que  cent 
mille  piastres  du  dit  capital  auront  été  souscrites  et  que  cinq 
par  cent  auront  été  versés  en  à  compte,  d'organiser  la  dite  com- 
pagnie et  d'assembler  les  actionnaires,  en  donnant  à  cet  effet 
au  moins  dix  jours  d'avis,  dans  deux  journaux  publiés  dans 
la  cité  de  Montréal,  comme  susdit. 

8.  Il  sera  du  devoir  des  actionnaires  ou  de  ceux  d'entre 
eux  qui  assisteront  à  rassemblée  présente  par  la  section  pré- 
cédente du  présent  acte,  de  procéder,  lors  de  teUe  assemblée, 
à  la  nomination  ou  à  l'élection  de  cinq  directeurs,  en  la  ma- 
nière prescrite  par  le  présent  acte,  sur  lesquels  directeurs  re- 
tombera le  soin  d'organiser,  conduire,  et  administrer  les 
affaires  de  la  dite  compagnie,  jusqu'à  la  première  assemblée 
générale  annuelle  des  actionnaires,  le  premier  lundi  de 
lévrier  qui  sui"\Ta,  en  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte  ; 
et  les  dites  personnes  dont  les  noms  sont  énumérés  dans  la 
première  section  du  présent  acte,  seront,  après  telle  élection, 
exonérées  de  tout  devoir  ultérieur  au  sujet  de  l'organisation 
ou  de  r administration  des  affaires  de  la  dite  compagnie. 
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9.  Une  assemblée  générale  annuelle  des  actioiuiaires  se  Election  des 
tiendra  au  bureau  d'allaire  ordinaire  de  la  dite  compagnie,  ou  g^que^u?  '''^" 
à  toute  autre  place  dans  la  cité  de  Montréal,  le  premier  lundi 
de  février,  chaque  année,  pour  élire  des  directeurs  qui  seront 
élus  au  scrutin  et  qui  demeureront  en  charge  jusqu'à  la  pro- 
chaine assemblée  générale  annuelle  et  jusqu'au  temps  où 
leurs  successeurs  auront  été  élus,  et  pour  la  gestion  de  telles 
autres  affaires  qui  pourront  correctement  être  soumises  devant 
telle  assemblée  et  pour  la  revue  des  affaires  générales  de  la 
dite  compagnie  ;  et  il  sera  du  devoir  des  directeurs,  durant 
leur  temps  de  gestion,  de  donner  avis  de  telle  assemblée  en  le 
publiant  au  m.oins  dix  jours  avant  le  jour  susnommé,  dans, 
au  moins,  un  journal  quotidien  publié  dans  la  cité  de  Mont-  ^ 

réal;  et  dans  le  cas  où  le  premier  lundi  de  février  d'aucune 
année  serait  un  jour  de  fête  légale,  alors  l'assemblée  annuelle 
susdite  se  tiendra  le  jour  non  férié  suivant  ;  et  les  actionnaires 
présents,  soit  en  personne  ou  par  procureur,  à  toute  assem-  Votation. 
blée  générale,  auront  rui  vote  pour  toute  et  chaque  action 
qui  aura  été  entrée  en  son  nom  ou  au  nom  d'aucune  société, 
association    ou  maison   dont  il  est    un    des    associés,  dans 
les  livres  de  la  dite  compagnie,  pendant  une  période  de  pas 
moins  de  quinze  jours  avant  la  dite  élection  annuelle  ;  pourvu 
toujours,  que  pas  phis  d'un  vote  ne  soit  donné  ou  pris  sur 
chaque  action  et  que  les  scrutateurs  à  telle  élection,  décident 
sur  le  droit  qu'aucune  personne  a  de  voter,  dans  le  cas  où  des 
différends  s'élèveraient  entre  les  personnes  possédant  des  ac- 
tions entrées   au  nom  d'une  maison  association  ou  société 
comme    susdit.     Et    dans  le  cas  d'un    manque    d'élection  Egalité  de 
provenant  d'aucun  nombre  égal  de  votes  pour  plus  de  cinq  ^«tes. 
directeurs,  une  nouvelle  élection  aura  là  et  alors  lieu,  aux  fins 
de  remphr  les  places  vacantes  ;  en  cas  d'aucun  vide  survenant  Vacances. 
dans  le  nombre  des  directeurs,  tel  vide  sera  rempU,  pour  le 
reste  de  l'année  pendant  laquelle  il  aura  lieu,  par  un  action-  QuaUfication 
naire,  qui  sera  nommé  parla  majorité  des  directeurs;  pourvu  ^^^  directeurs. 
toujours,  qu'aucmie  persomie  ne  soit  élue  ou  nommée  direc- 
teur, à  moins  d'être  actionnaire  de  la  société  au  montant  d'au 
moins  dix  actions,  au  temps  de  son  élection  ou  nomination,  et 
durant  le  temps  qu'elle  remphra  ses  fonctions,  soit  qu'il  soit 
enregistré  sous  son  propre  nom  ou  sous  le  nom  d'une  société 
ou  maison  dont  il  est  un  des  membres  ;   pourvu,  de   plus, 
qu'il  n'y  ait  pas   deux  personnes   de   la  même  société   ou 
maison  qualifiées  par  les  mêmes  actions.' 

lO.  La  corporation  ne  sera  pas  dissoute  par  le  défaut  d'élire  Election  man- 
des directeurs  à  fépoque  où  telle  élection  de-\Tait  se  faire  con-'^j"^®jP°"'''^*^g 
formément  au  présent  acte,  mais  telle  élection  pourra  se  faire  tard.*'  ^  ^  "^ 
tout  autre  jour  en  la  manière  qui  pourra  être  prescrite  et  or- 
donnée par  les  règlements  de  la  compagnie,  pourvu  cj^ue  dix 
ou  un  plus  grand  nombre  des  actionnaires,  possédant  ou  re- 
présentant au  moins  un  quart  des  actions  souscrites,  pourront 
exiger  des  directeurs  qu'ils  convoquent  une  assemblée  géné- 
rale  spéciale   des  actionnaires,   en  la  manière  établie  pour 
les   assemblées   générales  annuelles,  dans  le  but  d'élire  de 
nouveaux  directeurs,  ou  dans  aucun  autre  but  qui  sera  men- 
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tionné  dans  l'a^às  et  les  avertissements,  et  à  leur  refus  ou 
négligence  de  ce  faire,  ils  pourront  eux-mêmes  convoquer 
telle  assemblée  par  avis  inséré  dans  deux  journaux  publiés  à 
Montréal  comme  susdit. 

pourron"7aire        ^^   Aucuue  partie  des  directcurs,  étant  une  majoritéd'iceux, 

des  règlements  pourrout,  de  tcmps  à  autre,  faire  des  l'ôglements,  règles  et 
êrreïpTouvés.  '"^^'^^^^^s  (n'étant  pas  contraires  au  présent  acte  ni  aux  lois  de 
cette  province)  pour  la  gestion  des  affaires  de  la  dite  com- 
pagnie, et  de  temps  à  autre  les  abroger  ou  altérer  et  de  les 
remplacer  par  d'autres  ;  pourvu  que  nuls  tels  règlements, 
règles  et  dispositions  comme  susdit  n'aient  effet  ou  force, 
après  une  assemblée  annuelle,  ou  générale  spéciale  convoquée 
m  comme  susdit,  à  moins  qu'ils  ne  soient  approuvés  ou  confirmés 

par  une  majorité  des  actionnaires  présents  à  telle  assemblée. 

^fnToù^^^  1»        *^-  ^1  y  a^^i"a  une  assemblée  mensuelle  des  directeurs,  et 

mensuelles  de      ,       .  •'         ,  ,  t  ■  c 

directeurs.        trois  OU  uu  plus  gTand  nombre  de  ces  derniers  formeront  un 
quorum  pour  la  gestion  et  administration  des  affaires  de  la 
compagnie;  à  la  première  de  ces  assemblées  après  félection 
?un  prllîdent   ^11^^^©^^®  ^^  dit  bureau  des   directeurs  nommera  un  de  ses 
et  autres  membres    comme    président,   L'quel   restera    en    fonctions 

îariés"^'^'  pendant  une  année,  ou  jusqu'à  f  assemblée  générale  annuelle 
suivante  des  directeurs,  et  jusqu'à  l'élection  de  son  successeur, 
ainsi  que  tous  autres  officiers  c[u' il  jugera  nécessaires  avec  les 
salaires  attachés  à  ces  charges  qu'il  jugera  à  propos,  et  à 
chaque  assemblée  mensuelle  il  nommera  aussi  un  de  ses 
membres  pour  aider  et  conseiller  le  président,  jusqu'à 
rassemblée  suivante  du  bureau,  dans  la  gestion  ordinaire  des 
affaires  de  la  compagnie;  et  le  dit  bureau  des  directeurs 
pourra  convoquer  des  assemblées  générales  spéciales  des 
actionnaires  chaque  fois  qu'il  le  jugera  nécessaire  pour 
aucune  fin  mentionnée  dans  tel  a^às  de  convocation. 

^^uJlsUront        ^^"  ^'^  président  et  deux  des  directeurs  nommés  à  cet  effet, 
signées.^  Res-    formeront  un  sous  bureau  et  tiendront  des  assemblées  néces- 
«°^nïaïres  ^^^  salrcs  pour  la  transaction  des  affaires,  et  toutes  poHces  d'as- 
surance, émises  par  la  compagnie,  seront  signées  par  le  pré- 
sident   et  par  fadministrateur   et  par   au   moins    fun    des 
directeurs  ainsi  nommés,  pourvu  toujours  que  nul  directeur 
ou  officier  ne  sera  tenu  responsable  qu'en  sa  qualité  d'action- 
naire  de   la  compagnie,  pour  l'émission  et  la   signature   de 
polices  d'assurance  ou  tous  autres  actes  légaux,  contrats  ou 
transactions  faits  ou    accomplis    conformément   au   présent 
acte,  et  nul  directeur  ne  sera  comptable  ou  responsable   des 
•  omissions   néghgences  ou  erreurs  des  autres   ou    de   quel- 
qu'officier  ou  commis  de  la  compagnie. 
Quand  com-  14    D^g  que  la  somme  de  vinQ,-t  mille  piastres  du  dit  fonds 

mencerontles  -i  ■"•         ,  ,  xTj-xi_  j         j-j. 

affaires.  social  aura  versée,  et  non  avant,  le  dit  bureau  des  directeurs 

procédera  aux  affaires  de  la  dite  compagnie. 
Versements  sur      15    Toute  persoiuie  pourra  souscrire  le  nombre  d'actions 

le--  sous-  ,    ,,  A  .  ,      -t  i.  •  u 

criptions  ;  et     qu  elle  pourra  juger  a  propos,  et  cmq  pour  cent  sur  chaque  ac- 
confiscation       tioii  serout  pavés  à  l'époGue  de  la  souscriptiou  ct  le  reste  ne 

faute  de  paie-  ,      '■  ,  ^         ,        ^     ^  it.  ii. 

menb.  Sera  paye  qu  aux  époques  que  les  directeurs  pour  le  temps 

fixeront  ;  et  si  quelqu'actioanaire  néglige  ou  refuse  de  payer 
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ces  dits  Tersements  à  l'époqne  où  il  en  sera  requis,  il  perdra 
son  action  ainsi  que  le  montant  payé  sur  icelle,  et  la  dite  action 
sera  vendue,  et  la  somme  provenant  de  telle  vente,  ainsi  que 
le  montant  payé  antérieurement,  appartiendront  à  la  compa- 
gnie, et  seront  distribués  de  ia  même  manière  que  les  autres 
argents  de  la  compagnie,  à  moins  que  la  somme  provenant 
dentelle  vente  ne  soit  plus  que  suffisante  pour  payer  les  arré- 
rages et  les  intérêts  sur  les  versements,  ainsi  que  les  frais  de 
la  vente,  et  dans  ce  cas  le  surplus  sera  payé,  sur  demande,  au 
propriétane,  et  il  ne  sera  pas  vendu  plus  d'actions  que  le 
nombre  jugé  nécessaire  pour  payer  ces  arrérages,  intérêts  et 
frais. 

16.  Dans  le  cas  où  les  directeurs  trouveraient  qu'il  est  plus  La  compagnie 

,,.,,,.  T  .  ,1  j_         ^  ^  au  heu  de  con- 

expedient  d  exiger  le  paiement  des  versements  non  payes  que  gg^uer  pourra 
de  confisquer  les  actions,  la  compagnie  pourra  poursuivre  et  'l^"'^^"^^[°  ^® 
recouvrer  le  montant  de  ces  versements  de  l'actionnaire  avec  P^'^™®'^  • 
intérêt,  par  action  sur  dette  dans  toute  cour  ayant  juridic- 
tion civile  jusc[u'à  concurrence  du  montant  réclamé  :  et  lors 
de  toute  telle  action,  il  suffira  d'alléguer  que  le  défendeur  est  Ce  qnMi  suffira 
le    porteur  d'une  ou  de  plusieurs  actions   en  indic[uant    le  de^pr^uTeren 
nombre,  et  quïl  est  endetté  envers  la  compagnie  en  les  sommes  ces  cas, 
auxquelles  les  arrérages  de  versements  peuvent  se  monter,  et 
pour  maintenir  telle  action  il  suffira  que  la  signature  du  dé- 
fendeur apposée  dans  quelque  livre  ou  document,  indiquant 
qu'il  a  souscrit  tel  nombre  d'actions,  soit  prouvée  par  un  té- 
moin, que  ce  témoin  soit  ou  non  employé  dans  la  compiignie 
ou  y  ait  des  intérêts,  ou  soit  allié  ou  parent  à  aucmi  des  direc- 
teurs ou  actionnaires  ou  autres  personnes  interressées  dans  la 
dite  compagnie,  ou  non,  et  que  tous  les  versements  arriérés 
ont  été  appelés. 

IT.  Les  actions  de  la  dite  compagnie  seront  cessibles  et  Transports 
transférables,  conformément  aux  règlements  que  le  bureau  ^'actions, 
des  directeurs  établira,  et  les  transports  ne  seront  reconnus 
par  la  compagnie  qu'après  avoir  été  entrés  dans  les  li"\Tes  de 
la  compagnie,  et  nul  actionnaire  endetté  envers  la  compagnie 
ne  pouiTa  faire  un  transport  ou  recevoir  un  diWdende  avant 
que  la  dette  soit  payée  ou  que  des  sûretés  à  la  satisfaction  des 
directeurs  ne  soient  données  qu'elle  le  sera  ;  et  si  aucune 
action  est  vendue  par  exécution,  la  compagnie  aura  le  premier 
privilège  ou  droit  sur  les  deniers  provenant  de  l'exécution, 
pour  aucun  paiement  ou  dette  due  à  la  compagnie. 

18.  11  ne  sera  pas  exigé  aucun  rapport  séparé  pour  la  par-  Etat  annuel 
tie  de  l'année  qui  suivra  le  jour  où  la  compagnie  aura  émis  ^^"^^  fourni, 
sa  première  police  :  mais  après  cette  période,  un  état  annuel 
détaillé  sera  dressé  dans  le  but  de  rendre  un  compte  complet 
et  sans  réserve  des  affaires  de  la  compagnie,  de  ses  fonds,  biens 
et  valeurs,  du  montant  en  immeubles,  bons  et  hypothèques, 
billets  et  autres  sûretés,  dettes  publiques,  ou  autres  actions,  et 
du  montant  de  la  dette  due  à  la  compagnie  et  par  elle,  accom- 
pagné d'une  estimation  raisonnablement  correcte  des  profits 
nets  de  la  compagnie  non  antérieurement  partagés,  jusqu'au 
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Poursuites 
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premier  de  février,  chaque  année,  tenant  compte  des  déficits 
antérieurs  ou  probables,  et  cet  état  annuel  sera  soumis  à  l'as- 
semblée générale  annuelle  comme  susdit. 

19.  Après  que  le  dit  état  annuel  aura  été  soumis  aux  action- 
naires et  approuvé  d'eux  à  l'assemblée  générale  annuelle  ou 
à  aucune  assemblée  subséquente  générale  spéciale  ou  ajour- 
née, le  bureau  des  directeurs  pourra  déclarer  tel  dividende 
en  laveur  des  actionnaires,  à  même  les  profits  nets  de  la  pé- 
riode précédente,  qu'il  jugera  convenable,  lequel  di^^dende 
sera  payé  en  argent  comptant. 

20.  Les  actionnaires  de  la  compagnie  ne  seront  pas  tenus 
responsables  d'aucune  réclamation,  engagement,  perte  ou 
paiement  quelconque  pour  et  à  raison  des  obligations  de  la 
dite  compagnie  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  au-delà  du 
montant  de  leurs  actions  respectives  qui  restent  à  payer  et 
après  le  paiement  du  montant  total  de  telles  actions  à  la  com- 
pagnie, tels  actionnaires  ne  seront  pas  responsables  pour  au- 
cune autre  somme  d'argent  quelconque. 

21.  Toutes  les  actions  de  la  compagnie  seront  réputées  mo- 
bilières. 

22.  Il  ne  sera  pas  accordé  ou  payé  de  di"\'idende  sur  le 
fonds  social  de  la  compagnie,  et  il  ne  sera  déclaré  ou  payé  au- 
cun dividende  à  même  les  profits  nets  de  la  société,  à  moins 
que  le  fonds  social  ne  soit  resté  intact. 

23.  Les  opérations  et  affaires  de  la  dite  compagnie  se  fe- 
ront à  tel  endroit  de  la  dite  cité  de  Montréal  que  les  direc- 
teurs détermineront  ;  mais  des  agences,  avec  ou  sans  un  sous- 
bureau  de  directeurs  pourront  être  établies  ailleurs,  dans 
cette  province,  selon  que  les  actionnaires  le  jugeront  à  propos, 
et  tel  sous-bureau  de  directeurs  se  composera  de  pas  moins 
de  trois  membres  qui  de"\Tont  être  actionnaires  au  montant 
d'au  moins  dix  parts  ou  de  mille  piastres  chacun  et  ce  sous- 
bureau  sera  nommé  par  le  bureau  des  directeurs. 

24  Tout  actionnaire  pourra  intenter  ou  maintenir  des 
poursuites  contre  la  compagnie  ;  et  tout  actionnaire  de  la 
compagnie,  n'étant  pas  en  sa  capacité  individuelle  partie  à 
telle  poursuite,  pourra  être  témoin  compétent  pour  ou  contre 
la  compagnie. 

CAP.     XLVIII. 


Préambule. 


Acte  concernant  la  Compagnie  d'ardoise  de  Rockland. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  que  la  compagnie  d'ardoise  de  Eockland,  un 
corps  pohtique  et  régulièrement  incorporé  par  et  en  vertu 
de  lettres-patentes  sous  le  gTand  sceau  de  la  pro\-ince  du  Ca- 
nada, en  date  du  vingi-deuxième  jour  de  juin  mil  huit  cent 
soixante-cinq,  a  par  sa  requête,  exposé  qu'en  raison  de  son 
ignorance  des  lois  existant  à  cet  égard,  lors  de  l'organisation 
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dfe  la  dite  compagnie,  à  la  coimaissaiice  des  actionnaires  en  gé- 
nérai, il  a  été  vendu  des  parts  dans  le  fonds  de  la  dite  compa- 
gnie à  des  prix  momdres  que  leur  valeur  au  pair,  qu'il  a  été 
émis  d'autres  parts  dans  le  dit  fonds,  aussi  à  des  taux  réduits, 
et  ce,  en  paiement  d'immeubles  achetés  pour  les  besoins  de  la 
dite  compagnie,  et  qu'il  reste  encore  la  balance,  savoir  :  quinze 
cent  quatre-vingt-dix  actions  de  la  valeur  nominale  de  sept 
mille  neuf  cent  cinquante  dollars  ;  et  attendu  qu'elle  demande 
que  toutes  ces  émissions  soient  légalisées  ;  aussi  bien  que 
d'être  autorisée  à  vendre  et  partager  ce  qui  en  reste  à  des 
taux  pareillement  réduits  ;  et  attendu  qu'il  est  convenable 
d'accéder  à  sa  dite  requête  ;  en  conséquence,  Sa  Majesté,  par 
et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législature  de  Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Toutes  les  répartitions  d'actions  faites  jusqu'à   présent  Confirmation 
par  la  compagnie    d'ardoise  de  Rockland,  sous  l'autorité  de  d^actionY  faites 
ses  directeurs,  sont  par  le  présent  acte  confirmées,  et  ceux   à  jusqu'à  pré- 
qui  ont  été  allouées  les  premières  actions,  ou  les  propriétaires  *^°'' 
d'icelles,  ou  aucun  de  ceux  qui  en  sont  plus  tard  devenus  les 
propriétaires,  ne  seront  responsables  soit  à  la  dite  compagnie, 

soit  à  ses  créanciers,  d'aucune  somme  d'argent  quelconque,  à 
raison  de  leur  acquisition  ou  possession  de  telles  actions  au- 
delà  du  prix  convenu  et  fixé  lors  de  telle  répartition  ;  et  après 
le  paiement  en  entier  de  tel  montant,  soit  en  argent,  soit  par 
la  vente  et  livraison  d'immeubles,  suivant  ce  qu'il  en  aura  été 
convenu,  telles  actions  seront  et  feront  partie  à  tous  égards  et 
à  toutes  fins,  du  capital  payé  de  la  dite  compagnie  ;  donne- 
ront le  droit  de  voter  et  de  procédersur  icelles  comme  si  elles 
avaient  été  orio-inairement  émises  au  pair,  et  subséquemment 
payées  en  entier. 

2.  La  dite  compagnie  aura  le  pouvoir  de  temps  à  autre  de  Pouvo-r  de 
répartir   et  d'émettre  la  balance   de  son  fonds   capital   qui  btuncedu 
n"est  pas  encore  appropriée  et  qui  est  d'eimron  quinze   cent  fonds  capital, 
quatre-^àngt-dix  actions,  à  tels  taux  qtd  seront  fixés  par   les 
directeurs,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  moins  qu'à  trois  piastres 

par  action. 

3:.  Rien  dans   le   présent   acte   n'affectera  le  recours   que  Saufierecoara 
tout  créancier  actuel  de  la  dite  compagnie   possède   mainte-  der°£wtueir'^" 
liant  de   par  la   loi  ou  pourrait  exercer   contre   aucun  des 
actionnaires  de  la  dite  compagnie. 

4.  Pour  éviter  tout  doute,  il  est  déclaré  par  les   présentes  ch.  64,  s.  R. 
que  le   soixante-quatrième   chapitre  des  statuts  refondus   du  ■^,:5i"  ^'f?r 
Canada  sappnque  a  la  dite  compagnie,  et  que  la  dite  compa-  compagnie. 
gnie  jouit  de  tous  les  droits,  pouvoirs  et  privilèges  accordés  par 
■le  dit   chapitre  aux  propriétaires  de  mines,  ^omme  elle  est 
soumise  à  tous  les  droits  et  obhgations  que  le  dit   acte   leur 
impose. 
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Acte  pour   amender  l'Acte    yingt -deuxième  Victoria, 
chapitre  cent  six,  incorporant  la  Ville  de  St.  Jean. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  que  le  conseil-de-^ille  de  St.  Jean,  a,  dans  une 
pétition,  demandé  certains  amendements  à  l'acte  incor- 
porant la  dite  ville  de  St.  Jean,  (vingt-deuxième  Victoria, 
chapitre  cent  six)  et  c[u'il  est  expédient  d'amender  le  dit  acte  ; 
Sa  Slajesté,  par  et  de  Ta^-is  et  dvi  consentement  de  la  Législa- 
ture de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  dite  ville  sera  di^'isée  en  quatre  cpiartiers,  c[ui  seront 
respectivement  désignés  et  connus  sous  les  noms  de  "  Quar- 
tier Est,"'  "  Quartier  T)uest,"  "Quartier  Centro,"  et  "Quartier 
Nord,"  et  seront  bornés  comme  suit  : 

Le  "  Quartier  Est"  sera  borné  vers  l'est  et  le  sud  par  les 
limites  de  la  ville,  vers  l'ouest  par  une  ligne  passant  par  le 
milieu  de  la  rue  Busby  depuis  les  hmites  sud  de  la  ville  jus- 
qu'au milieu  de  la  rue  St.  Jacques,  et  de  là  par  le  milieu  de  la 
dite  rue  St.  Jacques  et  sa  continuation  jusqu'aux  dites  limites 
est  de  la  ^-ille. 

Le  "  Quartier  Ouest  "  sera  borné  vers  l'est  par  le  quartier 
est,  vers  le  sud  et  vers  l'ouest  par  les  limites  de  la  ville,  et 
vers  le  nord  par  le  milieu  de  la  dite  rne  St.  Jacques  depuis 
les  dites  limites  ouest  jusqu'au  milieu  de  la  dite  rue  Busby. 

Le  "  Quartier  Centre  "  sera  borné  vers  le  sud  par  les  quar- 
tiers est  et  ouest  ci-dessus  Ibrmés,  vers  l'est  et  vers  l'ouest  par 
les  limites  de  la  ^-ille,  et  vers  le  nord  par  une  hgne  passant 
par  le  miheu  de  la  rue  St.  Charles  et  s'étendant  vers  l'ouest 
et  l'est  juscju' aux  limites  de  la  ville  ;  et 

Le  "  Quartier  Nord  "  comprendra  toute  cette  partie  de  la 
ville,  sise  au  nord  du  quartier  centre. 

3.  Chaque  membre  du  conseil  de  la  dite  \i\\e,  mamtenant 
en  office  y  restera  tout  le  tem^^s  pour  lecjuel  il  a  été  élu,  en 
vertu  du  dit  acte  d'incorporation,  et  le  maire  de  la  viUe  de  St. 
Jean,  continuera  à  être  élu  comme  par  le  passé. 

3.  A  la  première  élection  de  conseillers,  qui  sera  faite  après 
le  premier  jour  de  jan'\4er  mil  huit  cent  soixante-neuf,  les 
quatre  conseillers  sortant  de  charge,  seront  remplacés  par 
quati'e  personnes  dont  chacune  résidera  dans  un  des  dits  cpiar- 
tiers,  de  manière  que  chacun  des  dits  quartiers,  soit  repré- 
senté dans  le  dit  conseil  par  un  conseiller  résidant  dans  ses 
limites. 

4.  A  l'élection  qui  aura  lieu  après  le  premier  jour  de  jan- 
vier mil  huit  cent  soixante-dix,  les  cpiatre  conseillers  sortant 
alors  de  charge,  seront  aussi  remplacés  par  quatre  personnes 
dont  chacune  résidera  dans  rui  des  dits  quartiers. 

5.  Chaque  élection  subséquente,  soit  l'élection  annuelle, 
soit  celle  nécessaire  par  une  vacance  dans  le  dit  conseil  dans 
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le  cours  de  l'année,  sera  faite  de  manière  qne  chacun  des  dits 
quartiers  soit  toujours  représenté  dans  le  conseil,  par  doux 
conseillers  y  résidant. 

6.  Aucune  personne  ne  sera  éligible  pour  représenter  un  Qualification. 
quartier  de  la  dite  ville  dans  le  conseil  municipal  à  moins 

qu'elle  n'ait  résidé  dans  le  quartier  pour  lequel  elle  sera  élue 
pendant  les  trois  mois  cfai  auront  précédé  l'élection. 

7.  Le  paiement  des  taxes  municipales  et  scolaires,  rec[uis  Paiements  de 
par  le  dit  acte  d'incorporation,  comme  une  des   conditions  Jonncr^droit  de 
nécessaires  pour  qualifier  à  voter  aux  élections  du  maire  et  vote  doivent 
des  conseillers,  ne  coniérera  le  droit  de  vote  à  une  élection  fe'rer'jln^e''r?'^ 
qu'aux  personnes,  ayant  du  reste  les  autres  qualifications,  qui 

auront  fait  tel  paiement  avant  le  premier  joui-  du  mois  de 
janvier  précédant  telle  élection. 

8.  Le  (ionseil  aura  le  droit  d'élever  la  taxe  pour  les  chiens  Augmentation 
appartenant  à  des  personnes  résidant  dans  la  ville,  laquelle  ^l^^^^^  ^""^  ^^^ 
est  maintenant  d'une  piastre,  depuis  cette  somme  jusquà  une 

autre  somme  n'excédant  pas  deux  piastres,  par  année. 

9.  La  demande  de  paiement  exigée  par  la  clause  trente-  oîi  et  quand 
septième  du  dit  acte   d'incorporation,  pourra  être  faite  au  demaïdïde 
bureau  ou  lieu  d'affaires  du  retardataire,  ou  à  l'agent  employé  paiement. 
par  lui,  pour  administrer  la  propriété  à   raison  de  laquelle 

sont  dues  les  taxes  ou  cotisations  dont  le  paiement  est  ainsi 
retardé  ;  pourvu  toujours  cj^uïl  sera  accordé  un  délai  de  six 
mois,  à  compter  de  la  passation  de  cet  acte,  aux  personnes 
endettées  à  la  dite  corporation,  auxquelles  la  corporation  n'a 
pu  faire  signifier  la  dite  demande  de  paiement  personnelle- 
ment ou  à  domicile. 

CAP.     L  . 

Acte  pour  incorporer  la  "  Société  St.  Jean-Baptiste  de 
la  ville  de  St.  Jean." 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  qu'il  existe  depuis  un  certain  temps  dans  la  Préambule, 
ville  de  St.  Jean  une  association  connue  sous  le  nom  de 
"  Société  St.  Jean-Baptiste  de  la  ^ille  de  St.  Jean,"  dont  le  but 
est  de  porter  secours  à  ceux  qui  en  ibnt  partie,  dans  le  cas  de 
maladie,  et  d'assurer  un  pareil  secours  aux  veuves  et  aux 
enfants  des  membres  décédés  ;  et  attendu  qu  il  est  nécessaire, 
pour  le  bon  fonctionnement  et  la  prospérité  de  la  dite  associa- 
tion c[u'elle  jouisse  des  droits,  privilèges  et  attributions  d'une 
société  incorporée,  et  vri  la  requête  de  ses  membres,  présentée 
à  la  législature  de  cette  province,  demandant  son  incorpora- 
tion :  à  ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consente- 
ment de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Charles  Langelier,  .Joseph  T.  Hazen  et  Joseph  L'Ecuyer,  Association 
et  telles    autres   personnes  qui   sont  actuellement  ou   cjui  corjSl!  '°" 
descendront  par  la  suite,  membres  de  la  dite  association, 
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Pouvoirs  gé- 
néraux. 


Règlements  et 
régie. 


Emploi  des  re- 
venus. 


Propriétés  et 
dettes  de  l'as- 
sociation pas- 
sent à  la  cor- 
poration. 


Anciens  règle- 
ments conti- 
nuent jusqu'à 
changement. 


Nomination  et 
salaires  des 
officiers. 


seront  et  sont,  par  le  présent  acte,  constitués  en  un  corps 
politique  et  incorporé,  et  formeront,  de  lait  et  de  nom,  une 
corporation  sous  le  nom  de  "  Société  St.  Jean-Baptiste  de  la 
ville  de  St.  Jean,"  et  sous  ce  nom,  ils  pourront  de  temps  à 
autre  et  en  tout  temps  à  l'avenir,  eux  et  leurs  successeurs, 
acquérir,  avoir,  posséder,  accepter  et  recevoir  pour  eux  et 
leurs  successeurs,  tous  immeubles  situés  dans  la  province  de 
Québec,  nécessaires  à  l'usage  et  à  l'occupation  actuelle  de  la 
dite  corporation  n'excédant  pas  en  valeur  annuelle  la  somme 
de  deux  mille  piastres,  et  les  hypothéquer,  vendre,  échanger 
ou  autrement  les  aliéner  et  eu  acquérir  d'autres  à  leur  place 
pour  Jes  mêmes  lins. 

2.  Une  majorité  quelconque  de  la  dite  corporation  aura,  en 
tout  temps  plein  pouvoir  et  autorité  de  faire  établir  telles 
règles,  statuts  et  règlements,  compatibles  avec  le  présent  acte 
et  avec  les  lois  de  la  dite  province,  qu'elle  jugera  utiles  et 
nécessaires  pour  les  intérêts  de  la  dite  corporation,  pour 
l'administration  de  ses  affaires  et  pour  l'admission  de  ses 
membres,  et  de  modifier,  amender  ou  abroger  de  temps  à 
autre,  en  tout  ou  en  partie,  tous  statuts,  règles  et  règlements 
ainsi  faits  et  établis,  ainsi  que  ceux  de  la  dite  association  qui 
seront  en  existence  lors  de  la  passation  du  présent  acte,  et  la 
dite  majorité,  aura,  en  outre,  le  droit  de  faire,  exécuter  et 
administrer  toutes  afftiires  et  choses  ayant  rapport  aux 
intérêts  de  la  dite  corporation,  ou  à  sa  régie,  en  tout  ce  qui 
pourra  être  de  son  ressort,  eu  égard  toutefois  aux  statuts, 
stipulations,  dispositions  et  règlements  existants,  ou  qui  seront 
étabhs  à  favenir. 

3.  Les  rentes,  profits  et  revenus  de  toute  espèce  de  biens 
mobiliers  appartenant  à  la  dite  corporation,  seront  employés 
exclusivement  aux  fins  mentionnées  au  préambule  du  présent 
acte,  à  l'acquisition  d'immeubles,  à  la  construction  et  répara- 
tion des  bâtiments  et  à  tous  autres  objets  nécessaires  aux  fins 
de  la  dite  corporation,  et  au  paiement  des  dépenses  légitimes 
qui  sont  encourues  pour  les  objets  susdits. 

4.  Toute  propriété  foncière  ou  mobilière,  toutes  créances, 
tous  droits  et  réclamations  appartenant  à  la  dite  association 
lors  de  la  passation  du  présent  acte,  seront  et  sont  par  les 
présentes,  dévolus  à  la  dite  corx>oration  et  celle-ci  sera 
chargée  de  toutes  les  dettes  et  obligations  de  la  dite  associa- 
tion, et  les  rè2:les,  statuts  et  règlements  qui  sont  ou  seront 
établis  pour  fadministration  de  la  dite  association,  seront  et 
continueront  d'être  les  règles,  statuts  et  règlements  de  la  dite 
corporation,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  modifiés  ou  abrogés  en  la 
manière  prescrite  par  le  présent  acte. 

5.  Les  membres  ou  la  majorité  des  membres  de  la  dite 
corporation  auront  en  tout  temps,  le  pouvoir  de  nommer  tels 
procureurs  ou  personnes  préposées  à  l'administration  des 
biens  et  affaires  de  la  dite  corporation,  et  tels  officiers, 
administrateurs,  délégués  et  serviteurs  qui  pourront  être 
requis  pour  la  réo'ie  des  affaires  de  la  dite  corporation,  et  de 
leur  accorder  tout  salaire  ou  rémunération  qu'ils   trouveront 
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convenable,  et  les  officiers  ainsi  nommés  pourront  exercer 
tels  autres  pouvoirs  et  autorité  pour  la  gestion  et  la  bonne 
administration  des  biens  et  affiiires  de  la  dite  corporation,  qui 
pourront  leur  être  conférés  p^  ses  statuts,  règles  et  règle- 
ments. 

6.  Nulle  somme  d'argent  accordée  par  la  dite  corporation.  Secours  accor- 
en  vertu  de  sa  constitution  ou   de   quelcju'un  de   ses   règle-  safsissabies.*^' 
ments,   à   titre  d'aide   ou  de   secours  à   quelqu'un   de    ses 
membres,  lorsqu'il  sera  malade,  ou  à  la  veuve  ou  aux  orphe- 
lins d'un  membre  ne  sera  sujette  à  saisie  soit  avant  ou  après 
jugement  ;  pourvu   toujours  que  rien  en  la  préseiite  section  Proviso. 

ne  porte  atteinte  en  quoi  que  ce  soit  au  droit  de  tout  créancier 
par  rapport  à  une  somme  due  par  la  corporation  à  quelqu'un 
de  ses  membres  ;  en  conséquence  d'un  contrat  ou  d'une 
entreprise  conclue  entre  la  dite  corporation  et  tel  membre 

7.  La  dite  corporation  sera  tenue   de  faire  des  rapports  Rapport  à  la 
annuels  aux  deux  branches  de  la  législature,  contenant  un  législature, 
état  général  des   affiiires  de    la    dite  corporation  ;   lesquels 
rapports   seront  présentés  dans  les  premiers  vingi  jours  de 
chaque  session  de  la  législature. 


CAP.  LL 


Acte  pour  amender  l'Acte  incorporant  "  l'Union  St.  Jo- 
seph de  St.  Jean  d'Iberville.  " 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  que  les  membres  de  "l'Union  St.  Joseph  de  St.  Préambule. 
Jean  d'Iberville,  "  ont  demandé  par  leur  requête,  que  les 
pensions  accordées  par  la  société  aux  malades,  veuves  et  or- 
phelins de  ses  membres,  fussent  rendues  inaliénables  et  insai- 
sissables, et  qu'il  est  désirable  d'accéder  à  leur  demande  ;  A 
ces  causes,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement 
de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Les  pensions  accordées  et  payables  par  la  dite  société  à  Pensions  ac- 
ses  membres  malades,  ainsi  qu'aux  veuves  et  orphelins  de  ses  i^nlutnabYeT  et 
membres,  ne  pourront  être  cédées,  ou  transportées,  ou  autre-  saisissabies. 
ment  aliénées,  sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  par  les  per- 
sonnes auxquelles  elles  seront  accordées,  ou  leurs  représen- 
tants. Les  dites  pensions  ne  pourront  non  plus  être  saisies 

pour  quelque  dette  que  ce  soit. 

2.  Cet  acte  s'sppliquera  aux  termes  à  écheoir  des  pensions  Application  de 
déjà  accordées  et  payables.  '^^^  ^'^^' 
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CAP.    LU. 

Acte  pour  amender  les  divers  Actes  incorporant  la  Ville 

de  Lévis. 

{^Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  que  la  corporation  de  la  ville  de  Lé^às  a  de- 
mandé ï)ar  sa  pétition  certains  amendements  à  ses  actes 
d'incorporation  et  qu'il  est  expédient  d'accorder  sa  demande; 
en  conséc|nence,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  dn  consente- 
ment de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  vingt-troisième   paragTaphe  de  la  quarante-sixième 
§  23  de  la  sec.  sectiou  de  l'actc  pour  incorporer  la  ville  de  Lévis,  passé  en  la 
c.To^amendé.  *  A'iugt-quatrième  année  du  règne  de  sa  majesté,  est  par  le  pré- 
sent amendé  en  y  ajoutant  ce  qui  suit  : 

"  Et  régler  la  manière  dont  les  dits  propriétaires  et  occu- 
Réparation  des  pants  entretiendront  et  répareront  les  chemins  ou  rues,  vis- 
à-vis  de  tout  tel  terrain  ou  propriété  foncière,  et  quelle  partie 
des  dits  chemins  ou  rues,  vis-à-vis  tel  terrain  ou  propriété 
foncière,  chacun  d'eux  entretiendra  et  réparera." 

2.  Le  ■\'iiigt-troisième  parauTaplie  de  la  même  section  est 
§23  de  la  même  amende  en  y  ajoutant  ce  c[ui  suit  : 

sec.  amendé.         u  j^églcr  daus  quels  endroits  seulement  de  la  dite  viUe,  des 
Abattoirs.         abattoirs  pourront  être  tenus  et  étabhs  ;  régler  de  quelle  ma- 
nière iceux  devront  être  faits  et  tenus,  ou  les  x)roscrire  entière- 
ment, dans  les  limites  de  la  dite  ville,  selon  que  le  dit  conseil 
le  jugera  à  propos." 

3.  Le  trente-neuvième  paragraphe  de  la  même  section  est 
seï.ameildé™^  amendé,  en  ajoutant  après  le  mot  "  lanternes,"  qui  s'y  trouve, 

ce  qui  suit,  savoir  : 
Emmagasina-        "  Hégler  et  déterminer  dans  quels  hangars,  bâtiments  ou 
fuî  *^^  P^*"^"^^'  voûtes,  pourront  être  tenues,  gardées  ou  exposées  en  vente 
les  huiles  de  pétrole,  ou  autres,  et  autres  matières  inflam- 
mables, et  en  proliiber  la  vente  ou  le  dépôt  dans  tout  hangar, 
bâtiment  ou  voûte  où  les  précautions  contre  le  feu  prescrites, 
ou  à   être   prescrites   par  le   dit   conseil,   n'auront  pas   été 
suivies." 
§  de  la  sec.  2       4.  Le  paragraphe  de  la  section  deux  de  l'acte  passé  en  la 
6oibr(?é^"  "'  vùigt-nemième  année  du    règne   de   sa  majesté,    chapitre 
soixante,  est  abrogé,  et  la  section  suivante  substituée  en  son 
lieu  et  place  : 
Le  conseil  "  Et  le  couseil  de  ville  de  Lé-^ds  aura  le  pouvoir  de  faire  des 

qu"ne  ^i^fnse  règlements  pour  obhger  toute  personne,  dans  les  limites  de 
soit  prise  pour  la  dite  ville,  qui  voudra  excercer  un  métier,  un  art,  ou  une 
cerTa'ineT  in!  industrie  quelconque,  ou  se  hvrer  à  ime  occupation  quelcon- 
dustries.  que,  soit  comme  ao-ent,  prêteur  sur  gages,  distillateur,  maître 

ou  directeur  de  théâtre,  cirque,  billards  et  c[uilles,  soit  comme 
boucher,  boulanger,  ou  manufacturier,  exposer  en  vente,  ou 
garder  dans  des  voûtes,  hangars  ou  autres  bâtiments,  dans 
les  Hmites  de  la  dite  \\\\e,  aucune  espèce  d'huile,  matière  in- 
flammable, ou  marchandise  quelconc[ue,  et  toute  personne 
appartenant  à   tout   commerce,    fabrique,    occupation,  art, 
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métier  ou  profession  quelconque,  déjà  introduit  dans  la 
dite  ^nlle,  ou  qui  le  sera  plus  tard,  soit  qu'il  soit  men- 
tionné au  dit  paragraphe  ou  non,  d-obtenir  du  secrétaire- 
trésorier  de  la  dite  ville,  avant  de  pouvoir  exercer  ou  con- 
tinuer d'exercer  tel  art,  m.étier  ou  industrie,  comme  ci-dessus 
mentionné,  une  licence  à  cette  Un,  pour  laquelle  licence  il 
sera  payé  au  dit  secrétaire  une  somme  qui  sera  déterminée 
par  les  dits  règlements.  " 

5.  Le  conseil  de  la  ville  de  Lévis  aura  le  pouvoir  de  faire  Règlements 
des  règlements  pour   empêcher  toutes   personnes   dans  les  fj*  pourde^^*^ 
limites  lixées  par  le  cinquième  paragraphe  de  la  quarante-  glace. 
deuxième  section  du  chapitre  vingt-quatrième   des  statuts 
refondus  du  Bas-Canada,  de  casser,   briser  ou  endommager  s.  r.  b.  c.  c. 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  toute  glace  ou  pont  de  glace  ^^'  ^•'^'  ^  *• 
formé  ou  arrêté  sur  la  longueur  du  fleuve  St.  Laurent,  entre 

les  rives  est  de  la  rivière  Chaudière  jusqu'à  et  y  compris  la 
limite  est  du  chantier  communément  appelé  "  Chantier  G-il- 
mour,"  près  l'endroit  connu  sous  le  nom  de  "  Indian  Cove," 
et  d'imposer  par  tels  règlements,  pour  toute  telle   infraction, 
une   pénalité  n'excédant  pas   huit  cents   piastres,   laquelle  Pénalité, 
amende  ou  pénalité  sera  poursui\'ie  et  recouvrée  au  nom  de 
la  dite   corporation,  par  poursuite  sommaire  devant  un  ou 
plusieurs  juges  de  paix,  résidant  dans  le  district  de  Québec, 
et  tel  juge  de  paix  adjugera  les  frais  sur  telles  poursuites, 
lesquels  amendes  et  frais  appartiendront  à  la  dite  corporation 
de  la  dite  ville  de  Lé^às  ;  et  à  défaut  du  paiement  de  la  dite 
amende  et  des  frais,  le  contrevenant  sera  emprisonné  dans  Emprisonne- 
la  prison  commune  du  district,  pour  un  temps  n'excédant  ment. 
pas  trois  mois,  à  moins  que  l'amende  et  les  frais  n'aient  été 
préalablement  payés. 

La  dite  corporation  de  la  -^ille  de  Lévis  aura  aussi  le  pou-  Règlements 
voir  de  faire  des  règlements,  imposant  une  semblable  pénalité  p^^""^^®  '^^^' 
avec  un  semblable  mode  de  recouvrement  et  d'emprisonné-  glace. 
ment,  pour  défendre  à  toutes  personnes  de  faire  ou  établir 
un  ou  des  chemins  ou  partie  de  chemin  sur  la  dite  o-lace, 
pont  de  glace  ou  battures  dans  les  limites  de  la  dite  ville  de 
Lévis,  autres  que  les  chemins  fixés  et  délimités  par  la  dite 
corporation  de  Lévis. 

6.  Les  diverses  sections  ci-haut  seront  considérées  comme  Sections  précé- 
formant  partie  des  divers  actes  amendés  par  chacune  d'elles,  ront  para™ des 

actes  amendés. 

CAP.    LUI. 

Acte  pour  incorporer  la  société  "  Union  St.  Pierre   du 
village  Bienville  de  Lévis." 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  qu'il  a  existé,  et  qu'il  existe  actuellement  dans  Préambule. 
le  collage  Bienville  de  Lévis,  dans  le  comté   de   Léns, 
district  de  Québec,  une  association  connue  sous  le  nom   de 

20 


154 


Cap.  53,       Union  St.  Pierre  de  Bienville  de  Lévis.      SI  YiCT. 


Association 
existante    i  n* 
corporéo. 


Poavoirs  géné- 
raux. 


Règlements  et 
régie. 


Emploi  des 
revenus. 


Propriétés  et 
dettes  de  l'as- 
sociation   pas- 


"  Société  Union  Saint  Pierre  du  Triage  Bienville  de  Lévis," 
qui  a  pour  but  d'aider  et  de  secourir  ceux  qui  en  font  partie, 
dans  le  cas  de  maladie,  et  d'assu.rer  de  semblaliles  secours  et 
autres  avantages  aux  veuves  et  aux  enfants  des  membres 
décédés  ;  et  attendu  que  les  membres  de  cette  association 
ont  demandé,  par  requête,  qu'elle  soit  incorporée,  et  vu  qu'il 
est  juste  d'accéder  à  leur  demande  :  à  ces  causes,  Sa  Majesté, 
par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législature  de 
Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Pierre  Duclos,  Pierre  Michaud,  Joseph  Octave  Bélanger, 
Hubert  Ruel,  Edouard  Barroii,  Pierre  Koy,  Greorge  Brisson, 
Edouard  Bégin,  François  Lahaie,  Thimaiilaùs  Hoy,  William 
Roy,  Wilbrod  Lacroix,  Alfred  Michaud,  Joseph  Ladrière, 
Firmin  Grodreau,  François  Lavallière,  Jean  Barras  et  Théodule 
Foisy,  et  telles  autres  personnes  qui  sont  actuellement 
membres  de  la  dite  institution,  ou  qui  pourront  le  devenir  en 
vertu  des  dispositions  du  présent  acte,  seront  et  sont  par  le 
présent  constitués  corps  politique  et  formeront  une  corpora- 
tion sous  le  nom  de  "  Union  St.  Pierre  du  village  Bienville 
de  Lévis  "  pour  les  fins  susdites,  et  solis  ce  nom  pourront,  en 
tout  temps  à  l'avenir,  acheter,  acquérir,  posséder,  avoir, 
échanger,  accepter  et  recevoir,  pour  eux  et  leurs  successeurs, 
toutes  terres,  tenements  et  héritages,  et  toutes  propriétés 
foncières  ou  immeubles  sis  et  situés  dans  la  province  de 
Québec,  nécessaires  à  l'usage  et  occupation  actuelle  de  la  dite 
corporation,  n'excédant  pas  en  valeur  annuelle  la  somme  de 
deux  mille  piastres,  et  les  hypothéquer,  les  vendre,  les  aliéner 
ou  en  disposer,  et  en  acquérir  d'autres  à  leur  place  pour  les 
mêmes  fins  ;  et  une  majorité  quelconque  de  la  dite  corpora- 
tion, pour  le  temps  d'alors,  aura  plein  pou^'oir  et  autorité  de 
faire  et  établir  tels  règles,  statuts  et  règlements,  qui  ne 
devront  pas  d'ailleurs  "être  contraires  au  présent  acte,  ni  aux 
lois  alors  en  force  dans  la  province  de  Québec,  selon  qu'elle 
le  jugera  utile  et  nécessaire  pour  les  intérêts  et  l'administra- 
tion des  afliaires  de  la  dite  corporation  et  pour  l'admission  des 
m.embres  en  icelle  ;  et  de  les  changer  et  abroger  de  temps  à 
autre,  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  que  ceux  de  la  dite  associa- 
tion, qui  seront  en  force  lors  de  la  passation  du  présent  acte  ; 
elle  pourra  aussi  faire,  exécuter  et  administrer,  et  fera, 
administrera  et  exécutera  toutes  et  chacune  les  autres  afifaires 
et  choses  ayant  rapport  à  la  dite  corporation  et  à  la  régie  et 
administration  d'icelle,  en  ce  qui  pourra  être  de  son  ressort, 
eu  égard  néanmoins  aux  statuts,  stipulations,  dispositions  et 
règlements  prescrits  et  établis  à  l'avenir. 

2.  Les  rentes,  revenus  et  profits  de  la  dite  corporation, 
seront  affectés  et  employés  exclusivement  à  l'usage  des 
membres  de  ladite  corporation,  à  la  construction  et  réparation 
des  bâtiments  nécessaires  pour  les  fins  de  la  corporation,  et 
au  paiement  des  dépenses  qui  pourront  être  encourues 
légitimement  pour  les  objets  qui  ont  rapport  aux  fins  susdites. 

3.  Toute  propriété  foncière  et  immobilière  quelconque 
appartenant  à  la  dite  association,  ou  qui  pourra  à  l'avenir  être 
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acquise  par  les  membres  d'icelle,  en  telle   qualité,  par   achat,  sent  à  la  oor- 
doiiatiou  ou  autrement,  et  toutes  créances,  réclamations  et  P°'^**^°°- 
droits  quils  peuvent  avoir  en  cette  qualité,  seront  et  sont  par 
les   présentes  dévolus   à  la  corporation    constituée  par   le 
présent  acte  ;  et  la  dite  corporation  sera  chargée  de  toutes  les 
dettes  et  obligations  de   la   dite  association  ;    et  les   règles,  Anciens  règle- 
statuts  et  règlements  qui  sont   maintenant  ou  qui  pourront  nurront"jus- 
être  établis  par  la  suite  pour  la   régie  de  la  dite   association,  qu'à  change- 
seront  et  continueront  d'être  les  règles,  statuts  et   règlements  ™®°*- 
de  la  dite  corporation  jusqu'à  ce  qu'ils   soient  changés   et 
abrogés  en  la  manière  prescrite  par  le  présent  acte,   ^t 

4.  Les  membres  de  la  dite  corporation  pour  le  temps  Nomination  et 
d'alors,  ou  la  majorité  d'entre  eux,  auront  le  pouvoir  de  o^cïerg*^*^ 
nommer  tels  procureurs  ou  autres  personnes  préposées  à 
l'administration  des  biens  de  la  corporation,  et  tels  officiers, 
administrateurs,  délégués,  serviteurs  ou  servantes  de  la  dite 
corporation,  qui  pourront  être  requis  pour  la  régie  con- 
venable des  affaires  d'icelle,  et  de  leur  allouer  respectivement 

une  rémunération  raisonnable  et  convenable  ;  et  tous  officiers 
ainsi  nommés  pourront  exercer  tels  autres  pouvoirs  et 
autorité  pour  la  gestion  et  la  bonne  administration  des 
affaires  de  la  dite  corporation,  qui  pourront  leur  être  conférés 
par  les  règles  et  règlements  de  la  dite  corporation. 

5.  La  dite  corporation  sera  tenue  de  faire    au   lieutenant-  Rapports  à  la 
gouverneur   et  aux  deux  chambres   de  la   législature    des  i^gi"atare. 
rapports   annuels  indiquant  l'état  général  des  affaires  de   la 

dite  corporation,  lesquels  dits  rapports  seront  présentés  dans 
les  premiers  vingt  jours  de  chaque  session  de  la  législature. 

6.  Nulle  somme  d'argent  accordée  par  la  dite  corporation  secours  aooor- 
en   vertu  de  sa  constitution  ou  de  quelqu'un  de  ses  règle-  dés  seront  in- 
ments  à  titre  d'aide  ou  de  secours  à  quelqu'un  de  ses  membres  ^^'"'^^^ 
lorsqu'il  sera  malade,  ou  à  la  veuve  ou  aux  orphehns  d'un 
membre  décédé,  ne  sera  sujette  à  saisie    soit  avant  ou  après 
jugement  ;  pour^ni  toujours  que  rien  en   la  présente   section  Proviso. 

ne  porte  atteinte  en  quoi  que  ce  soit  au  droit  de  tout  créan- 
cier par  rapport  à  une  somme  due  par  la  corporation  à 
quelqu'un  de  ses  membres  en  conséquence  d'un  contrat  ou 
d'une  entreprise  conclue  entre  la  dite  corporation  et  tel 
membre. 

CAP.     LIV. 

Acte   pour  incorporer   la    Société    de    "  L'Union    St. 
Joseph,  à  St.  Sauveur  de  Québec." 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  qu'il  a  existé,  et  qu'il  existe  actuellement  dans  Préambule, 
la  paroisse  de  St.  Sauveur  de  Québec,  une  association 
connue  sous  le  nom  de  "  l'Union  St.  Joseph  à  St.  Sauveur  de 
Québec,"  qui  a  pour  but  de  réunir  autant  que  possible  les 
Canadiens-Français  de  Québec,  afin  d'en  former  une  union 
de  bienfaisance  au  moyen  d'une  légère  contribution  annuelle, 
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Association  ex- 
istante incor- 
porée. 


Pouvoirs  géné- 
raux. 


Bègiements  et 
régie. 


Emploi  des  re- 
Tenus. 


Propriétés  et 
dettes  de  l'as- 
sociation pas- 


qtii  formera  un  fonds,  anquel  tont  sociétaire  aura  droit  en  cas 
de  maladie  ou  d'accident,  et  d'assurer  de  semblables  secours 
et  autres  avantages  aux  veuves  et  aux  enfants  des  membres 
décédés  ;  et  attendu  que  les  membres  de  cette  association  ont 
demandé,  par  requête,  qu'elle  soit  incorporée,  et  vu  qu'il  est 
juste  d'accéder  à  leur  demande  :  à  ces  causes.  Sa  Majesté,  par 
et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législature  de  Québec, 
décrète  ce  qui  suit  : 

1.  François  Kirouac,  Joseph  Léon  Saucier,  Félix  Em. 
Juiieau,  Pierre  Griroux,  Da-^-id  Létourneau,  Jacques  Bon- 
hommCj^gr.,  F.  William  Éoy,  Léopold  P.  Falardeau,  Mathias 
Morissette,  Joseph  Juhen,  Narcisse  Dion,  François  Bélanger, 
Nazaire  Lachance,  Jouas  Grosselin,  Edouard  Dolbec,  Joseph 
Leclerc,  Théodore  Tremblay,  et  telles  autres  x)ersonnes  qui 
sont  actuellement  membres  de  la  dite  mstitution,  ou  qui  pour- 
ront le  devenir  en  vertu  des  dispositions  du  présent  acte, 
seront  et  sont  par  le  présent  constitués  c«rps  politique,  et 
formeront  une  corporation  souslenomde  "l'Union  St.  Joseph 
à  St.  Sauveur  de  Québec,"  pour  ks  fins  susdites,  et  sous  ce 
nom  pourront,  en  tout  temps  à  l'avenir,  acheter,  acquérir, 
posséder,  avoir,  échanger,  accepter  et  recevoir  pour  eux  et 
leurs  successeurs,  toutes  terres,  teuements  et  héritages,  et 
toutes  propriétés  foncières  ou  immeubles  sis  et  situés  dans 
la  province  de  Québec,  nécessaires  à  l'usage  et  occupation 
actuelle  de  la  dite  corporation,  n'excédant  pas  en  valeur  an- 
nuelle la  somme  de  deux  mille  piastres,  et  les  hypothéquer, 
les  vendre,  les  aliéner  ou  en  disposer  et  en  acquérir  d'autres 
à  leur  place  pour  les  mêmes  hns  ;  et  une  majorité  quelcon- 
que de  la  dite  corporation,  pour  le  temps  d'alors,  aura  plein 
pouvoir  et  autorité,  de  laire  et  établir  tels  règles,  statuts  et 
règlements,  qui  ne  devront  pas  d'ailleurs  être  contraires  au 
présent  acte,  ni  aux  lois  alors  en  force  dans  la  province  de 
Québec,  selon  c[u'elle  le  jugera  utile  et  nécessaire  pour  les 
intérêts  et  l'administration  des  affaires  de  la  dite  corporation 
et  pour  fadmission  des  membres  en  icelle  ;  et  de  les  changer 
et  abroger  de  temps  à  autre,  en  tout  ou  en  partie,  ainsi  que 
ceux  de  la  dite  association,  qui  seront  en  force  lors  de  la  pas- 
sation du  présent  acte  ;  elle  pourra  aussi  faire,  exécuter  et 
administrer,  et  fera,  et  admmistrera  et  exécutera  toutes  et 
chacune  les  autres  affaires  et  choses  ayant  rapport  à  la  dite 
corporation  et  à  la  régie  et  administration  d'icelle,  en  ce  qui 
pourra  être  de  son  ressort,  eu  égard  néanmoms  aux  statuts, 
stipulations,  dispositions  et  règlements  prescrits  et  établis  à 
l'avenir. 

2.  Les  rentes,  revenus  et  profits  de  la  dite  corporation 
seront  affectés  et  employés  exclusivement  à  l'entretien  des 
membres  de  la  dite  corporation,  à  la  construction  et  répara- 
tion des  bâtisses  nécessaires  pour  les  fins  de  la  corporation, 
et  au  paiement  des  dépenses  qui  pourront  être  encourues 
légitimement  pour  les  objets  qui  ont  rapport  aux  fins  susdites. 

3.  Toute  propriété  foncière  et  mobilière  c[uelconque  appar- 
tenant à  la  dite  association,  ou  cpii  pourra  à  l'avenir  être 
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acquise  par  les  membres  d'icelle,  en  telle  qualité,  par  achat,  sent  à  la  cor- 
donation  ou  autrement,  et  toutes  créances,  réclamations  et  P^'^^'io'»' 
droits  c|u'ils  peuvent  avoir  en  cette  qualité,  seront  et  sont  par 
les  présentes  dévolus  à  la  dite  corporation  constituée  par  le 
présent  acte  ;  et  la  dite  corporation  sera  chargée  de  toutes  les 
dettes  et  obligations  de  la  dite  association  ;  et  les  règles,  sta-  Anciens  règie- 
tuts  et  règlements  qui  sont  maintenant  ou  qui  pourront  être  ^ue°nt/u«iu'à 
établis  par  la  suite  pour  la  régie  de  la  dite  association,  seront  changement. 
et  continueront  d'être  les  règles,  statuts  et  règlements  de  la 
dite  corporation  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  changés  et  abrogés  en 
la  manière  prescrite  par  le  présent  acte. 

4.  Les  membres  de  la  dite  corporation  pour  le  temps  d'alors  Nomination  et 
ou  la  majorité  d'entre  eux,  auront  le  poitvoir  de  nommer  tels  officîers.^^^ 
procureurs  ou  autres  personnes  préposées  à   l'administration 

des  biens  de  la  corporation,  et  tels  officiers,  administrateurs, 
délégués,  serviteurs  ou  servantes  de  la  dite  corporation,  cjui 
pourront  être  requis  pour  la  régie  convenable  des  atiaires 
d'icelle,  et  de  leur  allouer  respectivement  une  rémunération 
raisonnable  et  convenable  ;  et  tous  officiers  ainsi  nommés 
pourront  exercer  tels  autres  pouvoirs  et  autorité  pour  la  ges- 
tion et  la  bonne  administration  des  atiaires  de  la  dite  corpo- 
ration, qui  pourront  leur  être  coniérés  par  les  règles  et  règle- 
ments de  la  dite  corporation. 

5.  La  dite  corporation  sera  tenue  de  faire  au  lieutenant-  Rapport  annuel 
gouverneur  et  aux  deux  chambres  de  la  législature  des  rap-  *"  iieut.-gour. 
ports  annuels  indiquant  l'état  général  des  atiaires  de  la  dite 
corporation,  lescjuels  dits  rapports  seront  présentés  dans  les 
premiers  quinze  jours  de  la  session. 

6.  Nulle  somme  d'argent  accordée  par  la  dite  corporation  Secours  accor- 

,         1  i-j.    j.-  1  11  1  V    T       dés  seront  in- 

en  vertu  de  sa  constitution  ou  de  cpielqu  un  de  ses  règle-  saisissabies 
ments,  à  titre  d'aide  ou  de  secours  à  quelqu'un  de  ses  membres 
lorsqu'il  sera  malade  ou  à  la  veuve  ou  aux  orphelins  d"un 
membre  décédé,  ne  sera  sujette  à  saisie  soit  avant  ou  après 
jugement  ;  pourA'u  toujours  que  rien  en  la  présente  section  Proviso. 
ne  porte  atteinte  en  quoi  cjue  ce  soit  au  droit  de  tout  créancier 
par  rapport  à  une  somme  due  par  la  corporation  à  quelqu'un 
de  ses  membres  en  conséquence  d'un  contrat  ou  d'une  entre- 
prise conclue  entre  la  dite  corporatidh  et  tel  membre. 

C  A  P .     L  V  . 

Acte  pour  autoriser  les  Ministres  de  l'Eglise  s' appelant 
"  L'Eglise  Catholique  Apostolique"  en  la  Province 
de  Québec,  à  célébrer  des  mariages  et  à  tenir  des 
registres  de  mariages,  baptêmes  et  sépultures. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  que  le  ministre  et  les  membres  de  la  congréga-  Préambule. 
tion  des  chrétiens  dans  le  township  de   Hull,  en  con- 
nexion avec  l'église  s'appelant  "  l'Eglise  Catholique  Apostoh- 
que,"  ont,  par  leur  pétition  à  la  législature,  demandé  qire  les 
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Eglise  Catholique  Apostolique. 
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Ministre  de  la 
dite  église 
pourront  tenir 
des  registres 
comme  les   au- 
tres ministres 
autorisés  à  en 
tenir. 


Proviso  :  il  prê- 
teront le  ser- 
ment d'allé- 
geance. 


Proviso  :  les 
registres  de- 
vront être 
conformes  à  la 
loi  existante. 


Les  doubles  de 
ces  registres 
appartiendront 
à  la  corpora- 
tion. 


Ministres  de- 
vront se  con- 
former à  la  loi, 
sujets  à  toutes 
ses  pénalités 


ministres  de  la  dite  église  soient  autorisés  à  tenir,  en  bonne 
et  due  forme  et  suivant  la  loi,  des  registres  de  tous  les 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  qui  pourront  être  par  eux 
faits  dans  la  province  de  Québec, — et  qu'il  est  expédient 
d'accorder  les  conclusions  de  cette  pétition  ;  en  conséquence, 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Légis- 
lature de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Tout  ministre  régulièrement  ordonné,  pour  le  temps 
d'alors,  d'aucune  congrégation  de  la  dite  '•  Eglise  Catholique 
Apostolique,"  en  la  province  de  Québec,  sera  en  droit  d'avoir 
et  tenir  des  registres  de  baptêmes,  mariages  et  sépultures,  en 
coiiibrmité  aux  lois  en  iorce  en  cette  province,  sujet  à  toutes 
les  amendes  ou  pénalités  que  la  loi  prescrit  à  cet  égard  ;  et 
les  dits  registres,  après  que  les  formalités  nécessaires,  telles 
que  déjà  prescrites  par  la  loi  au  sujet  des  registres  de  cette 
nature,  auront  été  observées,  auront,  à  toutes  lins  et  inten- 
tions, la  même  autorité  légale  que  s'ils  eussent  été  tenus  par 
quelque  ministre  ou  membre  du  clergé,  en  la  province 
de  Québec,  présentement  autorisé  à  tenir  des  registres, 
nonobstant  toute  loi  à  ce  contraire. 

2.  Pourvu  que  nul  tel  ministre  ne  sera  en  droit  de  jouir 
des  ^avantages  ou  privilèges  maintenant  accordés,  à  moins 
qu'il  n'ait  prêté  It'  serment  d'allégeance  devant  l'un  des  juges 
de  paix  de  sa  majesté  dans  le  district  où  il  résidera,  lequel 
serment  tout  tel  juge  de  paix  est  autorisé  à  administrer  et  à 
en  donner  un  certificat  en  double  sous  sa  signature,  dont  une 
copie  sera  produite  dans  le  bureau  du  régistrateur  du 
district, — les  frais  de  cet  enregistrement  ne  devant  pas 
excéder  une  piastre, — et  l'autre  copie  restera  entre  les  mains 
du  ministre  ;  ou  à  moins  que  tel  ministre  n'exhibe  au  juge  de 
paix,  au  moment  où  le  serment  lui  sera  administré  par  ce 
dernier,  le  certihcat  de  son  ordination,  ou  une  copie  d'icelui 
légalement  certifiée  ;  et,  pourvu  aussi  que  les  registres  qui 
seront  ainsi  tenus  et  les  diverses  entrées  qui  y  seront  faites, 
en  conformité  des  lois  en  force  en  cette  province,  ainsi  que 
les  copies  authentiques  qui  seront  délivrées  de  ces  entrées, 
soient,  à  toutes  fins  et  intentions,  aussi  valables  et  efficaces  en 
loi  que  si  les  dits  registres  eussent  été  tenus  conformément  à 
quelqu'acte,  statut  ou  loi  en  force  en  cette  province,  relative- 
ment aux  registres  de  baptêmes  mariages  et  sépultures. 

3.  Le  double  des  registres  qui  seront  tenus  par  tout  tel 
ministre,  sera  la  propriété  de  la  congrégation,  et  chaque  fois 
que  la  connexion  existant  entre  le  ministre  et  la  dite  congré- 
gation ne  subsistera  plus,  ces  registres  seront  déposés  entre 
les  mains  des  diacres  d'icelle  congrégation,  et  seront  conservés 
par  le  successeur  de  ce  ministi-e  pour  l'usage  de  la  dite  con- 
grégation. 

4.  Les  dits  ministres  devront  en  tous  points  se  conformer 
aux,  et  se  conduire  d'après  les  actes,  statuts  et  lois  en  force 
en  cette  province,  relativement  à  la  tenure  des  dits  registres  ; 
et,  en  cas  de  contravention  à  ces  prescriptions  léo'ales,  ils 
seront  passibles  des  pénahtés  ou  amendes  qui  sont  imposées 
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en  pareil  cas  ;  lesquelles  pénalités  seront  payables,  recouvra- 
bles, employées  et  mises  en  compte  en  la  manière  prescrite 
pour  le  recouvrement,  le  paiement,  l'emploi  et  la  manière 
d'en  rendre  compte,  des  pénalités  imposées  par  ces  actes, 
statuts  et  lois. 

5.  Cet    acte     sera    censé    s'appliquer    aux    registres    de  cetactes'ap- 
baptêmes,  mariages  et  sépultures  qui  ont  été  jusqii'à   présent  piiquera  aux 
tenus  par  le  ministre  en  charge,  pour  le  temps   d'alors,  de  la  tefùs^àHuii. 
congrégation   de   la  dite  église   dans   le   township  de  Hull, 
aussitôt  c[ue   ces  registres   auront  été  produits  et  tenus  en 
conformité    des  formalités   prescrites  par  la  loi  en   force   en 
cette  province,  relativement  aux  registres  de  cette  nature. 

CAP.     LVI. 

Acte  pour  autoriser  les  Sœurs  de  la  Charité  de  l'Hôpital 
Général  de  Montréal,  à  acquérir  des  propriétés  jus- 
qu'à concurrence  d'une  certaine  valeur,  et  à  eu  dispo- 
ser. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

"^  TTENDU  que  la  révérende  sœur  supérieure  et  autres  Préambule. 
i'\_  membres  de  la  communauté  des  Sœurs  de  la  Charité  de 
l'Hôpital  Général  de  Montréal,  connues  sous  le  nom  de  "Sœurs 
Grises,  "  ont  par  leur  pétition  demandé  la  passation  d'un  acte 
pour  les  autoriser  à  acquérir  des  propriétés  jusqu'à  concur- 
rence d'une  certaine  valeur,  et  à  en  disposer,  en  sus  de  celles 
qu'elles  possèdent  actuellement,  et  qu'à  raison  de  la  grande 
utihté  de  leur  institution,  il  est  expédient  d'accéder  à  leur  de- 
mande ;  en  conséquence,  Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du 
consentement  de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui 
suit  : 

1.  La  dite  communauté,  en  sa  capacité  de  corps  hicorporé  Lacommunau- 
comme  susdit,  pourra  de  temps  à  autre  acquérir,  par  donation,  *tiérh-T^°' 
legs  ou  autrement,  des  propriétés  de  quelque  nature  que  ce  ^renTaddUion- 
soit  dans  les  Innites  de  cette  pro\nnce,  et  en  avoir  la  posses-  «^is  jusqu'à  la 
sion  et  la  jouissance  selon  les  règlements  et  coutumes  de  cette  Se^^sooT^' 
institution  ;  pourvu  que  la  valeur  annuelle  ou  le  revenu  des 

dites  propriétés  n'excède  pas  la  somme  de  huit  mille  louis 
courant,  en  sus  de  la  valeur  annuelle  de  toute  propriété 
qu'elle  possédait  légalement  lors  de  la  passation  de  cet  acte. 

2.  La  dite^  communauté  pourra,  de  temps  à  autre,   pour  Eiie.pourra 
telles  considérations  et  à  telles  conditions  qu'elle  jugera  con-  ^'^P^ser  de 
venable,  vendre  toutes  propriétés  mobilières  et  immobilières  et'eVacqS 
qui  lui  appartiennent  maintenant  ou  qui  pourront  lui  appar-  *i'autres. 
tenir  dans  la  suite,  et  appliquer  les  produits  de  telles  ventes 

sur  toute  autre  espèce  de  propriétés,  pour  les  posséder  selon 
les  fins  de  la  dite  institution. 

3.  Pour  toutes  les  fins  de  cet  acte,  ou  de  toutes  choses  qui  Comment  eiie 
seront  faites  sous  l'autorité  d'icelui,  la  dite  communauté  pourra  P"':""'"*  ^'""^  '■®- 
être  représentée  et  agir,  sous  son  nom  d'incorporation,  par  agL?"'^^  ^' 
l'entremise  de  la  supérieure,  ou  d'une  ou  de  plusieurs  de  ses 
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Elle  fera  un 
rapport  annuel. 


assistantes  pour  le  temps  d'alors,  ou  par  l'entremise  de  toute 
autre  sœur  autorisée  à  cette  lin  par  une  résolution  du  conseil 
de  la  dite  communauté. 

4.  La  dite  communauté  transmettra  chaque  année  au  lieu- 
tenant-gouverneur en  conseil  un  rapport  détaillé  de  toutes 
les  propriétés  qu'elle  possède  sous  l'autorité  du  présent  acte 
et  de  tous  les  revenus  qui  en  proviennent. 

CAP.    L  V  I  I  . 


Préambule. 


Minutes,  etc , 
de  feu  Théod 
Doucet  demeu- 
reront entre  les 
mains  de  son 
fils. 


Lequel  paiera 
à  sa  mère    une 
certaine  part 
de  ce  que  ces 
minutes  lui 
rapporteront. 


S.  R.  B.  C.  c. 

73. 

Il  exigera  les 

mêmes  frais. 


Acte  concernant  les  Minutes  de  feu  Théod  Doucet,  en 
son  vivant  de  la  cité  de  Montréal,  notaire  public. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  que  Théodore  Doucet,  écuyer,  de  la  cité  de 
Montréal,  notaire  public,  a,  dans  sa  pétition  à  la  législa- 
ture, représenté  que  Théod  Doucet,  son  père,  en  son  vivant 
de  la  dite  cité  de  Montréal,  notaire  public,  est  décédé  le  "vingt- 
huitième  jour  de  décembre  dernier,  et  que,  à  raison  des  cir- 
constances mentionnées  en  la  dite  pétition,  il  serait  dans  l'inté- 
rêt du  public  que  les  minutes,  répertoires  et  index  du  dit  Théod 
Doucet  demeurassent  pour  un  temps  limité  en  la  possession 
et  sous  la  garde  du  dit  pétitionnaire,  entre  les  mains  duquel 
ces  documents  se  trouvent  présentement; — et,  attendu  que 
Lucie  Migneault,  mère  du  dit  Théodore  Doucet,  s'est  portée 
partie  à  la  dite  pétition  ; — et  attendu  que  preuve  a  été  faite 
des  allégations  contenues  en  cette  pétition,  et  qu'il  est  expé- 
dient d'en  accorder  les  demandes,  avec  certaines  restrictions  ; 
— en  conséquence.  Sa  Majesté,  par  et  de  faviset  du  consente- 
ment de  la  Législature  de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Les  minutes,  répertoires  et  index  du  dit  feu  Théod 
Doucet  demeureront  en  la  possession  et  sous  la  garde  du  dit 
Théodore  Doucet  durant  une  période  de  dix  années  à  dater 
du  jour  du  décès  de  son  dit  père;  et  toutes  copies  des  dites 
minutes,  signées  et  certifiées  telles  par  le  dit  Théodore  Doucet, 
seront  authentiques  et  feront  preuve,  de  la  même  manière 
que  si  elles  eussent  été  signées  par  le  protonotaire,  dans  le 
cas  où  ce  dernier  serait  devenu  le  dépositaire  des  dites  minutes 
sous  fautorité  du  chapitre  soixante-et-treize  des  statuts  re- 
fondus pour  le  Bas-Canada. 

2.  Le  dit  Théodore  Doucet  sera  tenu,  à  l'expiration  de 
chaque  semestre  durant  le  terme  susdit  de  dix  années,  de 
payer  à  la  dite  Lucie  Migneault,  sa  mère,  ou  aux  héritiers  de 
son  père,  au  cas  où  sa  mère  décéderait  durant  le  cours  de 
ces  dix  années,  moitié  de  tous  les  honoraires  et  émoluments 
qu'il  percevra  pour  recherches  et  pour  la  livraison  des  copies 
de  toutes  telles  minutes  par  lui  ainsi  gardées  en  sa  possession, 
comme  le  protonotaire  eût  été  tenu  de  le  faire  en  vertu  des 
dispositions  du  dit  chapitre  soixante-et-treize  des  statuts  re- 
fondus ci-dessus  cités;  et  les  frais  et  émoluments  que  le  dit 
Théodore  Doucet  exigera,  seront  ceux  qui  seront  autorisés 
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par  le  tarif  alors  en  force,  réglant  les  frais  et  émoluments  qui  que  le  proio- 
devront  être  payés  au  j)rotonotaire  ;  et  il  sera  aussi  obligé  de  i°^^era  nn 
payer  au  trésorier  de  la  province  tel  percentage,  sur  la  moitié  percenuge. 
des  frais  et  émoluments  qui  lui  écherra,  qu'un  ordre  en  con- 
seil pourra  de  temps  à  autre  déterminer. 

3.  Le  dit  Théodore  Doucet  conservera  les  dits  minutes,  n  aura  nro 
répertoires  et  index  dans  une  voûte  de  sûreté,  suffisante  et  preuve  du  feu. 
à  l'épreuve  du  feu,  dans  la  dite  cité  de  Montréal,  et  il  devra, 

chaque  fois  qu'il  en  sera  requis,  livrer  la  dite  voûte  à  telle 
inspection  que  le  lieutenant-gouverneur  ordonnera  de  temps 
à  autre,  en  vertu  d'un  mandat  sous  son  semg  et  sceau. 

4.  Le  dit  Théodore  Doucet,  après  la  passation  de  cet  acte,  n  donnera 
donnera  tel  cautionnement,  de  la  manière  et  sous  telle  forme,  <='^^^°"- 
pour  tels  montant  et  espace  de  temps,  que  le  lieutenant-gou- 
verneur en  conseil  déterminera  ;  et  dans  le  cas  où,  à  une 
époque   quelconque,   le   dit   cautionnement  deviendrait  in- 
suffisant, il  sera  tenu  le  renouveler. 

5.  A  fexpiration  des  dix  années  susdites,  ou  avant  cela,  si  fj^g^fe^l^^tea 
le  dit  Théodore  Doucet  décédait  dans  le  cours  de  cette  période  seront  déposés 
de  temps,  ou  s'il  désirait  remettre  le  dit  dépôt,  ou,  pour  quel-  ^^j^/j.®  ^l^ 
que  raison  que  ce  soit,  cesserait  de  pratiquer,  ou  faillirait  à  l'acte  des  s.  k. 
remplir  les  dispositions  du  présent  acte,  les  dits  minutes,  ré-  ^-  ^-  *^-  '^^• 
pertoireset  index  retomberont  sous  les  dispositions  du  chapitre 

précité  soixante-et-treize  des  statuts  refondus  pour  le  Bas- 
Canada,  et  seront  déposés  entre  les  mains  du  protonotaire  du 
district  de  Montréal,  qui  en  aura  la  garde  et  en  délivrera 
copies  et  sera  responsable  envers  la  veuve  et  les  héritiers 
du  dit  feu  Théod  Doucet,  ainsi  quil  y  est  pour"\n.i  par  le  statut 
en  dernier  lieu  mentionné. 

CAP.     L  VIII. 

Acte  pour  faciliter  le  partage  de  la  succession  de  feu 
John  Coffin. 

[Sanctionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  que  Edouard-Louis  Montizambert,  de  la  cité  Préambnie. 
de  Québec,  écuyer,  avocat,  curateur  à  la  succession 
vacante  de  feu  John  Coffin,  écuyer,  en  son  vivant  de  la  dite 
cité  de  Québec,  assistant  commissaire  général,  décédé  ;  Eobert 
Hamilton,  de  la  dite  cité  de  Québec,  écuyer,  procureur  de 
Henri  Craigie  et  Henri  Cheyne,  tous  deux  d'Édinburgh,  en 
Ecosse,  clercs  du  Signet  [wriiers  io  tke  Signet),  syndics, 
exécuteurs  et  administrateurs  de  la  succession  de  feue 
Marguerite  Coffin,  veuve  de  feu  le  lieutenant-général  Sir 
Koger  Haie  Sheaffe,  baronet,  décédé,  et  aussi  procureur  de 
Alured-Charles  MacMurdo,  écuyer,  capitaine  dans  f  armée  de 
sa  majesté,  retiré  du  service  en  conservant  son  grade,  et  de 
Eobert  MacMurdo,  écuyer,  du  Whitten,  dans  le  comté  de 
Hereford,  en  Angleterre,  JSIs  de  feue  Isabella  Coffin,  veuve 
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de  fen  le  colonel  Charles  MacMurdo,  et  aussi  procureur  de 
John  Craigie,  écuyer,  avocat,  shérif  délégué  de  Roxburghshire, 
en  Ecosse,  exécuteur  et  légataire  universel  de  feue  Susanne 
Coffin,  veuve  de  feu  John  Craigie,  écuyer,  en  son  savant,  de 
Québec  susdit  ;  et  WilHam-Foster  Coffin,  écuyer,  de  la  cité 
d'Ottawa,  dans  la  pro\'ince  d'Ontario,  agent  des  terres  de 
l'Ordonnance,  procureur  d'Isaac  Campbell  Coffin,  écuyer, 
Heutenant-colonel,  résidant  à  Dharwan,  dans  les  Indes  Orien- 
tales, et  de  SeabrightSheaffe  Coffin,  écuyer,  résidant  à  Nagpore, 
dansles  Indes  Orientales,  et  de  IsabeUa-Anne  Coffin,veuve  Gal- 
loway,  Edouard  Fletcher,  écuyer,  et  Marie-Anne  Coffin, 
son  épouse,  et  Marie-Sarah  Coffin,  fille  majeure,  tous  de  la 
ville  de  Bath,  en  Angleterre,  et  James  Thompson  MacKay, 
de  Londonderry,  en  Irlande,  banquier,  et  Caroline  Coffin,  son 
épouse,  et  John  Carteret  Scott,  de  Mallany,  près  d'Edinburgh 
susdit,  et  Emilie  Coffin,  son  épouse,  et  John  Murray,  écuyer, 
de  Red  Hill,  près  Reigate,  dans  le  comté  du  Surrey,  en  An- 
gleterre, et  Frances  Wilmot  Coffin,  son  épouse,  et  aussi  procu- 
reur de  Hugh  Vaughan,  écuyer,  de  Crète  Hill,  dans  la  paroisse 
de  AYestbury,  sur  Trim,  dans  le  comté  de  Grloucester,  en 
Angleterre,  et  Isabella  Coffin,  son  épouse,  et  le  Révérend 
Georges  Pakenham  Despard,  de  Redland,  dans  la  paroisse 
de  "VYestbury,  sur  Trim,  dans  les  ville  et  comté  de  Bristol, 
en  Angleterre,  et  Emihe  Coffin,  son  épouse,  et  de  Charles 
Martin,  écuyer,  de  Chfton,  en  Angleterre,  ci-devant  capitaine 
dans  le  quatre-"\'ingt-quinzième  régiment  d'infanterie  de  sa 
majesté,  et  Marie-Eliza  Coffin,  son  épouse,  ont,  par  leur  péti- 
tion, représenté  qu'au  meilleur  de  la  connaissance  et  opinion 
des  dits  pétitionnaires,  les  biens  et  succession  du  dit  feu  John 
Coffin  sont  dévolus  aux  dits  Henri  Craigie  et  Henri  Cheyne, 
en  leur  quahté  de  syndics,  exécuteurs  et  administrateurs  de 
]a  succession  de  la  dite  feue  Marguerite  Sheaffe,  et  au  dit 
Alured-Charles  MacMurdo,  Robert  MacMurdo,  John  Craigie, 
Isaac  Campbell  Coffin,  Seabright  Sheaffe  Coffin,  Isabella- Anne 
Coffin,  veuve  Galloway,  Edouard  Fletcher  et  Marie-Anne 
Coffin,  son  épouse,  Marie-Sarah  Coffin,  James  Thompson 
MacKay  et  Caroline  Coffin,  son  épouse,  John  Carteret  Scott 
et  Enylie  Coffin,  son  épouse,  John  Murray  et  Frances  Wil- 
mot  Coffin,  son  épouse,  Hugh  Yaughan  et  Isabella  Coffin  son 
épouse,  le  Révérend  Georges  Pakenham  Despard  et  Emilie 
Coffin,  son  éj^ouse,  et  Charles  Martin  et  Marie-Eliza  Coffin, 
son  épouse  ;  que  le  dit  Edouard-Louis  Montizambprt  a  rendu 
compte  de  temps  à  autre  du  produit  des  biens  personnels, 
fruits  et  revenus  des  biens  immobiUers  du  dit  feu  J  ohn  Coffin, 
hquidation  préalablement  faite  des  dettes,  et  en  a  fait  de 
temi^s  en  temps  le  partage  en  sa  qualité  susdite  de  curateur, 
aux  et  entre  les  dits  Robert  Hamilton  et  VMlliam  Foster 
Coffin,  en  leur  qualité  de  procureurs  comme  susdit  ;  que  les 
biens  de  la  succession  du  dit  feu  John  Coffin  ne  se  composent 
maintenant  que  du  capital  et  des  arrérages  de  certaines  rentes 
constituées,  étant  les  prix  de  vente  de  terrains,  assurés  par 
h^^pothèques  et  pri^-iléges  de  bailleur  de  fonds,  sur  certains 
lots  de  terre  situés  à  l'endroit  appelé  Près-de- Ville,  dans  le 
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quartier  Champlaiu,  dans  la  cité  de  Québec,  vendus  par  le 
dit  feu  John  Coffin,  dans  les  années  mil  huit  cent  vhigt-six 
et  mil  huit  cent  ^-ingt-sept  ; — que  les  capitaux  des  dites  rentes 
constituées  ne  pourraient  être  facilement  partagés  en  nature, 
entre  les  héritiers  du  dit  feu  John  Coffin  et  cj^u'à  moins  que  le 
curateur  à  la  succession  vacante  du  dit  feu  John  Coffin  ne 
soit  autorisé  par  la  loi  à  les  vendre,  ainsi  que  les  arrérages 
des  dites  rentes  constituées,  et  à  en  di^-iser  le  produit  entre 
les  dits  héritiers,  le  partage  de  la  dite  succession  en  sera  re- 
tardé durant  une  période  de  temps  indéfini  ;  et  ont  en  con- 
séquence demandé  qu'un  acte  soit  passé  pour  faciliter  le  par- 
tao-e  des  dits  biens  et  de  la  dite  successioii,  en  autorisant  la 
veiite  des  capitaux  et  des  arrérages  des  dites  rentes  consti- 
tuées ;— et  vu  qu'il  est  juste  et  raisonnable  que  les  demandes 
contenues  en  la  dite  pétition  soit  accordées  ; — en  conséquence, 
Sa  Majesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Légis- 
lature de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  Le  curateur  à  la  succession  vacante  du  dit  feu  Jolin  lo  curatepr  de 
Coffin  est  par  le  présent  autorisé  à,  et  il  aura  le  pouvoh-,  à  sa  J,'!;'"nt'e autori- 
discrétion,  de  temps  à  autre  et  à  telles  époques  qu'il  jugera  se  à  vendre  les 
les  plus  favorables  et  les  plus  avantageuses,  de  disposer  et  ^^î'tïne''s?e^n- 
de  vendre  le  capital  ou  les  capitaux  de  cjuelqu'une  ou  de  tes  constituées, 
toutes  les  rentes  constituées  dues  à  la  dite  succession,  aussi 

bien  que  tous  arrérages  de  telles  rente  ou  rentes  constituées, 
et  ce,  soit  par  encan  public  ou  à  vente  privée,  et  de  recevoir 
le  prix  provenant  de  telles  vente  ou  ventes  et  d'en  donner 
bonne  et  valable  Cjuittance  et  décharge,  et  immédiatement 
de  transférer,  céder  et  transporter  à  l'acciuéreur  ou  aux  ac- 
quéreurs de  telles  rente  ou  rentes  constituées  ou  •  des  arré- 
rages d'icelles,  tous  les  biens  fonds,  droits,  titres,  parts,  pré- 
tentions, réclamations  de  quelque  nature  C[ue  ce  soit  dépen- 
dant de  la  dite  succession  vacante,  que  les  héritiers  ou  les  re- 
présentants légaux  du  dit  feu  John  Coffin  ont  et  peuvent  y 
avoir,  et  d'en  faire  et  exécuter  tous  acte  ou  actes  de  transfert, 
lesquels  après  leur  due  signihcation  aux  débiteur  ou  débi- 
teurs de  telles  rente  ou  rentes  constituées,  seront  aussi  bons, 
valides  ou  efficaces  que  s'ils  eussent  été  laits  par  une  personne 
jouissant  des  dits  biens  de  son  propre  droit  en  pleme  pro- 
priété. 

2.  Le  dit  curateur  pourra,  s'il  le  juge  convenable,  et  il  est  n  pourra  aussi 
autorisé  et  il  a  le  j^ouvoir,  par  le  présent  acte,  d'efïectuer  un  [eTJIfbUeura^^ 
compromis  et  de  composer  avec  tout  débiteur  de  toutes  telles  des  dites  rentes 
rentes  constituées,  ou  avec  toute  personne  jouissant  à  titre  ^"^'®"'*' 
de  propriétaire  de  tout  lot  de   terre  hypothéqué  à  la  sûreté 

du  paiement  de  toutes  telles  rentes  constituées,  dans  le  but 
d'en  opérer  le  rachat  au  moyen  du  paiement  d'une  somme 
moindre  que  leur  capital  ;  et  il  pourra  accepter  toute  somme 
qui  sera  convenue  entre  lui  et  le  dit  débiteur  ou  autre  per- 
sonne, en  rèfrlement  de  compte  final,  pour  le  rachat  en  entier 
de  telles  rentes,  et  il  pourra  faire,  signer  et  exécuter  tous  actes 
qui  seront  nécessaires  à  cette  hn. 
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3.  Quand  le  dit  curateur  aura  rendu  compte  aux  dits  Wil- 
liam Foster  Coffin  et  Robert  Hamilton  ès-qualité  de  procu- 
reurs sus-mentionnés,  ou  à  tous  autres  procureur  ou  pro- 
cureurs, légalement  nommés  en  cette  province,  des  héritiers 
ou  représentants  légaux  du  dit  feu  John  Coffin,  des  i)roduits 
de  la  vente,  ou  des  rentes,  ou  du  rachat  de  toutes  les  rentes 
constituées,  qui  sont  dues,  comme  sus-mentionné,  et  de  leurs 
arrérages,  ainsi  que  de  toutes  sommes  d'argent  par  lui  perçues 
ou  repues  pour  le  comjDte  de  la  dite  succession,  et  leur  aura 
payé  la  l^alance  restée  entre  ses  mains,  déduction  préalable- 
ment faite  de  tous  les  frais  et  dépenses  qui  lui  seront  par  eux 
alloués, — alors  le  fait  de  leurs  reçu  final  et  quittance  défini- 
tive le  hbérera  et  acquittera  entièrement  de  toute  responsa- 
bilité comme  curateur  et  envers  les  héritiers  ou  autres  repré- 
sentants légaux  du  dit  feu  John  Coffin  ;  et  son  dit  compte 
comme  tel  curateur  sera  en  conséquence  finalement  et  légale- 
ment clos. 

CAP.  LIX. 

Acte  pour  autoriser  la  chambre  des  notaires  de  Montréal 
à  admettre,  après  examen,  Norbert  Damase  Daniel 
Bessette,  comme  notaire. 

[Safictionné  le  24  Février,  1868.] 

ATTENDU  que  Norbert  Damase  Daniel  Bessette,  du  ^-il- 
lage  Richelieu,  dans  le  comté  de  Eouville,  dans  cette  pro- 
vince, a,  par  sa  requête,  exposé  et  représenté  qu'il  a  passé  un 
brevet  de  cléricature  sous  Mtre.  Joseph  Tessier,  notaire  ;  que 
ce  brevet  a  été  régulièrement  enregistré  dans  le  bureau  de  la 
chambre  des  notaires  de  Montréal,  le  dix-neuf  jaimler  mil 
huit  cent  quarante-neuf,  tel  qu'il  appert  au  certificat  du  secré- 
taire de  la  dite  chambre,  produit  avec  la  requête,  et  que  le 
dit  Norbert  Damase  Daniel  Bessette,  quoiqu' ayant  été  dans 
la  nécessité  de  suspendre  ses  études  régulières  du  notariat,  a 
.néanmoins  continué  de  s'en  occuper  par  intervalle  ;  et  attendu 
que  par  la  dite  pétition  il  demande  que  tout  bureau  de  no- 
taires en  la  province  de  Québec  après  un  bon  et  satisfaisant 
examen,  soit  autorisé  à  l'admettre  à  la  pratique  du  notariat, 
et  qu'il  est  convenable  d'accéder  à  sa  demande  ;  A  ces  causes, 
Sa  iMajesté,  par  et  de  l'avis  et  du  consentement  de  la  Législa- 
ture de  Québec,  décrète  ce  qui  suit  : 

1.  La  chambre  des  notaires  du  district  de  Montréal,  sur 
.  preuve  rég-ulièrement  établie  à  sa  satisfaction,  après  qu'il  aura 
subi  l'examen  exigé  des  candidats  pour  admission  à  la  dite 
profession,  que  le  dit  Norbert  Damase  Daniel  Bessette  a  une 
connaissance  suffisante  du  droit  et  de  la  pratique  de  la  pro- 
fession de  notaire,  — admettra  le  dit  Norbert  Damase  Daniel 
Bessette  à  la  pratique  du  notariat,  nonobstant  toute  loi  ou 
coutume  à  ce  contraire. 
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